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BULLETIN DES LOIS. 

1" Partie. — LOIS. — Nî 82. 

N* 189. — toi 'qui abroge celle du 19 Janvier f8i6, 
A Pa#M » au palais des ToHerits , !e 36 Janvier 1 833. 

LoUIS-PHILiPPE , Roi des Français , à tous pr&ents 
età venir, salut.. 

Lés Chambres ont adopté, NOUS AYONS ORDONNÉ et 
ORDONNONS ce qui suit : 

Article unique. 
La loi du 19 janvier 1816, relative à f anniversaire du 
jour funeste et à jamais déplorable du 31 janvier 1793^ est 

érogée. . 

La présente loi, discutée^ détil>érée et adoptée par b 
(kmb'e des Pairs et par celle des Députés,^ et sanctionnée 
par nous cejourd'hui, sera exécutée comme loi de fÉtat. 

Donnons en mandement à nos Com^ et Tribunaux, 
Préfets, Corps administratifs, et .tous autres, que les présentes 
Hs gardent et maintiennent, fassent garder, observer et main- 
tenir, et, pour les rendre plus nojoires^ tous, ils les j&ssent 
ptiblier et enr^strer partout où besoin seraj et, afin que ce 
soh chose ferme et stable à toujours,^ nous y avons fait mettre 
notre sce^u. • 

Fait à ÎParis, au païaîs dçs Tuileries, le 26* jour du Inoî? 
ie Janvier, Tan 1833, 

, Signé L0UIS*PHILIPP£. 
Vu et scellé da grand sceaia : Par le Roi : 

^ Garde des sceaux de France , . Le Garde des sceaux de France, 
Ministre Secrétaire d'état au dé' Ministre Secrétaire d'état au dé' 
fortement de la justice , partement de la justice ,^ 

Signe Barthe* Signe' Baatbe. 

W Série. ~ 1'* Partie. . 1 
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Certifie conforme par nous 

Garde des sceaiLX de France, Ministre • 
Seerétaire d^état nu département de 
la justice,, 

» A Parîs/Iel"* Février 1833, 

BARTHE. 



• * Cette date eftt celle de la récéptioa in BiAetta 
à U Chancellerie. 



On t'abonne pour U Bulletin dei loif , à raison de S franel par vûyk la èalfi*'* 
ilmprimeric rojale » on cfie^ Ûê Directeori dee postes des départements* . * 



A PARIS, DE l'imprimerie ROVALE. * 
ler Février J833» ' 
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BULLETIN DES LOIS. 

1'* Partie. — LOIS. — N°83. 



N» 190.— Loî portant Règlement difinitif du Budget 
de t Exercice 18X9. 

A Pkrit, le 31 Janvier 1833. 

1^0UIS-PHILIPP£, Roi des Fbançais, à tous prâentt 
et à venir, salut. 

Nous avons proposé, les Chambres ont adopte , 
Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui «lit : 

5 1". 

Fixation deê Dépensée. 
Article !•'• 

Les dépenses ordinaires et extraordinaires de f exercice 
1829, constatées dans les comptes de cet exercice , rendus 
par les ministres et résumées dans le compte général des fi- 
nances publié pour l'année 1830, sont arrêtées y conformé- 
ment au tableau A ci-annexé, à la somme de un milliard 
vingt millions six cent soixante-neuf mille huit cent quatre- 
vingt-six francs, ci 1,020,669,886^ 

Les payements effectués sur le même 
exercice jusqu'au 1" décembre 1830 sont 
fixés à un milliard quatorze millions neuf 
cent quatorze mille quatre cent trente-deux 
lrancs,ci 1,014,9U,432 

Et les dépenses restant à payer, à cinq 
millions sept cent cinquante^cinq mille quatre 
cent cinquante-quatre francs, ci. .,.,.. » 5,755,454 

IX' Série. — 1 '• Partie. î 
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Les payements qui pourraient être faits sur des créances 
appartenant à Texercice 1829 seront portés en dépense au 
compte de Texercice courant^ au moment où ces payements 
auront lieu, jusqu'à l'expiration du terme de déchéance fixé 
par l'article de la ioi du 29 janvier 1 83 1 . 

Article 2. 

Leâ dépenses extraordinaires, pour lesquelles des crédits 
montant à quarante-deux millions six cent quarante huit mille 
six cent quatre-vingt-dix francs ont été ouverts aux ministres 
par la loi du 2 août 1829, sont arrêtées à la somme de trente- 
huit millions quatre* cent tj'cnte-huit mille sept francs 
[38,438,007 fr. ], conformément au tableau C ci-annexé. 

S IL 
Fixation des Crédits* 

Article 3. 

Les crédits de un milliard vingt-et-un millions cent cin- 
quante-neuf mille trois cent trente-huit francs, ouverts aux mi- 
nistres par les ioîs des 17 et 20 août 1828 et 2 août 1829, 
pour les services ordinaires et extraordinaires de fexercice 
1829, sont réduits d'une somme totale de douze millions six 
cent vingt-neuf mille sept cent 8oixante-et-un fr. [l 2,629,761^], 
restée disponible d'après les payements effectués sur cet 
exercice jusqu'à fépoque de sa clôture. 

Ces annulations sont et demeurent réparties entre les mi- 
nistères et sections spéciales sur lesquels portent les excédants 
de crédits conformément au tableau A ci-annexé. 

Articlr 4. 

Les crédits affectés aux services des départements pour les 
dépenses fixes et variables, les secours en cas de gréle, in- 
cendies, etc., les dépenses cadastrales, les non-valeurs sur lel 
Mntributio&s foncière^ personnelle et mobilière^ sont rédiâti 
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B. n* 83- ( 6 ) 

de la somme de trois millions huit cent cinq mille huit cent 
quatre-vingt-six francs [3,805,686 fr. ] , non employée à 
1 époque de la clôture du budget de lexercice 1829. 

Cette somme est transportée au budget de Texercice 1 831 , 
pour y recevoir la destination qui lui a été donnée par la loi 
du 17 août 1828. 

Article 5. . 

n est accordé sur Je budget de lexercice 1SÎ9, ii^déll 
des crédits fixés par les lois des 17 et 20 août 1828 et 2 août 
1829, des crédits complémentaires jusqua concurrence de 
dix millions cent quatre-vingt-dix mille sept cent quarante-et- 
ttn francs [10, 190,741 fr.], qui demeurent répartis entre les 
ministères et services désignés au même tableau A ci-annexe. 

Article 6. 

Au moyen des dispositions contenues dans les quatre ar- 
ticles précédents, les crédits du budget de l'exercice 1829 sont 
définitivement fix^ à un milliard quatorze millions neuf cent 
(ftatorze mille quatre cent trente-deux fr. [1,014,914,432^^ 
^ rép a rti » conformément au même taibîeau A. 

S HL 

Fixation des Reâettëê. 

Article 7* . , . 

Les recettes de Texercice 1829, constatées dans le compte 
général des finances de Tannée Î830, sont arrêtées à la 
«omme de un milliard trente million» quatre cent soixapte- 
trois mille cinq cent vingt^neuf francs [ 1,030,463,5^9 fr.], 
conformément au tableau B ci-annexé. 

Les soHswnes qui pourr»îent provenir encore des ressource? 
affectées à 1 exercice 1829 seront portées en recette nu coH^pte 
de f exercice couraçt au moment où les recouvrements seront 
efiectués. 
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(O 
s IV. 

Règlement du budget. 

Article 8. 

LVxcëdant des recettes de Texercice 1829, arrêtées par 

rartide 7 à 1,030,463,529' 

jurles payements fixés par Fart. V^ 9i. . . . 1,014,914,432 

est arrêté, conformânent au tableau C ci- 
annexé, à la somme de quinze millions cinq 
cent quarante-neuf mille quatre-vingt-dix- 
sept francs, ci 1 5,549,007 

Sur cet excédant de recette, fl est trans- 
porté à fcxercice 1 S3 1 , en exécution de 
f article 4 de la présente loi, pour servir à 
payer les dépenses départementales restant 
à solder sur Fexercice 1829, une somme de 
trois misions huit cent cinq mille huit cent 
quatre-vingt-six francs , ci 3,805,886 

Et le surplus, de onze millions sept cent 
quarante-trois mille deux cent onze francs 
[l 1,743,2 1 1 fr.] , est transporté à l'exercice 
1830 pour augmenter les ressources de cet 
exercice, ci 11,743,211 

Article 9* 

Le Gouvernement fera distribuer aux Chambres, pendant 
fa session de 1835, un tableau de toutes les propriétés immo* 
bilières appartenant à fÉtat, tantâ Paris que dans les départe- 
ments, et qui sont affectées à un service public quelconque. 

Ce tableau devra contenir fa date de f afïectation , et Findî- 
cation de lusage auquel chaque propriété est consacrée, ainsi 
que sa vsdeur approximative. 
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B. n*8S. (y ) 

Article 10. 

Le compte du Ministre chaîné de la dbtribution des fonds 
consacrés à lencouragement des sciences et des lettres con- 
tiendra ^ pour en justifier l'emploi, le titre de chacun des ou- 
trages pour lesquels il aura souscrit, le nom de fauteur , le 
nombre des exemplaires «achetés, la somme payée à chaque 
auteur, ainsi que la désignation des personnes ou des établis- 
sements à qui on !es aura distribués. 

Article 11. 

Aucune somme ne pourra être afiouée aux ministres , i 
titre de fr^is de premier établissement, que par exception , et 
en vertu dune ordonnance nominative et mptivée, rendue 
conformément aux dispositions de la loi du 25 mars 1817. 

Article 12. 

Une ordonnance royale réglera les formalités à suivre à 
/avenir dans tous les marchés passés au nom du Gouverne- 
ment. 

n sera fourni chaque année aux deux Chambres un état 
sommaire dç tous les marchés de cinquante mille francs et 
au-dessus , passés dans le courant de 1 année échue. 

Les marchés inférieurs à cette somme, mais qui s*élève* 
raient ensemble pour des objets de même nature à cinquante 
mille francs et au-dessus, seront portés sur ledit état. 

Cet état indiquera le nom et le d(HniciIe des parties con- 
tractantes, la durée ; la nature et les principales conditions 
du contrat. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la 
Chambre des Pairs et par celle des Députés, et sanctionnée 
par nous cejoqrtj'huî, sera exécutée comme Joi de FÉtat, 
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Donnons kn mandement à nos Cours -et Tribunaux, 
Préfets, Corps administratifs, et tous autres, que les présentes 
, il3 gardent et rnaintiennent, fassent garder, obsei-ver et main- 
tenir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les fassent 
publier et enregistrer partout où besoin sera; et, afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons, fait mettre 
notre sceau. 

. f^t^Pi^ris, le 31* jour du mois de Janvier 1833. 

iSi'^if LOUIS-PHILIPPE. 

Vu et scelle du grand sceau s ; Par le Roi : 

Le Garde des sceaux de France , Le Ministre Secrétaire d'état au di^ 

Minkité See^é^aift d'éêai mi dé* p^fl^êni dêsjinances\ . 

fariff^mt de la justice, , .. • 

. ' '■ Sfga^ HuMAHK. 



Digitized by VjOOQIC 



BUDGET DÉFramF 

DES DÉPENSES 
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[TiBLSAVA.] 



BVDGBT DéFlNlTlt\ 



PAGES DES ETATS 

de déTeloppement 



■HZ comptes 

des 
ministref. 



466«t467 



Jdem. 



Idem, 



« et 7. 



lS4etl35 



17Setl79 



compte 
gênerai 

des 
finances. 



117. 



Idem. 



Idem, 



. 119. ^ 



spéciales. 



131. 



lia. \ 



VIirifTERES ET SBKYICES. 



Crédits aee 
ptr lesft 
prëee'dcfll 



Intérêt des rentes 5 p. o/o 

— 4 i/j p. o/o 

-3 p. 0/0 , 

4 p. o/o (accordées pour de' 

penses eztraord'c par ia loi da 19 juin 1 828) 

Dotation de U caisse d'ainortissement. 



F 



DETTE PEIPETI 
16&)84S 

1,034, 

37,7î0, 

4,800, 



40,000 



248,800 



LISTE civn 
Liste civile et famille royale 1 32,000 

HINISTB] 

14,96^ 
1,400 

75 



Administration centrale .....•• 

Conseils da Roi 

Cours et tribunaux 

Frais de justice. . . . ^ 

Pensions de la caisse du sceau ^t% titres . 



Administration centrale ., 

Traitemens des agens du service exte'rieur . . 

Dépenses variables 

Service extraordinaire 

Bureau de commerce et des colonies 



MINISTERE DES 



19,68j 

MiNisriH 

88C 
6,03^ 
2,84< 
3,00< 

12,06( 
AFFAIRES ECCL&IAS' 



Administration centrale 

Cierge... 

Instruction ecjcl^iasti^ne et secondaire . 



Instruction 1 Collèges royaux et bourses royales. . 
pikbiiqne. | EDconragemen8.àrinstnictioD prim*« 



37| 

33,27| 

1,20< 

34,84i 

1,72 

10 

38,67 
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^.n*83. ( 1 

es de fExtreiee 1899. 



1 ) 



yLnOH DBS DÉPENSES. 



pNrncct iaitt. 



Puenens efleeta^i 

•or 

lef ordonnmeet 

dM ttinistret. 



Dëpenie^ 

non pi^ëet 

ùnpaubles 

«or 

IVxereic« 



KiCLEMBlIT DES CE^DITS. 



CUixtê 
annnlék 



Crëditt 

•ffectës 

aux dépenses 

dëparte» 

■wntdefly 

reporta 

à Texerciee 

1831. 



Crtfdiu 

eemplënen- 

tairet 

Moerdét. 



Cwfdttt déftnidlfl 

4pMX 

atupaienienf 

effeotaét 

mr 

rexereiec 1819. 



AMoinssEMEirr. 

34,541,679. 

\ t 



Uo^o,ooo 



165,164,839' 
1,089,801 
54,641,679. 
a 

40,000,000. 



81,061< 

6,469. 

A078,59a 



166,164,839 
1,019,301^ 
34,641,679. 
# 

40,000,000. 



|4«,836,813 



940,836,813. 



7,963,134. 



940,836,813 



E0TAL2. 
11,000,000.1 



39,000,000.| 



I n I 31,000,000 



TICE. 

601,143. 

W*,070. 

1M<M85. 

J,J54,i31. 

75,000. 



I«,587,62 9. 



[19,58 

^nis 



600,841. 

644,070. 

14,880,^74. 

3,384,13*1. 

7&,00b. 



19,584,316. 



401. 



1^911 

' ' li 
II 



3,313. 



a 
43,864. 
81,846. 
15,869. 



141,679 



40,019. 
u 
n 
f 

II 



40,019. 



600,841 

644,070. 

1^,880,174 

4,384,131 

76,000 



19,584,316 



ÉTRAlfGEEES. 



817,897. 
4,855,07 0. 
3,017,002. 
!,$81,315. 

366,066. 



817,897. 
4,865,070. 
3,016,461. 
2,681,315. 

366,066. 



' 817,897 

4,85J,070 

3^6»461. 

,681,316 

366,066. 




H,748,350. 



11,747,809. 



ti^i'iKsrmuCTioH pobuque. 

414,694. 434,694. 

IM^0,724. 33,150,404 
i;i96,890. j,196;8«5. 



Ma 1,3 08. 
1,725,000. 
99,67 7. 



34,7 80,963. 

1,725,000 

99,371 



»715,985.[ 36,605,335. 



'Série. — f Partie^ 



/ 
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/■ 



. 



iéêett^é 



15^. 



Admmts(rstt(m «nfWtîf et fblîèè g€nënf^. . . 
Ponts et chaussées , mines et lignes télégrth 

phiqueft. . ,» ; < ^ • . • « ^,« i,^ 

Travaux publics. ...... ....;« #«.. « ••.{. . 

Servicec/ diyejrs." # . « • « • 4 • w« 



/^DëpeitstM foei ou eommines k plusieurs^ 
départemecis î 

^Ceniimea ordmalres et £oj)cb«on-j 

Reste des mêmes cen- 1 

timesdei'eïerc. I8e7. , 1,^04,374.- 

Rt^isomtts lotalti tlt' t cutu c Hcs, 






exercise 1829. .... . l, 265,978^^ 

Reâte éeë tkémes Tëé-' 
Sources de f exercï'é'e 

f Centimes' facùîtatifs et, extraordi- 
-naires- votés- -par -les co ns ciU-gëB^ 
U'(_Hfcuirj eiiétèibê 182"»". l'2,é^32,294^ 
pg rlWItè 3e3 même"?" cen^ 

*^ ( tîmesdeTexerc. 1829. 1.609^863.' 
Fonds de secours ei^ cas iegviïe, iiicen- 
flle , &c. , exercice I829^j if»^Bf50B^ 1 
Reste. ,du méi^e fpnds dfi . 

réxercicê 182 7,^ , 34,688. 

S cc e u f s aux réftrffiés portugais .. . ., . , ..." 
Construction de lii jMle provisoire. jiejA 
chambre des Députés • ^ ♦ v • 



1. 
3. 



AncienWfaîstèr^ ^S^^"^^-^*- 

du commerce <.wfiTf?^,t ÎT5".V ' * * * ' 

et des manufactures j^^.^f^^'^^^^^^ 

\ à la pèche lii&ntittc. . . 



■.. >«<4 m jtw 
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B. n" 83. 



( i^) 



^OH SES DEPENSES. 









Paiemens effectues 

sur 

les ordonnances 

des ministres. 



Dépenses 

imputables 

sur 

, l'exercice 

courant. 



REGLEMENT DES CXéoiTS. 



etwam 

annulas. 



Crédits 

affecte's 

aux dépenses 

départe- 

mentale^, 

reporte'! 

à l'exercice 

1831. 



Crédits 

complétuen-i 

talres 

aceorle'si 



Crédits MMMÎt 

égaux 

aux f>a{ebieÀs 

eflecuiéf 

sur 

l'exercice 1819. 



^2,457,717^ 
S,i»4,783. 

Ii,8îer,7e6, 



k 



,«48,261. 



I 
|t;4li,167, 

«,«0*,122! 
I i«0,497. 
' U9,64G^ 



|U,7<2,809. 
' 409,762 



* '2,8*57,421^ 

42,'3V9,37i.' 
3,7 06,159. 
9,2*69,7 79. 



11,751,173 



22,634,937. 



1,172,278. 



12,2^7,585, 



3,787,960. 
k i 



l,Aâ5,i00 

-J 

• 3-2tr,4^7 
JoMS^,Vi9'. 

409,76^,. 
3,786,81^ 



112,620,517 



296' 

67,491. 
P4^97w 
25,004. 

76,593, 



1,213,824. 



148,561, 



2,^204,572: 






1,155, 



2,679^ 
100,ip2Ç, 
Jl 



II 

29,503. 
10,354. 



'W^Î^^ 



, 238.. 



4,510,015. 



195,082. 



i»213^24' 



148ySdl. 



'2,kl4,5)b, 



3,68ô,5âl3. 



n 
II 
64^279' 

80^267. 



144|536. 



1,386,811 
l,53l}347. 



2,857,421 

42,8gy,|74. 
3,706,159. 
9,269,779 

11,761,173 



22,634,937 
'l, 172,278 

1^237,686 

't, 835,100 
320,497< 
149,646, 



ia8,253.949;j 

69,995< 
408, 762^ 

^,786,811 



l72,520,517, 

L 



2.- 
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PAGES DES ÉTATS 

de dëTeloppement 




48 à 53. 



396et397 



466à469. 



137. 



spéciales. 



141. 



1 '■ 

139. / 4. 



3. 
4. 
5. 
6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
il. 
12. 

13. 

14. 
15. 



(lO 



xiNi9TÈaB8 rr gWXVlèEM, 



Administration t;entrale. .•••••••• 

États-majors < 

Maison militaire dn Roi. . ^ 

Gendarmerie : 

Solde et entretien des tronpeà 

Matériel et étabiissemens militaires . 
Dépenses temporaires et impréynes . 



Administration centrale • • 

Personnel «... • < 

Travaux relatifs à la flotte. ..•'.. r 

Constructions hydraoiiqneset bâtimens civils. 
Objets spéciaux • • 



Chambre des Pairs, 1 

Chambre des Députés 

Légion d'honneur » ; 

Cour des comptes 

Dette viagère »•••» 

civiles. , > , . 

miliuires.» .. , 

Vensiou^h'']f'^'^r^ •••• 

de donataires. .,,^ 

'Subvention aux fonds de 

retenues des minii^res. 

Intérêts 4« capitaux de cautionne- 

mens ...•.*..#... 

Administration centrale des financés^ 

Frais de lii|ttidati' on de Tindembité accordée 

aux anciens pro priétaires dépossédés. . . 



Dette 

inscrite. 
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( 16) 








piw oss 


DÉRENSES. 
Paiement effeetuéf 

lef ordonnaneet 
des ministres. 




CrOits 
annulés. 


RécLBUEN' 

Crédits 
affectés 
aux dépenses 
départe- 
mentales / 
reportés 
à Texercice 
1831. 


r DE8 CKiDITS. . Il 


tMlnt 
bil«i6ili. 


Dépenses 
non payées 
impuubles 

sur 
Texercice 
Courant. 


Crédit* 
tabès 


CiédiUdéiMiils 

auzpaiemeas 

ef&etttés 

sur 

l'exercice 1839. 


l,805,91of 


M05^78' 


»•' 


# 


a 


33,878' 


1,605,878' 


(7,69î,951. 


17,691,961. 


// 


// 


a 


35,951. 


17,692,951. 


i,iw,ooo. 


3,140,000. 


u 


a 


a 


a 


«,140,000. 


H,m,m. 


16,456,836. 


M 


403,1 74< 


a 


a , 


. 16,435,826. 


ii,iu,m. 


151,380,103. 


94,301. 


II 


a 


334,175. 


151,380,103. 


Vn,m. 


18,340,437. 


38,368. 


3*3,573. 


a 


a 


18,349,437. 


V63,554. 


6,76S,f45. 


1,309. 


u 


u 


353,346. 


5,703,345. 


mMo. 


214,366,430. 


134,010. 


436,747. 


a 


736,349. 


314,366,430. 


U XiKINE. 














8i4,302. 


• 851,367. 


3,945. 


// 


a 


61,367. 


851,367 


»,Î68,587. 


38,696»614. 


570,073. 


f 


a 


877,914. 


^ 38,696,514. 


«,808,527. 


38,690,676. 


115,853. 


151,325. 


a 


a 


38,690,675. 


»»Î30,560. 


3,7 2 6,367. 


5,393. 


26,389. 


II 


il 


3,736,267. 


Slî,872. 


970,860. 


3^033. 


U 


a 


8,450. 


970,860. 


^i<,848. 


73,934,663. 


696,185. 


176,714. 


a 


947,731. 


72,934,663. 


Wiicig. 














Moo.ooo. 


2,000,000. 


1/ 


a 


a 


// 


3,000,000. 


860,000. 


600,000. 


U 


II 


II 


n 


600,000 


!M52,158. 


3,652,168. 


u 


a 


a 


252,158. 


3,652,158. 


'M53,850. 


1,^63,860. 


a 


3,450. 


// 


a 


1,253,850. 


7,165,556. 


7,165,666. 


IL 


134,444. 


// 


a 


7,165,556. 


1400,831. 


1,600,831. 


n 


■ U 


If 


170,831. 


1,600,831. 


•«.«51,580. 


46,261,680. 


II 


748,430. 


II 


a 


40,351,680. 


M09,e42. 


5,709,643. 


il 


U 


II 


9,642. 


5,709,643. 


Uîî,933. 


1,629,9^3. 


u 


II 


a 


19,933. 


1,529,933. 


««MÎS. 


881,325. 


M 


a 


a 


// 


881,325. 


1^84,742. 


8,984,742. 


a 


15,358. 


II 


M 


.8,984,743. 


^95,459. 


6,000,963. 


. 4,557. 


19^098. 


a 


// 


6,090,902. 


1^988. 


185,938, 


a 


$4,063. 


a 


a 


185,938. 
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fpaaÊÊmamtmmm 

PAGES DES ixATU 

de déyeloppement 



|aux fiQVtpitn 
Aiinlstres. 



^j5P>4e9, 



470Ct471 



compte 
général 

des 
finances. 



141. 



spéciales, 



16.. 

17. 
18. 
19. 

20. 
21. 



23. 



24. 



143. / 



26. 



ampn 



( i(j ) 



MlHlràRB^ ^ S£»VICES. 



précède^ 



Suita du xiyq 



Frais de liqujdatioB de rmdeii^|i|fë de Saint- 
Domini^ae , , . . ^ 



Commission 
des ^ 
monnaies. 



Service centra! ( Pers6nnel)i . 
ServK:e dansTës de'pàrtemens ; 
Frais de refonte ..!.'..•..'.'.. 



Service 

de 
tr(fs6rerie* 



^ Frais de service et de tre'sorerie * . 

I Intérêts de Tà'detle'fl'ottante , e^s- 
comptes et frais de nëgociations. 

lBonifica(ions d'intérêts aux rAe- 
veurs des finances sur' les anti- 
cipations de recouvremens des 
Contributions directes. 

\Taxatioijs aux mêmes sur les ver- 

s^mens des receveurs des reve- 

. iHif indirect». ...»*•#••.••.«« 

f Traitemens et frais de services des 
payeurs dans les départemens et 
I^s ports 



. 1«3, 

&00, 
2,600, 

6,000, 



2,600, 

1,400; 

1,453, 
106,025 



admïnistratioi 
Administration des Contributions directes. 



Administration dans les départemens 

Traitemens et taxations dés rece^ 
veur3 dc^s finances et remises dés 
percepteurs. .... 12,313,497^ 
d^partem^|Pi^3 dç premier aveiv 

tissement. 649,120. 



Perception 
dan» les 



3,300 



%%,m 
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(ly) 










non DES DEPENSES. 


REGLEMENT DES ÇRBOITS* 




LllL 


Paiemens effectués 

BUT ' 

les ordonnances 
dea ministres. 


Dépenses 
90» ptreei 
imputables 

sur 
Texercice 
courant. 


annulés. 


Crédits 
affectés 
aux dépens V 
départe- 
mentales, 
reportés 
à l'e^rcicf 
1831. 


Crédita 

complémen- 

ttifef 

accordés. 


Cïédiu déGa^ 

égaux 

aux p«i«««n« 

effectués 

sur 

Fezercioc 18^. 




«ANCE5. 
















m,W3î 


211,893* 


// 


«2,107f 


M 


a 


212,893' 




/Î3,700. 


12 3,^00. 


U 


1? 


a 


U 


123,700. 




360,821. 


359,^. 


^^' 


/I 


u 


44,2^3' 


369,833. 




499,97». 


499,979. 


4 


21. 


U 


# 


499,979- 




M*1,600. 


2,447,60^. 


Ê 


162,400. 


a 


U 


$,447,600. 




VÎ7,5S4. 


7,737,324. 


If 


a 


II 


1,737424. 


7,737,324. 




M4M74. 


t, 948,675. 


: ' If ' 


«1,326. 


. // 


# 


. 1,948,676. 




1,42M34. 


1,42A,1^. 


. a- ' 


II 


a 


26,^ 


^,426,134. 




^.442,890. 


^,4/\2,890. 


. 'f > 


10,810. 


II 


/r 


4,442,690. 




^«'»U0,03O. 


lpl,lQ4^485. 


6,646. 


(,180,395 


II 


M69,t66. 


10^,104»485. 




















^"PUBLICS. 






' 3.298,990. 


*,t^«,t#f. 


.. ■ $ 


IrftlO. 


a 


/f 


$,298,990. 

* ■ 




^^869,015 




II 


3,«oa. 


a 


. i7 


U,969,016. 






-i 


''■*'•■'■ 




' . ■ ■ 




_ 
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PAGES DES ÉTATS 


8BCTI098 

spécides. 


JiINlSTÈ&S8 BT SERYIGES, ' 




de de'veïdf 

aux compte» 

des 
ministres. 


»pement 

a« 
compte 
générai 

^es 
finances. 


Crééàtm Mo^ 


àioeiàTi 

Idem. 

Idem. 
Idem, 

1 


143. 

143. , 

143. 
143. 


«7. 

28. 
29. 

30. 

31. 
32. 
33. 

34. 
36. 


/ Fonds commun. 

1 Exercice ISS a*.,. 1,000,000^ 

1 Reste du • même 

1 fonds de l'exercice 

Vl82r ,15,960. 

jCentimes facultatifs yotës par les 
Cadastres../ «©«««iï* g^tiérmix. 

\ Exercice 1829.... 4,362,150^ 

Reste des mêmes 
centimes de f exer- 
cice 1827 ...... 103,541. 

Avances faites par 
diverses conunu- 
\ nes..«,.« , 72,379. 


l,015,î 

^ 4,638,C 


Adminùtrattôn de l'Enregistrement éf des 

Domaines, 

Administration centrale. ....••....^•...••. 


21,816,( 

773,2 

9,276, ti 

805 2 


Administration et perception dans les dc^par- 
temens. . " , , . 


Timbre '. 


Administration (fes Forêts, 
Administration centrale 




10,914,3 


254>0 
3,107,5 

658,6 


Service dans les de'partemens 


Avances recouvrables (frais, de p<itti«uités et 
d*arpentaire ) 


Administration des DôùaneJS» 
Administration centrale ..•.....«...,•,•• 


4,020,1 




Administration et perception dans les dëpar- 
temens ....•....■••••••••• ♦....♦ 


592,8 




23,858,11 


24,450,91 
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UTION DES DÉPENSES. 



( 19) 



ténitmnt 
mÊiniitC9 faits* 



h 



Paiemeof efiectnc's 

sur 

les ordonnances 

des ministres. 



Dépenses 
ion pajëei 
imputables 



rexercice 
èourcnt. 



REGLEMEIIT DES CEED1T8. 



CMdits 



anuol^i. 



Cr^diU 

affectés 

anx dépenses 

départe- 

mentales, 

reportés 

à l'exercice 

1851* 



CrédiU 
compléi 
taires 
accordés. 



Crédits débkitifs 

légaux 

aux paiement 

«frectnés 

sur 

rexereéce 19S&. 



i^iM60^ 



9a&,84i< 



16,il9' 



l«>li9l 



4,538,07 



4,388,024. 



150,046. 



150,046. 



11,813,035. 2,645,870. 166,165. 



4,612 



166,165< 



' 099,841* 



4,368,024 



21,645,870 



\ 731,881. 
I 

! 9,415,732. 
820,644. 



10,968,2 57 



731,881, 

9,411,971, 
820,467 



10,964,319 



3,761, 

177, 



3,938. 



41,319, 
44,783 



86,102 



136,071 

f 



136,071 



731,881 

9,411,971 
820»467 



10,964,319 



' 252,882. 
3,199,788. 

487,891 



252,882 
3,136,231. 

484,786 



a 
63,557, 

3,105 



1,118. 
173,864. 



f 

«8,731. 



252,882 
3,136,231 

484,786 



3,r40,561. 3,873,899. 66,66?. 174>982, 



28,731. 



3,873,899 



592,5^8. 



i 23,778,063 
iM7a>8^1. 



. &P2,568, 
23,778,063. 



J«». 



. 99.t«5i 



592,568 
23,778,063 



24,370,631. 



80,367. 



24,370,631. 
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(M) 



PAGES DES ETATS 

de âë¥ei«p)i«Bieot 



aux comptci 
«M 

IQfiiiftr^iU 



êftmpte 
général 

finaWrs. 



472,e^45t3 



X4^sh 



Idem. 



Idtm» 



SECTION» 



spëcialef"* 



"f ' ; 



14$. 



143. 



i4d. 



36. 

37. 



38. 
39. 



40. 

41. 



42. 



44. 
45. 



46. 



mmmmm 



Mîifiç^RM çqp SP^TICES. 






i Suite de /'^DMiiciSTRAd 

Admtmstraitqn des Contributions indirectes . 

Administration centrale « . ... ; 

Administration et perception dans les départe- 

niiQns ,, . , é \ ; ... « 

Exploitation des tabacs.' .••••. 

Exploitation def pondres à feu* •>.... .;.... 



Administrafion des postes* 

Adminisiràtîon cen^ide • • . • . 

^dmiAÎs^^ation et pefçe^p^ioii d^^ bi 4'SP^* 

temens. .* 

Transport des dépéehes.. , 



ftit>,603,4 

2d,265,0< 
2,483,0( 



47,A69,7( 



.Administration de lu Loterie, 

ÂtTmînîstratfon centrale" ..**,... 

Service administratif dans les departemens. . . 
Frais de perception. (Remises aux receveurs- 
buralistes. ) , . .',.., 



2,197,21 

4,039,7j 
10,380,5J 



16,517,5S 



493,9^ 
*59,9( 



3^^53,0^ 



Remises aux receveurs 4ef_ avances sur le .te- 
couvrement des prodaits divers ejt de» cou- 
pes de bcïs .;...'■.. : ; ] . . 



l6o,0^ 



RECAPITUI-ATION DES ¥^,^l^ D'ADMWIgTRATi 



.xr,\. 






Contributions directes. . . . . • 

Enregistrement et domaines. 

Forêts. . : , . ,....;. 

Douanes ......... . r. ............,,:.. 

,. Contrij^fftions indifeciçàir'r - -.— - - - - - - i - 

Postes. 

^ Loterie . , ^ , 

ReHnises ^uJÈ^ireceve^rs dlss finaiiéé)^ Biii^Ie re- 

convreknent des produits divers et ^ts cou- 

• yesde .Mtf/J^..!. .jj^ .^. [jCi'^V^J. . 



ai,8i6,64 

10,914,3i 
4,OiO,lii 

24^450,9d 

16,617,58 
3,653,89 



1 t . 



iO^ 



ni^ 



'^m 
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iB. n"83. 



C<'^') 



Fation des d: 



IpS 



INSES. 



wmgm 



rëfoitiait 

ces faits. 



Paiemena effectués 

sur 

Ie$ ordonnances 

des ministres. 



Dépenses 
non paye'es 
iifa)>atinleë 

sur 
Fezetoice 
courant* 



' "^ " 'HÉULl 



ilMKlfr TFÊB CltKDIT~9. 



Crédits 

■ T ; » *f 

annulés. 



Crédits 

affectés 
aux dép4 

départe* 
mentales y 

reportés 

à resercice 

1851. 



oompiémen- 

tairei 
accord^. 



Crédits définitif^ 

^gaux 

aux paiemens 



sur 
rnercîce 1829. 



|£ST£NI^f PUBf ipS. 



l,109,072f 

20,212,717. 
23,f93,17 6, 
5,028,177. 



47,543,141. 



l,109,07aC 

B0,«13,717. 

S3il95»17S. 

3^0fi8jl^7. 



47,543^ijt 



a 

a 

' 1/ 



17 



f 



S 80» 7 3 3. 
• »i;826. 



461,^36, 



II 

II 

&49,177' 



646,177, 



^,109,072' 

«p, 212, 717 

23,193,175 

^;Ô2Ô,177 



47,643,141 



2,21^,112. 

4,183,150. 
10,088,561. 



1Ç,482,823. 



2,210,397. 716' 



4,181,970. 
là,976>lè4. 



1,180. 
lt«36T. 



16;408,561. li>2'62.| 204,31« 



II 
i04fSljB, 



13,116. 
142,171. 



156,287. 



2,210,397 



4,181,970 
10,076,194 



16,468,661 



493,976. 
539,82 1, 

f,467,044. 



3^520,841 



493,d76. 
569,821 

2,467,044 



3,520,841 



19. 
79. 



i»4,e66 



// l 133,064. 



493,976 
659,821 

2,467,044 



3,620,841 



94,249. 



94,249. 



5,761. 



94,249 



166,165^ 

u 
II 
f 

II 

Il ,^ 
>'^ 

t ...Il 



r DE PPRCEPTION DES REVENUS PUBLICS. 



21,812,035. 
10,96^,257. 

3,940,561. 
«4>7b,631. 
4*7^43,1 il ^ 
1^,489,^823, 

|,6'4j?;84l| 



94,249; 



21,645,870. 

10,964,3ldt 

3,873,899 

2 4,d7Ô,65i> 

16,468,^61. 



A 



94,249. 



128,481,611 



166,165. 

3,$38. 

66,662. 

* ff 

i II 



ib- 



biiajit lift!!.! lù iftiwfrîr lUjJ rnn wi fUrt» mfV09éjà 



261,027. 



4,612. 

e6,«)«. 

174,982. 

80,3«7. 

461,736. 

, 204,318. 

mm: 



i 
i. 



1,160,922. 



166,166. 



a 

186,071 

28,^31, 

a 
646,177 
165,287 

H, 



866,266 



21,646,870 
10,964,^19 

3,873,899 
24,3T6,A31 
47,543,141 
16,468,561 

3,520,841 



94v249J 



128,481,51lJ 
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( 22 ) 



PAGES DES iTAtS 

de déyeloppep^ent 



aux comptM 
des 

ministres. 



comple 
général 

des 
finances. 



474 et 475 



ï 



Idem. 



146. 



SECTIONb 



spéciales. 



47. 



14$. 48 



Idem. 

Id^m. 
Idem. 



145. 
145. 

^45. 






MmiSTfiRES ST SEKTICES. 



Crédits accord 
par les lois 
prëce'dentes! 



ReStHntions 
sur 

len contri- 
butions 
directes. 



REllBOtRSEliENS ET kESTITUTIONS 

/Non-^deurs des quatre contribu- 
tions et attributions a<^x com- 
n^uies sur les patentes.. 

Non-Taieurs de la contribution ad- 
ditionnelle des boîs des cominunes 

Non«yaieurs extraordinaires sur 
patentes .•....../..... 

Sur les centimes ordinaires etex- 
iraordihaires des communes . . 

Sur les fonds de réimposition/. 



&,311,4I 



298,5' 



18,0 79,8 



^9 2 5,21 



34,615,1 



Refltitu tient 

de sommes 

indûment 

reçues. 



'Sur les produits de Tenregisfre - 

ment.' 

■ ; — des forêts ..... 

des. douanes . . . 

— ■ > des baissons, ta- 

bacs et poudres. 

_ des postes 

I. M ■ divers. . ...... 



1,100,0 
100,0 
2 30,0 

150,C 

28,0 

600,Ç 



2,208>^ 



Restitutions (de fenregistpement 

de produits j des doufines. 

49. < dWndes < ^^^ boissons, tabacs et poudres . 
Confiscations (des postes. « . ^ 



50. 
51. 



l,4po,< 

1,506/ 

.832,1 

16,^ 



3,754,' 



10>O0O,! 



1,AOO, 



iPrimes à l'exportation de* marthandi^es . . • ^ . 
Escompte sur ie droit de éonsommatipn dessels. 

RÉCAPITULATION DES B 

Restitutions sur les contributions directes .... ^ 24, 6 15, i 
Restitutions de sommés indûmèiit reçues .... 2 ,2 08 »i 

Restitutions de produits d*amendes etconfiscat 

Primes a réexportation des marchandises 

BicoBipWsuriedroUdeconaoïnïnatifln dginsU., 



3,754, 

H),000» 

1»40(U 



.àtM^^^^ 
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B. n* 83» 



fvjà 



(Î3) 



rATIOlf DES DéPEMSES. 



résultant 
hiterviees faits. 



Paieafeiu effcetatft 

.■vr 
les ordonauieM 



DëpenfM 
non parée* 
. inpnubiei 

sur 

l*exeretee 

courant. 



CrrfaiU 



•BSoUf. 



REGLElTEIfT DES CHEDITS. 

CrédiU 

•ffcetei Credhi 

anz d^penaet 

-drfpirte. eomplëmen- 
«entale., ^.j^ 
reporte* 
à IVzerciec ftccorde'f. 
1851. 



Crédits d^finitUi 

ëgaas 

•oxpaiemenf 

etfectnëa 

■ur 

Texereke 18$9. 



f COXmUBUTIOKS ZT KEYENCS PUBLICS. 



S,14S,131' 

56,7 62. 

295,315. 

18,076,733. 
921)349. 



14,592,280 



5,187,9«S< 

56,752. 

295,315. 

18,076,733. 
921,349. 



24,538,112, 



54,168' 

9 



54,168. 



60,388' 

a 

3,064 

3,104. 
3,942 



79,473. 



54,168' 

t 
a 
a 



54,168. 



56,752' 



56,752 



1,198,66»^ 

57,536. 

570,786. 

%8,201. 

1»,0S9. 

346,403. 



^279,617 



1,198,662. 

57,536. 

570,786. 

88,201. 

18,039. 

346,403. 



2,279,617. 





42>464. 



61,799 

9,971 

253,597. 



367,831 



98,662, 
f 
340,766 

f 

M 
II 



439,448. 



1,102,544 

1,505,793. 

632,933. 

3,013 



3,446,295. 



1,102,544. 
t,505,705. 

832,933. 

' 5,023. 



34446,2#5. 



207,456. 
f 
40. 
10,977. 



398>473. 



1 2,964,1 OO.j 12,964,100.| f , | f \ » 



2,964,100.1 



1,506,429.| 1,505,429,1 



I 



l I 105,429.| 



^CftSEMENS BT RESTITUTIONS. 



H,692,260. 
2,279,617 
3,446,295 

12,964,100. 
l,50i^,429 



44,767,721 



24,536,tl2. 

2,279,'6i7. 

3,446^95. 
13,964,100. 

1,505,429. 



;44,739»553. 



54,168. 

n 

B 

a 

H 



54,168. 



79;473. 
367,8â;i. 
808,473. 

a 
a 



im^m, 



54,168. 
u 
a 
a 
g 



56,753. 
439,448. 

2,964,100. 
105,429. 



3,565,729. 
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un 



de déyelôppement 



ministres. 



compte 
gç/iérd 

finances. 



MINISTERES ET SSkVICSS. 



Crédits «ce 
par les îo 



RECAPItULATIOI 



147. 



/Mmist^res/ 



pette perpétuelle et «pLprtiisemeDt. . • . • • .^ • • » • • .'. 
Liste èiyile et faittille royale « 

de la lustièe '. ; T * l 

des anaire/i ëtraqgères 1 .......*... •-. 

des affaires eccllfsxastiques et de f instruc- 
tion publique l i^ ••',:) .; i^w. , . 

de Hnféi-feHr .....:....;: ^ : .. Il . . .1 , 

d« la guerre; . . .. «4.« • . . • «b» >-. ««•; . . . 

cTê Ta manne TTl 1TT7 .Tlt^*. II. .•.••••. 

des finances • , . v . . .^^. • • . < • « « «^ * ^ <[• • • . 

Administration des reyetinsjpublics • 

Hi^bours'éniens et restituions sur les côiitributions 
et revenu! putilici^.. ^ ^ . . [ • « . • , «^ 



248, SOO^ 
32,000,( 

12,066,44 

fl«i;r69,Sl 

S14»065>^ 

7 2;i6S,ffl 

ta^^2«,6î 

,13>8^33,32 
41^97 7,7€ 



1,0 ai ^59^ a 



(i) Cettfe somène de t^78fi^4 fK sÎb compose aiUl ^'2 Mit 

' 1* ptfpekses im|>utables sur tes fonds spéijiatfx q*r kôjak reportai à )'è<eHii«e ti 

, D^pepteé variable^ des dëparteiftein.^ .-,** .'.«.('..*.'. 

^ . Sècofr?pPVnfrâIé,iBctndies,^|p . *.;;«....«... j.,^^^ 



• Non^v;[4eiiTf.JSirJeMontriBiitioii;i |^fiç|^f,^enontifll&^tai0btlièrc 

'tî* W^pVBSW OOIwWPWûff pWT Wï sVvviln 9pwCtÉXnt lUX u'^Hr^VllIClliry 011* <ejtC0c 

. suc ie cr^'dit de mènje origine a<|cordé .«» ittiàistrq dé l'ibi^ieur f 

*8* ©^pwiiii^tfwrtWTWw^éiiéPiwrtfrt*Rrtnîftè lA^^, inçHrwiwit hnf tmêit 

Mini^tè^e de la justice . , . . . i ; '. v, ,..,.... ,\ .. , 

I de l'instruetion j^Éu^ntf.A . . . ;.^i . /. ,\ ,\i., .lît, , j, A 

! , \rrr de|fint4nejir...f..4.y,^*..,..,^....,..^..* 
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B. n« 83. 

LTimr DES DipEngfit.' 




(■ â* ) 



Paiemens effectues 

«nr 

les ordonnmees. 

des ministres. 



Dépenses 
non pajces 
imputables 

sur 
Pi^rréfé* 

courant. 




BEGLEMENT DES CREDITS. 



affectes 
auxde'penses 
départe- 
mentales, 
reportes 
à Pexercice 
1831. 



CrediU 

complifmen^ 

tajres 

accorda. 



CrëditsdeCnitife 
éftita 

effeotue'i 
» > iur " - 
Texerctoe 1839. 



Ses DEPENSES. 



19,587,629 
i/,r4«,350 

Eld,98 5 
30,532. 
90,440 
93,630,84 8, 

. U,W,721, 



M«i 



^t$§9^S6, 



240;835,813', 
3»,000»(FâOJ 

ll',7ât,809'. 



^a,oo&,à^&. 

2l'4;âéè;4'30'. 
72,934,663. 
101,104,485., 
128 481,511 



44^733x553. 



l,.0.M,0t4i432 
mlsinis 



i;^i3' 

64Ï 



110,650. 

' lâ4,dll)! 

696,185. 

5,545. 

251,027. 



54,168. 



,(a)5,756y464. 



.7,965,134' 

É 

141,579. 
499,052. 

128,36f». 

19^*21' 

435,747. 

176,714, 
1180,395. 
1,150,922. 



. 755,777. 



12,629,761 



/A 



a 

166,165. 
5V^i* 



3,895,886. 



# 

f 

40,019^ 
180,46 1 

e4/l04< 

; i,8ii,347. 
736,24a 

947,721i 

2,259,2554 

965,266^ 



10490,74li 



240,835,813 
38,000,000. 
19,584*,316. 
<1,*747,«09. 

36,605,335 
112,520,517 
214,366,430 

72,934,663 
101,104,485, 
128,481,511. 

449^01,553. 



1,014,914,432 






^ceiSo,....j-;.;vr:v::v:v:v::*:-. •::• •••:;• ^^^^', 

léfits oéà-ezeccices suBse'quens , savoir : 






«'/vV . . J . 



3,313' 
541. 



.•• i•MA•M.'î^v• 410,650. ! i 

:H.;.:h:'r:\ l64,53e. } 1,289,642. i 



.,'....'..]....•... •••, •'••>••, 690,186. T ' 



S'OMMB PARBItXE. 



5,755,454. ' 



H oc 
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TlBUlAÛ B. 



(Î6) 



BCDOET DÈFtinTI à 



èitê 4XMSà 

de . 

développement 

«ù 
compte g^^nd 
de* fittaneet, ^ 



aoet 120. 
403à407. 



24 et t20. 

Idein. 

Idem*' 

Idem» 
26 et 124). 

28 et 122. 

Idem. 
30 et 122. 
32 et 124. 



SO et 122. 



PRODUITS BT JIS7B1CU0. 



Contributions directes* 

• 

Contribution foncière • • . . • 

■ * additiônneUe ' assise sur les hms des tïoto 
munes et des étaUiis^emens publics pour les frais 
d'administration de ces bois ^ . 

Contribution personnelle et mobilière ...••. 

■ '■ des portes et fenêtre* ^ . . . . i 

Patentes ......... .^ ..*..;.. .^ ...... ^ .. . 

Fonds pour frais de premier ayertiflsement aux contri- 
buables. ', k • • 



fmpôfs et Recenus indirects. 

Droits d'enregistrement, 4e greffes, d'bypotbèqnes et 
perceptions diverses 

Drek^ethn^re. . . . « . • .^ . . . « . .^ « «. . ;^ . . . 

RcYcnus et prix de vente de domaines .... ; 

Domaines ët^ois engages^ ou ëcbangds. (X^t du /j8 niàfs 
ifSêO,) i . • . . ......;. .\ .'. . 

Dvoit*4e d ou anes , droilo^ mivigtttton , ely pet i M •»» 
cidentelies de douanes. ; . . '. 

Droits de consommation des sels. 

Contrib citions indirectes. ( Boissons ^ droits diyer^et re- 
couTremens ifayances pour divers services. )..,.... 

Produit àe !a vente des tabac9«. . • , • ..^ ,,,...,,,, 

Produit de là vente des poudres à feu. •..'•.•.•«»'.«•% 

Postes. ..........»••. rr . < . . i . • * .'.^ 

Loterie • 



^ . . jCot^es dé bois. 

Principif I Adpidictftiotfide 1S28.. 
des adjudicaltiont^l Adjudications de' 1890%. 
D^îMe et produits accessoires. ...•.•»••.. 



••* • V».*. • * 
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fttte» de f Exercice 18i9. 



mOV DS5 «BCETTE8. 


Prodoits 

reeooTr^ 

CB ezeëdant 

des 


MIEICT DB8 UCCBTTBi. 1 


m léMàtmnX 


cffectoét 
«nr leii droits 


Rntc 

• T9CO^ff9t 

•or J« droits 
•onsUt^ 


•t 

BOB-nlflVS. 


ftodaitsdtffinitift 

do 

rozereiot 1899. 


U>S»9,«36^ 


943,539,936^ 


f 


17,007' 


f 


943,539,936' 


i^i7,675. 


1,5-57,575. 


B 


§ 


695' 


1,557,575. 


4i,144,044. 


41,144,044. 





§ 


# 


41,144,044. 


15,511,181. 


15,511,981. 


§ 


§ 


913. 


15,511,981. 


t7,0A4,195 


97,034,195. 


f 


700,696. 


# 


97,034,195. 


€49,120.' 


649,190. 


t 


f 


f 


649,190. 




399,435,451. 


K 


717,703. 


838. 


399,435,451. 


|I9,435,461. 


716, 


r 


155,497,983. 





6,667,983, 


# 


155,497,983. 


l%,in,760. 


98,787,760. 


f 


1,177,760. 


f 


98,787,760. 


J,710,JS4. 


1,710,364. 


f 


f 


989,636. 


1,710,364. 


4J3,148. 


433,948. 


f 


B 


9,766,759. 


433,948. 


^ÛI,9Î0,56«. 


104,990,568. 


# 


6,370J(68. 


f 


104,990,568. 


54,164,518. 


54,164,518. 


t 


H 


905,489. 


54,164,518. 


»M81,611. 


134,881,611. 


f 


9 


5,068,399. 


134,881,611. 


14,605,471. 


66,605,471. 


Ê 


f 


94,599. 


66,605,471. 


4,649,323. 


4,649,393» 


t 


399,393. 


f 


4,649,393. 


10,754,551. 


30,754,551. 


t 


n 


995,449. 


30,754,551. 


11,777,598. 


19,777,598. 


f 


» 


199,479. 


19,777,598. 








14,615,634: 


8,849,709. 




^M89,0S5. 


595,1>9,995. 


t 


5,771 


1,995' 


595,189,995. 


if,S89,566. 


99,989,566. 


It 


f 


1,467,434. 


99,989,566. 


M,039,870. 


, 99,039,870. 


$ 


f 


1,710,130. 


99,039,870. 


5,999,046. 


5,999,946. 


B 


9 


1,100,954. 


5,999,046. 


10,391,489. 


50,391,489. 


H 


f 


4,978,518. 


50,391,489. 
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PAGES 

de 
d<fveIoppem«st . 

au 

compte gl^nénri 

dcf finliuoef . 



20 fit 124. 
30 et 124. 
32 et 124. 



«4 et 124. 

Jâem. 
/t&m. 
Idem, 
124- 



$^«tt«4. 
194. 



VBODUITS ET REVENUS. 



Produits divers . . 



Recettes âiperseS. 

Salines jEt mines de sel dei'Est. •••*•«...».•.»..... 

Produit des jeux 

Bénéfice sur ia fabrication des mon- 
naies . 

Recettes sur divers revenus publics. 
(Argties royales , produits des mi- 
nes, droits de vérification des poids 
et mesures , recettes^snrtâébetf , Icc.) 
Produits divers provenant des mi- 
nistères. ( Ordonnanct du 44 sep A 

tcmbrei822.) 

Recettes de diverses origines 

Intérêts de la créance sur TEspagne 

Pr«d«rtr «es amendés ( «UT l'enregistrement : 

et confiftoations / sur ies douanes ................ 

tttrtïrtWwt dftwi I aur les contributions indirectes. . . . 

Ressources locales extraordinaires pour dépenses dépar- 

tementales. '. 

Recette à Texcrcice .182^ des fdnds non ^mpfoyés au 
SI décemt>re 1828^ sur les crédits affectés à diverses 
dépenses Spéciales de TeKercice 1827. (Loi du 26 juil- 
let i8iè!9. ). :.....; 



Ressources' extraordinaires. 

(lestant disponible du pfoduit de la néjgociiitioti d^ 
rentes créf^es par la loi idu 1 9 juin l $2B 

Excédant de recette du budget de rexereice 182^. ( Loi 
du té j unifier i83i. ) î . . . 

rjecApituLation. 

Contrib|iti«D«<directes • • *. . «'«r- • * • 

Conpt» de bbis. . .^ ^ % » 4 . . « , % « . 

J^eceites diverses. « . ^ .-. . ^ • v . 

R os s^ T ces éxtraojndinaires «,i». ««.«.. 



1,026,903,1 



Digitized by VjOOQIC 



f. n^SS. 




(2»: 


) 






ITION DES RECETTES. 


• 


REGLEMENT DES xisCETTES. 1 


kiU résultant 

les • 
ttoeonsUtës. 


Recoarremens 

effectues 

sur les droits 

constatas. 


Reste 

sur les droits 
eonstattfs. 


Produits 
'recouvres 
en exce'dant 

des 
e'valuations. 


Diminutions 

et 
non-valeurs. 


Produits defnitift 

de 
rexerciee 1828. 


Ï,Î37,961*' 
i,50O,O9O. 


1,237,901'' 
6,500,000. 


it 


n 


56î,039^ 

f 


1,237,961^ 
6,600,000. 


101S,605. 


105,605. 


n 


t 


f 


«06,606. 




2,638,179.' 

i 








2,638,170. 


' 4,S61,592.^ 

i 

1 S,388,QOO. 

957,607. 

1,505,7 95. 

832,973. 


1 

1 1,757,203. 

266,210. 
2,388,000. 

957,607. 
1,605,795. 

832,973. 


i 
i 


t 

2,388,000^ 


175,182. 

f 

•02,393. 


1 

l,7iT,803. 

266,210. 
i,388,0M. 

957,607. 
1,606,795. 

838,973. 


1A«,978. 


1(866,978. 


K 


f 


t 


1,265,978. 


1,913,287. 


2,913,287, 


g 


n 


i 


2,913,287. 








2,388,000. 


1,030,614. 


21,268,798. 


^1,Î68,7^8. 


21,168,798, 


a 


1,341 


5,386' 




«,487,323. 


29,487,323. 


II 


f 


n 


29,487,323. 


4,767,550. 


4,767,550. 


n 


n 


II 


4,767,550. 


11,154,87 3. 


34,254,873. 


II 


(1 


II 


34,?64,873. 


HM35,451. 
hil82,925. 
IM21,482. 
tl,268,798. 
V54,873. 


329,435,461. 
596,i82,926. 

«0,321,482. 

21,268,708. 

34,264,^73. 


H 

II 

a 
a 

II 


716,866. 
5,772,925. 

It 
1,348,386. 

f 




n 
4,278.518. 



If 


329,436,451. 
69i,l82,986. 

60,321,482. 

21,268,798. 

34,254,87.3. 








7,838,176. 


4,278,618. 




1^463,529. 


1,030,463,629. 


V 


3,559 


,658'^ 


1,030,463,529. 
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RECETTE. 



RÉSUMÉ iu 1 



^ 



PROpTinV XT JtBVSHUl. 



Contributions directes .... 
Impôts et revenus indirects. 

Coupes de bois 

Recettes diverses. . ....... 



Ressources 



[ Restant disponible du produit de 

ia négociation des rentes cree'es 

par la loi du 19 fuin 1828«. 
extraor- 
«• . \Excédantde recette du budget de 

Texercice 18S8. ( Loi du 29 

janvier 1881.) 



HBCBTTBt 



ordiaairet. 



329,435,451^ 
595,182,935 

50,3^1,482. 

21,268,796. 



RECETTES 

formant 

le fonds spécial 

affecte 

anx serriees 

extraordinaires 

par la loi 

dn 

2 août 1829. 



Total des recettes de Fexercice 1629 . 

Préléyemcnt sur les recettes ordinaires , de la 
somme nécessaire pour compléter le fonds 
spécial affecté aux serriees extraordinaires 

A déduire.. 



p»r la loi du 2 août 1829 , ci. 



A ajouter.. 



mmF/ffBsfF^^rSs^sss^ 



996,208,656. 



4,183,134 





992,025,522. 



29,487,323^ 



4,767,550. 



34,254,673. 



4,183tl34. 



38,438,007, 



TOT«l 
à» 

iari 
l'exerdetl 



32MSS| 

595,18li 

50,5S1, 

Îl,t68, 

29,4S7, 

4,767, 
1,030,463 



1,030,462 
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DÉPENSE. 



— de rmtërienr 

■~- de la guerre 

■^ de la marine 

■^ des finances 

"ÎBislratioû des reyenns pubtics 

Wmens et restitutions i 

miL des paiemens de Texercice 1 8S9 • 



an budget de i SS 1 , avec affectation anx dépenses dépar- 
ât I tementales qui n'ont pas éié soldées sur Fexercice 
'Reette ( 1829 3,805,886^ 

' au budget de 1830, en accroissement de 

ressources 11,743 su. 



112,050,374. 


470,143. 


195,247,831. 


19,118,599. 


56,767,713. 


16,166,950. 


101,104^,485. 


# 


128,481,511. 


f 


44,733,553. 


ê 


976,476,425. 


38,438,007. 



112,520,517 
214,366,430 

72,934,663 
101,1,04,485. 
128,481,511. 

44,733,553. 



1,014,914,432 



t5,549,097 



. Total ^gal à la recette ci-contre. 



1,030,463,529. 



^^\x\ni conforme : h Ministre Secrétaire d'état des finances. Signe HuMAïf x. 
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N* 191. — Lo! relative aux Sommes déposées dans tes BureouA 

do Poste, 

A Paris, le 31 Janvier lS33. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, à tous présent 
•t à venir, SALUt. 

Nous avons proposé, les Chambres ont adopté. 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS CC qUI SUh : 

Article PREMIER. 

Seront définitivement acquises à FEtat les sommes vcrséa 
aux caisses des agents des postes pour être remises à destina- 
tion, et dont le remboursement naura pas été réclamé par les 
ayaint-droit dans un délai de huit années à partir du jour du 
verseoîent des fonds. 

Les délais pour les versements faits antérieurepaent à la 
promulgation de la présente ïoi courront à partir de cette 
promulgation. 

Article 2. 

Les dispositions ci-dessus seront insérées dans ies récépissés 
délivrés au public par les bureaux de poste. 

La présente loi , discutée , délibérée et adoptée par fa 
Chambre des Pairs et par celle de& Députés , et sanctionnée 
par nous c^ourd'hui, sera exécutée comme loi de- f État» 

Donnons en mandement h nos Cours et Tribunaux, 
Préfète , Corps administratifs , et tous autres , que les présentes 
ils gardent et maintiennent , fassent garder , observer et main- 
tenir, et, pour ies rendre plus notoires à tous , ils les fassent 
publier et enregistrer partout oîi besoin sera j et, afin que ce 
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soit chose ferme et stable à toujours, bous y avons fait mettre 
notre sceau. 

Fait à Paris, le 31* jour du mois de Janvier 1833. 

« Signé LOUIS-PHiUPPE. 

Vu et scelle da grand fccau : Par le Roi : 

U Garde des sceaux de France , Le Ministre Secrétaire d'état au dé^ 
Ministre Secrétaire d'état mu dé- portement des finances. 



fortement de la justice. 

Signé Ba&the. 



Signe HuMAKN. 




Certifié conforme par nous 

Garde des sceaux de France, Minisire 
Secrétaire dictai au département de 
la justice, 

À Paris, le 9 * Février 1833 , 
BARTHE. 



* Cette date est celle de la réception da BoIIetin 
à la Chancellerie. 



Oni'abonn« pour le BuIIaUn des lois, à raison de 9 francs par ttt, à U eaisM d« 
'^■priineri» royale , ou ehe« les Directeurs des postes des d^partementi. 



EL PARIS, DE l'imprimerie ROYALE. 
9 Février 1833. 
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s 



BULLETIN DES LOIS. 

V' Partie.— LOIS. — N^ 84. 



^ 



^* 199. *— , Loi relative au Monument à ériger sur la plaet de lé 
Bêstille en l* honneur Jks.Citoyens morts pour la Patrie dans les 
journées' de Juillet 1830, 

A PftriSi au palais àts Taileriea, le 9 Mars 1833. 

LoUIS-PHILIPPE, Roi des Français, à tous^ présent» 
et à .venir, SALUT, 

Lés Chambres ont adopté , nous avons ordonne et 
OBDONNONà ce qui suit : 

Article l*'. , 

Une somme de neuf cent mille francs sera consacrée à la 
(fq)ensé du monument ordonne pai^ ïa loi du 1 3 décembre 
1830 en i'honneur des citoyens morts pour, ia patrie, eii dé- 
fendant les lois et la liberté, dans les journées des 27, 28 et 
29 juillet 1830. 

Article 2. 

Ce monument sera érigé sur la pkce de l'ancienne Bastille* 
Dans aucun cas , la dépense ne pourra ei^céder la somme 
demandée. "^ 

Article 3. 

Le crédit ouvert de neuf cent mille francs sera porté au 
" ;et du ministère du commerce et des travaux publics. . 

La présente . loi , discutée, délâ>érce et adoptée par ïa 
ir Sérié. — repartît. | 
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Chambre des Pairs et par celle des Députés , et satidtiOttnli 
par nous cejourd'hui, sera exécutée comme loi de I^État. 

Do^fNQNS EN MANDEMENT k i>os Çpurs et Tribunaux, 
Préfets, Corps administratifs , et tous autres^ que les présentes 
ils gardent et maintietinenr, fassent garder, observer et main- 
tenir, et, pqur les rendre plus notoires à tous, ils les fassent 
publier et enregistrer partout ôiï besi>in sera; et, afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons fait mettre 
notre sceau. ^ - 

Fait à Paris, au palais des Tuileries, le 9* jour du mois 
de Mars, fan 1833. ^ 

Siini LOUIS-PHIUPPE. 
Va et scella du grand 'sceau : Par le Roi : 



Hé Gardé des sceaux de France, Le Ministre Secrétaire d'état au dé' 

Ministre Secrétait^e d'état au dé- parteifient du commerce et des 

partement de la justice, trop aux publics , \ 

Signé Barthe. Signé A. Thikrs. 



N*> 193. T- Lettres de grande naturalisation aecàrdées 
à M. le Comte Reinhard. 

An palais des Taileries , le 6 Biars 1833. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi d^s Français, à tous prétntâ 
ft à venir, salut. 

Le sieur Charles-Frédéric comte Reinhard, ne ïe 2 oc- 
tobre 1761 à Schorndorf, royaume de Wurtemberg, grand' 
croix de la Légion d'Iionneur, nous a expose «[u après avoir 
rempli les conditions exigées par la constitution du 3*14 sep- 
tembre 1791 pour acquérir ia qualité de citoyen français, il 
a été nommé en 1792 secrétaire de la légation française à 
Londres; qu'en 1795 il a été élu membre de Tlnstitut na- 
tional; qu'il a rempli pendant trente-trois ans fes fonctions de 
ministre plénipotentiaire en activité, savoir: de 1795 à 1797, 
dans les villes anséatiques; de 1798 à 1799, en Toscane; de 
1800 à 1801, en Helvétïe; de t802 à 1805, au cercle de 
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Basse^xe ; de 1 8 8 à 1 8 1 3, en Westphalîe ; de 1 8 1 5 à 1 8 39, 

près la Gonfédération germanique, à Francfort; dcî 1830 
à 1832, à Dresde; que, dans l'intervalle des missions dont il 
a été chargé, il a rempli en France les fonctions de ministre 
à département , et celles de directeur des chancelleries au mi- 
nistère des affaires étrangères j qu'en l'an Vlll il a été porté 
sur la liste des éfigibilités nationales ; qu'en 1814 il a été 
nommé conseiller dVtaf ; que le titre de comte lui a été con- 
féré en 1 815 , et affecté à un majorât d'un revenu net de six 
mille francs qu'il a constitué ; qu'après avoir été nommé 
membre de la Légion d'honneur, il a obtenu les différents 
grades de l'ordre, jusques et y compris celui de grand'croix; 
enfin, qu'il a été^ élevé à la pairie par notre ordonnance en 
date dti 1 1 octobre 1832, maiâ qu'aux termes de f ordonnance 
du 4 juin 1 8 14 , et h raison du lieu de sa naissance , il ne peut 
être admis à siéger à la Chambre des Pairs sans avoir obtcuu 
nos lettres de grande naturalisation , qu'il nous supplie de lui 
accorder. 

A ces causes , voulant traiter favorablement l'exposant , 
T\ous avons déclaré par notre ordonnance du 26 décembre 
U32 , et déclarons par ces présentes signées de notre main, 
que ledit sieur Charles-Frédéric comte Reinhard sera 
tentfet réputé, ainsi que nous le tenons et réputons, pour 
naturel de France et régnicole; qui? pourra s'établir dans tel 
lieu du royaume qu'il désirera , et y jouir des droits civils et 
politiques dont jouissent les naturels français, sans qu'au 
moyen des îois, ordonnances et règlements, il lui soit fait au* 
cun empêchement dans là pleine et libre jouissance des droits 
que nous trouvons à propos de lui accorder, à la chargé de 
fixer pour toujours son dQmicile||n France. Avons prescrit 
que ladite ordonnance serait adressée à la Chambre des Pairs 
fet à celfe des Députés, pour y être vérifiée, et pour être en- 
|Suite, sur ce, expédié toutes lettres nécessaires; et ledit ori- 
ginal ayant été vérifié, dans les formes voulues , à la Chambre 
des Pairs le 14 janvier i 833 , et à la Chambre des Députés 
k\^ f^jàl^t suivaDt^DPus. avons ordonné que les prestes 
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soient délivrées atidit sieur comte Reinhard, et qu^^es soient ' 
insérées au Bulletin des lo^. 

Mandons et ordonnons à nos Cours et Tribunaux, 
Préfets , Corps administratifs, et tous autres , que ces présentes 
ils gardent et maintiennent, fassent garder, observer ,et main- 
tenir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ies fassent 
publier et enregistrer toutes les fois qu*ils en seront requis; 
et, a6n que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous y 
$1 vQns fait apposer notre sceï. 

Donné au palais desTuileries, le 6* jour de Mars 1833. 

Signé LOUIS-PHILIPPE. 

Vo a« sceau i Par lé Roi i 

Le Garde des sceaux de France, Le Carde des sceaux de Fnmeit 
Ministre Secréiaire d'état au dc' Ministre Secrétaire d'état au dé' 
parlement de la justice ^ partement de la justice , 

• Signé Barthe. Signé BarW. 

Ensuite de ladite ordonnance du 26 décembre 1832 sont 
les mentions suivantes ; , / 

La Chambre des Pairs , après avoir entendu la lecture de3 
lettres-patentes de naturalisation avec plénitude des droits de 
citoyen français, obtenues parle sieur Charles- F rédériQ 
comîe Rcijihard, conformément à Tordonnance du Roj du 
4 juin 1 8 1 '< relative aux étrangers ; 

Ouï le rapport de sa commission spéciale, et après en avoir 
délibéré en la manière accoutumée, déclare lesdiles lettres- 
patentes vérifiées, et ordonne quelles seront transcrites sur 
ses registres. 

A Paris, le 14 Janvier 1833. 

^ ^^^ Président et Secrétaires : . 
Signé pASQuiER, président; le vice-amiral comte Eu^kiait» Jedpo 
QE Bassano , le duc pb VAi<MY çt le comtç Gilkrt de VqmwSi 
«ecrétaircs. 

Extrait du Proçè^-verbaldes Séances de ta Chambre des Députés* 
Sàince da te Février 1833, 
Les gi^mdes lettres de naturalisation accordées à M. Chàrîei'^ 
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Frédéric Reinkard sont vérifiées et adoptées; la Chambre 
en ordonne la transcription sur ses registres. 

Délibéré en séance publique , à Paris ^ le 1 6 Février 1833. 

Lu PrésidtM ei Steréimûres : 
Signé Dupiif , CuNiN-GaiPAiHs, GANiciaoH» MiariN (4a Nord), 



N*' 194. -^LbTTRÊS DB GRAHf>B NATUBAUSÂTiOS MCewiiû$ 

a M: de Vischcr comt$ d*. Celles,. 
Xu paUfg des Toilerie», le 6 mars 1833* 

LOUIS-PHIUPPE, Roi des Français, à tous présente 
et à Tenir, salut. 

Le sieui^ de Vischer comte c/e Celtes {Antoine-Philippe' 
Fiacre-Ghislain.) j né le 10 octobre 1779 à Bruxelles , an- 
cien département de la Dyle , chevalier de ia Légion d'honneur, 
Dous a exposé qu'en 1800 il a été nommé ou élu aux places 
gratuites suivantes, savoir : maire dune commune rurale, 
conseiller municipal de la ville de Bruxelles, administrateur 
des hospices, membre du conseil général et du collée élec* 
torai de ia Dyle-, garde d'honneur en 1902 i qu'il a fait ia 
campagne de 18 05 à l'armée chi Nord avec le grade de lieu* 
tenant-officier d'ordonnance; qu'en 1806 il a, été nommé au» 
diteur au conseil d'état,, section des finances» ensuite maître 
des re(|}iétes, et enfin préfet de la Loire 'Inférieure ; qu'il a 
administré ce département jusqu'en 1810; qu'en 1808 il a 
reçu a décoration de la Mol^i^ d'honneur, çn 1S09 le titre 
de comte ; que le 24 mars ,1 ^ 10 il s'est uni en ptariage avec 
M°* Félicie de Valence y fille ainée du lieutenant -général 
comte de Valence , décédé Pair de France, et sœur de ma<» 
dame la maréchale comtesse Gérard; que ses eniànts sont 
r^nicolcs, et qu'ainsi il est depuis très-long temps domicilié en 
France, ot attaché à cfe royaume par ses Mens de familfe; qu'il 
a coopéra à larédaelion d un projet de code des ponts-et-chaus^ 
sées ; ^*ii a été ensuite appelé à fa préfecture du Zuyderzéé; 
l Afiwterdtam, où if a résidé ^usquH fa révbliitioti boRandaisd 
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cç 1819; tnfini qui! a toujours conservé soq domicile | 
Paris, où ii a payé fa contribution personnelle; quindépent 
damnient de ^a fortune en Belgique, il possède à Paris une 
maison qu'il habite, payant plus de six cents francs d*impo- 
sitions; en outre, la terre de Saint-Sorry dans îe départe- 
tnent de la Haute-Garonne, et une inscription de cinq mille 
francs de renie cinq pour cent; que des lettres de déclaration 
de naturalité ïai ont été délivrées, conformément à la loi du 
1-4 œtiDbre 18 1 4 , par notre ordonnance du 6 février 1 8 32 ; 
et il nous supplie de lui accorder nos lettres de grande natu- 
ralisation. 1 

A cçs causes, void?int traUer fevorablémpnt lexposant, 
nous avons cfécïaré par notre ordonnance du 26 décembre 
1 832 , et déclarons par ces préî>entës, signées de notre main, 
qtle ledit sieut de Vischer comXéde "Celtes [Antoine-Phi- 
tippe-Fiacre-Ghisiarn) sera tenu et réputé, ainsi que nous 
le tenons et réputons, potir naturel de France et régnicole; 
qu'iJ pourra demeurer et s'établir dans tel îîeu du royaume 
quildéirirera , et y jcruîr des droità civils et politiques dont 
Jouissent les naturels français, sans qu'au moyen des lois, or- 
dôtriiances et résffeÀfients , il îui soit fait aucun empêchement 
^ns la pleine et libre jouissance des droits que nous trouvons 
à propos de lui accorder, à la chaire de fixer pour toujours 
son domicile en Prance;'avons prescrit que ladite ordonnance 
serait adressée à fei Chambre des Pairs , et à celle deè Députés, 
pour y être vérifiée, et pour être ensuite, sur ce, «xpédi^ 
%o«tes lettres néfcéssaïf es; et l^dittoriginal ayant' été vérifié, dans 
les formes voulues , à h Chartibre des Pairs le 1 4 janvrer 1 8à3 , 
et à la Chambre des Députés le 1 8 février suivant, nous avons 
ordonné que fes présentes soient délîVréès audit sieur rf^' Vis- 
vher comté de Celtes, tef qu eftes soient inséi*écs au Bulletin 
desio». ' ' >'.*••'- • : ,^ . , ■ .. » . 

^Maitdons ^t q^i^Q^ONS à nos. Cours et Tribunaux I 
Préfets, Çorp;^ ^(Jp^ni^tratiKu, et tous autrui <|we#ci$ pvéawt^^ 
m garilent^pt ajaiotieiuient, ;f^ssien*|[^rdw, «^cprvfBr ©t ip»«n' 
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publier et enregistrer tou^ les fois qu'ils en seront requis; et 
afin que ce soit chose ferme et stable à toujours , nous y avons 
fait apposer notre scel. 
Donn^ au palais Ses Tuileries, le 6* jour de Mars 18S3. 

5>^/ LOUIS-PHIUPPE. 
Vu an sceau t Par îe Roi > 

Le Garde des sceaux de France, Le Garde des sceaux de France, 
Ministre Secrétaire d'état au dé-^ Ministre Secrétaire d'état au dé» 
partement de la justice > partement de la justice , 

Signé Barthb. Signé Bartse. 

Ensuite de ladite ordonnance du 26 décembre 18â 2 sont 
les mentions suivantes : 

La Chambre des Pairs, après avoir entendu la lecture des 
lettres-patentes de naturalisation avec plénitude des droits de 
citoyen français, obtenues par le sieur de Vischer comte 
de Celles {^Antoine'Philtppc'Fiacre'Ghislain^y conformé- 
ment à l'ordonnance du 4 juin 1814 relative aux étrangers ; 
Ouï le rapport de sa commission spéciale, et après en avoir 
délibéré en la manière accoutumée, déclare lesdites lettres- 
patentes vérifiées, et ordonne qu'elles seront transcrites sur 
ses registres. 
A Paris, le 14 Janvier 1833* . ^ 

Les Président et Secrétaires : 
Signé Pasquier, président; ie vice-amiral comte JIm^riau» le dvc 
DE Bassano, le duc de Valmy et le comte Gilb ert de Voisins, 
secrétaires. , . 

Extrait du Procès-verbal diss séances de la Cfiamht^edfis Députés. 
Séance du 18 Février 1833. 

Les grandes lettres de naturalisalîon accordées à M. de 
Vischer de Celles ( Antoine-PlUlippe'Fictcre'Chiêlain ) 
sont vérifiées et adoptées; la Chambre en ordonne la trans- 
cription sur ses registres. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 février 1833. 

- Les Fréi t fyient et Seerétuà'^s : 

Signé ï^n^, Qmm*Q(sm»hVn%9 Gamniron, Mâii^rm (du Nord ), 
FéiixR^AL. 
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Certifié conforme par nous 

Gardé des sceaux de France, Ministre 
Secrétaire d'état mi département dû 
la justice, 

A Paris, le 15 * Mars 1833, 

BARTHE. 



^ * Cette date est ceHe de la re'ceptfon dn BoHetia 
* à ftt Chtacellene. 



dn «'â&onnt pour le BuUttin des Ioi«, à raîtea ite franei par an, à fa eaûff d« 
'rimprimcrif rvjale, ou eite» I«t Direet^im dM poÂc» dea dëparUmcati. 



K PARIS, DB L'iMPRIMfiRIB RaTALB. 
4« Mars 1833. 
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BULLETIN DES LOIS. 

1" Partie. — LOIS.— N" 85. , 



N* 195. — Loi qui autorise la Perception des Impôts pour les 
mois d* Avril et Mai 1833 , et ouvre aux Ministfes un Crédit 
provisoire de cent quarante-deux millions sur l'exercice 1833. 

, . AParis,ïe20Maçgl833. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, à tous présents 
et à venir, salut. ' • 

Nous lavons proposé, les Chambres ont adopta, NOUS 
AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit : 



.tjji. « 



Article 1". 

La perception dès contributions directe 

centimes additionnels^ telle quelle a été 

ticle 2 de la loi du 1 5 décembre 1832 poùi 

mois de Texercice 1833 , continuera dTétre i 

douzièmes suivants. 

.. » .• » • 

Avant toutes poursuites pour le recouvrepient Qe ces^ nou- 
veaux douzièmes, la sommation gratis prescrite par ladite 
loi soa renouvelée» 

Article 2. / ' 

Les impôts indirects^ niainteniis pat i'drtieie Q âeh nftne 
loi cop^uerpnt d'être perdus jusqu'au l*' juin pfôc'hâliïl 

4. rX' Série. ^ V Partie.' 4 
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Article 3. 

Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses ordinaires et 
extraordinanes de leurs départements^, s\ir feKer;cice 1833, 
un noftveau crédit provisoire de cent cfuarahte-deux ihillions, 
qui sera réparti entre eux par une ordonnance royale insérée 
au BiAetin des lois. 

Article 4. 

*. 

Seront au surplus exécutées les autres dispositions de h 
loi du lé décembre 1632 qui ne sont point modifiées parb 
présente. 

La présente loi, discutée-, dâibérée et «adoptée par la 
Chambre des Pairs et par celle des Députés, et sanctionna 
par nous cejourd'hui, sera exécutée comme loi de FÉtat. 

DoNNOïfS EN MANDEMENT à nos Cours et IVibunaux, 
Préfets, Corps administiatifs, et tous autres, qiieies présentes 
ils gardent et maintiennent, fassent garder, d>server et main- 
tenir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les Ëissent 
publier et enr^istrer partout où besoin sera; et, afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons fait mettre 
notre sceau. 

* Fait à' Paris, au palais des Tuileries, le 20* jour du fflols 
de Mars, fan 1833. 

Vu et f celle da graod sceau : Par le Roi : 

Le Garde des sceaux de France, Le Ministre Secrétaire d^étët e» dé* 
rMCmstre Sedhéêaire ^em ou di- partemaU ^Jinattees, 

^«iP^^^^y^^'^*' ; . , . Signé HvHAKK, 

Sîgn^ BAâTMBi 
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Cbatifik con^bnno par nous 

Garde des sceaux de France, MinUire 
Secrétaire d^état au département de 
la justice, 

APiris^feSl ^BCars 1838, 

BARTHB. 



* Cette atteMtcell«i«br^e€f(iMi4« 
àkChABotaem. 






A PAIIS» DX LIMPIIMERIB AOTALB. 
91 Mari t838t 
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BULLETIN DES LOIS. 

1" Partie. — LOIS. — N" 86. 



N<*]96. — Lois qui autorisent douze d^artements à $'iny>oser 
extraordinairement. 

Au palais des Tuiieries, le 17 Mars 1833. 

LoUIS-PHILIPPE , Roi des Français , à tout préMUi 

et à irenir, salut. 

Les Chambres ont adopté, NOUS AVONS ORDONNA et 
ORDONNONS ce qui suit : 

PREMIÈRE LOI. 

( Ariege. ) 

ARTICLE UNIQUE. 

Le département de FAriége est autorisé, conformément à 
ia déi3>ératîon de son conseil général en date du 4 juin 1 832 , 
à s imposer extraordinairement pendant deux années consécU"* 
tives, à partir du 1*' janvier 1833, cinq centimes additionnels 
au principal des contributions directes. 

Le produit de cette imposition sera exclusivement af&cté 
aux frais de réparation et dachèvement des routes dépar* 
tementales. 

DEUXIÈME LOI. 
( Charente-Inférieure. ) 

ARTICLE UNIQUE. 

Le département de la Charente-Inférieure, conformément 
à la demande qu en a faite son conseil général dans sa .der" 
2. IX' Série. — 1" Partie. 5 
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«îèresesnon> est^iâorisé à s'imposer extraordinairaiient pen* 
dant deux ans, à partir de 1833^ trois centimes additionnels 
au principsiLdes contributions directes. 

Le produit de cette imposition extraordinaire sera exclusi- 
vement aifecté aux travaux d achèvement des routes départe- 
mentales situées dans ce département. 

TROISIÈME LOI. 

( Côtes-du-Nord. ) 

ARTICLE UNIQUE. 

Le département des 0>tes-du-Nord est autorisé, confor- 
mément à la délibération prise par son conseil général àam 
sa session de 1832, à s'imposer extraordinairement quatre 
cientimes additionnels aux contributions foncière, personnelle 
et mobilière de 1 8 3 3 , pour le produit en être affecté à diverses 
dépenses d'utilité départementale. - 

QUATRIÈME LOI. 

( Gironde. ) 

ARTICLE UNIQUE. 

L'imposition extraordinaire de trois centimes et demi adtdi- 
tionnels au principal des contributions directes établie pendant 
cinq années sur le département de la Gironde, par la loi du 
1 1 mars 1832, sera perçue jusqu'au 3 1 décembre 1839, con- 
formément à la demande qu'en a faite le conseil générai de ce 
département dans sa session de 1 83 2. 

CINQUIÈME LOL 

( Loiret. ) 

ARTICLE UNIQUE. 

Le département du Loiret est autorisé, conformément à 
ia demande qu'en a faite son conseil général dans sa session de 



Digitized by VjOOQIC 



B.n*»86. ( 49 ) 

1 S3 2 9 à s imposer extraordinairement , pendant I année 1 893^ 
quatre centimes additionnels au principal des contributiocis 
foncière, mobilière et personnelle. 

Le produit de cette imposition extraordinaire sera employé 
aux travaux des routes départementales classées ou à classer 
dans ce département. 

SIXIÈME LOI. 

{ Maine-et-Loire. ) 

ARTICLE UNIQUE. 

Le département de Maine-et-Loire est autorisé, conformé- 
ment à la demande qu en a faite son conseil général dans la 
session de 1 832 , à s imposer extraordinairement pendant deux 
ans, à dater de f 833, cinq centimes additionnels au principal 
deb contribution foncière seulement. 

Le produit de cette imposition extraordinaire sera spéciale- 
ment affecté à la continuation des travaux des routes dépar* 
tementales. 

SEPTIÈME LOI. 

(Manche.) 
ARTICLE UNIQUE. 

Le département de la Manchenest autorisé, conformément 
à k demande qu'en a faite son conseil général dans sa session 
de 1832 , à s'imposer extraordinairement pendant huit années . 
consécutives, à dater de 1833, dix centimes additionnels au 
principal des quatre coptributions directes. 

Le produit de cette impositfon extraordinaire sera employé 
a îachèvement des toutes départementales situées dans ce 
département. 

HUITIÈME LOI. 

(Puj-de-Dôme.) 
ARTICLE UNIQUE. 

Le département du Puy-de-Dôme est autorisé, conformé- 
ment à la délibération de son conseil général en date du 7 juin 



Digitized by VjOOQIC 



( SO ) 
iêi^yh 8 imposer extraordinairement pendant cinq an$^ à pa^ 
tir du 1^' janvier 1833 ^ trois centimes additionnels au princi- 
pal des contributions directes. 

Le produit de cette imposition extraordinaire sera exclusi- 
vement affecté aux travaux d'achèvement des routes départe^ 
mentales et au remboursement de {emprunt de 50,000 franci 
autorise par la loi du 26 janvier 1832. 

NEUVIÈME LOI. 

(Mosefle.) 

# 
ARTICLE UNIQUE. 

Le département de la Moselle est autorisé, conformément 
à la demande qu en a faite son conseil général dans la session 
de 1832 , à s imposer extraordinairement pendant cinq ans^ à 
partir de 1833| cinq centimes additionnels au principal de fa 
contribution foncière. 

Le produit de cette imposition extraordinaire sera spéciale- 
ment affecté à fachèvement de plusieurs routes départemen- 
tales classées ou à classer. 

DIXIÈME LOI. 

^Basses-Pjre'nées. ) 

ARTICLE UNIQUE. 

Le département des Basses-Pyrénées, conformément a fa 
demande qu*en a faite son conseil général dan3 sa session de 
1832, est autorisé à s'imposer extraordinairement pendant 
deux ans consécutifs , à partir de Tannée 1 833 , cinq centimes 
additionnels au principal des contributions foncière, mobilière 
et des patentes. 

Le produit de cette imposition sera exclusivement affecté 
aux travaux de réparation et d achèvement des routes dépar- 
telMiitales situées dans ce département. 



Digitized by VjOOQIC 



B.n*86. ( »1 ) 

ONZIÈME LOI. 

(Seine-et-Marne. ) 

ARTICLE UNIQUE. 

Le dépftttement de Seme-et-Marne est autorisé, conformé- 
ment à la cfatmande qu en a faite son conseil général 4^^^ la 
session de lB32,à s imposer extraordioairement pendant deut 
ns consécutifs > à dater de 1833, dix centimes additionnels au 
principal des quatre contributions directes, 

Le^rodoit de cette imposition extraordmaire sera employé 
à Tachèvement des routes départementales situées dans ce dé- 
partement. 

DOUZIÈME LOL 
( Seine-et-Oise. ) 

ARTICLE UKiQU£. 

Le département de Seine-et^Oisc est autorisé « conformé- 
mont à la demande ^uen a 6ite son conseil général dans k 
session de 1 S 3 2^à s imposer extraordinairement, pendant l'an- , 
née 1833, trois centimes additionnels au principal des quatre 
contributions directes. 

Le produit de cette imposition extraordinaire sera employé 
à k confection de quatre routes, dont le conseil général a de- 
mandé le classement parmi les routes départementales. 

Les présentes lois, discutées, délibérées et adoptées parla 
Chambre des Pairs et par celle des Députés, et sanctionnées 
par nous cejourd'hui, seront çxecutées comme lois de l'État. 

Donnons en mandement à nos Cours et Tribunaux , 
Préfets, Corps administratifs, et tous autres, que les présentes 

ils tardent et mainl-ïpnnpnt f^.g.Qf>nt parrlpr ^ ûbSiCrYfir f t TOfllP' 

tenir, et^ pour les rei^dre plus tu)tp^eg \ tous^ .ils les fassent 
publier et enregistrer partout où besoin sera; et, afin que ce 
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soU chose ferme et stable à toujours , nous y avons fait mettit 
notre sceau. 

Fait à Paris , .au palais des Tuileries^ le 1 7* jour du mois 
de Mars, fan 1833. 

^ iS^^ LOUIS-PHILIPPE. 
Vit et sceflé du grand scean : Par le Roi: 

Le Garde des sceaux de France, Le Ministre Secrétaire d'état au di» 
Mùttâtre Secrétaire ^éUU au dé* partemeni du cammerce et dea^ ira* 
partement de la justice, * poux publics. 

Signé Barthe. Signe A. Thiems. 



Certifié conforme par nous 

Garde des sceaux de France , Ministre 
Secrétaire d'état au département de 
la justice, 

A Paris, le 27* Mars 1833, 
BAÏITHE. 



* Cette date éHt ceHe de h réception da Bulletin 
à la Chancellerie. 



On •*aBoiiAe ponr le BuIIetiii des lois y à raison de 9 francs par an, à la caisse é» 
rimprimerie rojale , on cfcev les Direetenrs des postes des de'partemènts. 



A PARIS, DE l'imprimerie ROYALE. 
97 Mars 1833. 
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BULLETIN DES LOIS. 

Impartie LOIS.--N° 87. 



N* 197. — Lot portant que les Extraits des Actes de société 
en nom collectif ou en commandite devront être insérés dans les 
Journaux désignés par les Tribunaux de commerce. 

An palais des Tuîleriea, le 31 Mars 1833. 

Louis -PHILIPPE, Roi des français, à tous présents 
cl à venir, SALpT. 

Les Chambres* ont adopté, NOUS AVONS ORDONNÉ et 
ORDONNONS ce qui suit : . 

Rédaction à insérer au Code de commerce. 

Article 42. 

Après le i 3. 

Chaque année, dans la première quinzaine de janvier, les 
tribunaux de cotomerce désigneront, au chef- lieu de leur 
fessort, et, à défaut, dans la ville k plus voisine, un ou 
piosieurs journaux où devront être insérés , dans la quin- 
zame de leur date, les extraits d actes de société en nom 
coBeclif ou en commandite, et régleront le tarif de Timpres- 
sion de ces extraits. 

H sera justifié de cette insertion par un exemplaire du 
joumsJ certifié par Timprimeur, légalisé par le maire et en- 
registré dans les trois mois de sa date. 

Article 46. 

{ 3. Le rectifier ainsi : 
En cas d'omission de ces formalités, il y aura lieu à lap^ 
pfication des dispositions pénales de Tarticle 42, dernier 
alinéa. 

W Série. — • l** Partie. 6 

I 
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La pré;«nt6 IcA, dteuiée> dëiffoëré» et ado})t4ê pst* f a 
Chambre des Pairs et par celle des Députés, et sanctionnée 
par nQu6 cejourd^but, sein èxécufëe comme loi de r^uû 

Donnons en mandement à nos Cours ^t Tribunaux, 
Préfets, Corps administratifs, et tous autres, que les présentes 
ils gardent et maintiennent, fassen t garder , observer et main- 
tenir, et, pour les rendre plus notoires à tous , ils les fassent 
pubifer et enregistrer partout oîi besoin sera; et, afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours,, fious y avons fait mettre 
notre sceau. 

Fait à Paris, au palais desTuiïerîes, fe 3 1* jour du moi$ 

Signé L(HHS*JWIi4f^)B. 
Vo et tceUé du ^rand sceau : «Par le Roi : ' 

Le Garde des sceaux de France , Le Ministre Secrétaire d'état au dé- 
Ministre Secrétaire d'état au dé-^ partement du cûthmeree et tks 
partement de la justice , travaux publics , 

Signé Marthe. Sfgntf A. 'îbiers. 



N" 198. — Loi relative à reniflai des Fonds restant libres sur 
le Crédit de deux millions ouvert par la Loi du 15 Avril iSSi 
p0Ur les Dépenses résultant des Éptdémits. 

Au palais des Tuileries^ ie 3 i Mars 1^33. , 

LOUIS-PUIUPPË, Roi oss Français, k iom pvé$eo^ 

fC «V^r, SALUT. 

Les Chambres ont adopte , nous AVONS ORDONNÉ et 
ORDONNONS ce qui suit : 

ARTICLE UNIQUE. 
Les fonds non employés au 3 1 dëcG9d>re dentier sur k 
crédit de deux millions ouvert par la loi du 16 avril 1832 
pour les dépenses résultant des épidémies, ne pourront être 
appliqués qu'aux dépenses^ qui sellaient rendues nécessaires 
par ia côRtiiiaation ou pat la réapparition du chofëra. 

La présente loi, discutée, d^ibérée et adoptée par fa 
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Cfaiiiibre des Pairs eC par cdie des Doutés , et sancâonnë» 
par nous oejourcf hui y sera eaiécutre comme loi de TÉtat. 

ï>0NNOlfS £N MANDEMENT à U09 CoUfS et TribuilSIUX^ 

Préfets^ Corps administratifa, et tous autres^ que les présentes 
ils gardent et maintiennent » &ssent garder, observer et main- 
tenir, et y pour les rendre plus notoires a tous^ ils les fassent 
publier et enregistrer partout où besoin sera ; et, afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours, i^ous y avons fait mettre 
notre sceau. 

Fait a Paris, au paiais des Tuileries , le 31^ jour du mois 

Je Mars, lan 1833. 

Sf^é LOUIS-PHILIPPE. 

Vu et Bce\U d« prtMâ sceau : Par le Eoi s 

tt Carde des sceûtix de France, Le MMtsire êecréimire d^éimi mu 
Ministre Ser.rétaire d'état ù» dé- dépofMnênt du eômmëreê H des 
portement de ia justice , trai^aux publiés , 

Signe Barthe. Signé A. Thibrs. 



N* 19D. — Loï portant autorisation de proroger la sttspensi&n 
dé r Organisation de la Garde nationale dans les eoinmunes 
de Corte, d'Arles ^t de Tarascon* 

An palais des Tuileries , le S Avril 1 833. 

LOtnS-PHILïPPE, Roi deis Français, à tous présents 
et à venir , salut. 

Les Chdmbrets ont adopté, NOUS AVOK6 OIIÀOHKÊ et 
ORDONNONS ce qui suit : 

Article unïwi. 
Lç Roi pour*;* proroger jusqu au i" avril 1834, À le- 
gard df^ commune^ (^ Cortç , d^partenjent de la Corse , 
d'Aries^ içt ide Tanascon, département de^ Bouches- du-Rhpne, 
k s«|^ensii>i^ de IVganisatioa de Ja garde najtiouafe, déjà 
prononcée, en vertu de i article 124 de la Iwdu 22 «lars 
1831 , pour un an^ à dater de ïa promulgation de ladite 
loi. -■' ■ ^ - - -. ■ ^ •:. ,. : ' / 

La jprqfspnte, Joi^ 4i^v^<^f: dçiibérée et adoptée, par U 
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Chambre des Pairs et par ceHe des Députa, et sanctionnée 
par nous cejourd*hui, sera exécutée comme loi de TÉtat. 

Donnons en mandement à nos Cours et Tribunaux, 
Préfets, Corps administratifs, et tous autres, que les présentes 
fls gardent et maintiennent, fassent garder, observer et main- 
tenir , et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les fassent 
publier et enregistrer partout où besoin sera; et, afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons fait mettre 
notre sceau. 

Fait à Paris, au palais des Tuileries, fe 3' four du mois 
d'Avril, ian 1833. 

5^if LOUIS-PHILIPPE. 
Vu et scelle du grand sceau : Par le Roi : 

Le (rarde des sceaux de Frmnce, Le Pmr de France Ministre Seeré^ 
Ministre Secrétaire d'état au dé- taire d'état au département dt 
portement de la justice , l'intérieur et des cultes , 

Signé Babthe. Signé O d'Abcout. 

N® 200. — Loi qui ouvre ^un nouveau Crédit pour le service des 
Pensions accordées aux Orphelins des victimes de Juillet 

Au palais des Tuileries, ie 3 Ayril 1833. 

LOUIS-PHIUPPE, Roi des Français , à tous présents 
et à venir, salut. 

Les Chambres ont adopté, NOUS AVONS ORDOIWÉ et 
ORDONNONS ce qui suit : 

Article unique, 
n est ouvert au ministre des finances un nouveau crédit 
de cinquante-quatre mille quatre cent cinquante francs pour 
le service des pensions accordées par la loi du 1 8 décembre 
1830, et par Tordonnance royale du 25 août 1 83 1 , aux o^ 
phelins des victimes de juillet. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par h 
Chambre des Pairs et par celle des Députés, et sanctionne'e 
par nous cejourd*hui , sera exécutée comme loi de f État 



Digitized by VjOOQIC 



B. n* 87- ( 57 ) 

Donnons £N mandement à nos Cours et Tribunaux, 
Préfets , Corps administratifs^ et tous autres ^ que les présentes 
ils gardent et maintiennent^ fassent garder, observer et main- 
tenir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les fassent 
publier et enr^îstrer partout où besoin sera; et, afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours , nous y avons fait mettre 
notre sceau. 

Fait à Paris, au palais des Tuileries, le 3*^ jour du mois 
fAvril, Tan 1833, 

Signé LGUIS-PHIUPPE. 
Vu et scelle da grand sceau : Par le Roi : 

Ia Garde des sceaux de France , Le Pair de France Ministre Secre^ 
Ministre Secrétaire d'état au dé' taire d'état au département de 
portement de ia justice, l'intérieur et des cultes , 

Signé Barthb. Signé C^ d'Ai^godt. 



N« SOI. — Loi qui transporte à l' exercice ^832, pour le service 
des Récompenses nationales, la somme de trois cent mille francs 
non employée sur le Crédit affecté au mime service pour V exer- 
cice 1831. 

Au palais des Tuileries, ie .3 Avril 1833. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, à tous présents 
cl avenir, salut. 

Les Chambres ont adopté, NOUS AVONS ordonne et 
ORDONNONS ce qui suit : 

Article l*'. 

La portion affectée à Texercice de 1831, sur le crédit de 
<jninze cent mille francs accordé pour le service des récom- 
penses nationales par la loi de finances du 16 octobre 1831 , 
est définitivement fixée à la somme de douze cent mille 
francs. 

Article 2. 

La somme de trois cent milfe francs, non employée sur 
f exercice de 1831, sera transportée à l'exercice 1^32, pour 
les dépenses relatives aux orphelins de jufflet et à la fi- 
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qakl&tibn de$ secours et indemnités accordés à titre d6 récom- 
penses nationales. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par {a 
Chambre des Pairs et par celle <tes, Députés , et sanctionnée 
par nous cejourd'hui, sera exécutée comme loi de TÉtat. 

Donnons en mandement à nos Cours et Tribunaux , 
t^réfets, Cotps administratifs^ et tous autres, que les présetites 
ils gardent et maintiennent^ fassent gardei*, observer et main- 
tenir, et, pour îes rendre plus notoires à tous, ik les fassent 
publier et enregistrer partout oii besoin sera; et, afin que ce 
soit çboae ferme et stable à toujovs^ nous y avona ùii mettre 
notre sceftu. 

Fait à Paris, au palais des Tuiîeries , le 3' jour du mois 
d'Avril, Tan 1$33. 

Si^ LÔUIS-PHIIiPPE. 

Viret«ttl(é4«gi«n(IiMiu: PàrkRoi! 

Le Garde des sceaux de France, Le Pair dç France Mthisltè Se* 
Ministre Secrétaire d'état au dé- crittdre d'état au département de 
portement de la justice, l'intérieur et df;s cultes , 

Signé Barthe. Signé O d*ÀROout« 



N° 202. — Loi qui ouvre des Crédiis pour les Indemnités à 
payer aux personnes dont les Propriétés ont souffert par suite 
des événements de juillet 4SSQ% 

Au pi^Ms dei Tiiiierie<« ie 3 Avril 1633. 

LOUlS-PftïLIPPE, Rot DES Français > à tous présents 
et à vefeîf , BAttit. 

Les Chambres ont adopté , nous AVONS ORDONNÉ et 
ORDONNONS ce qui suit :, 

Article premier. 

II est ouvert au ministre 4e. liiotéi^fitr- mi cr&dît de 
BU tnillitn sîK ^e^t ciaq tniUe 4^iiiq cent cinq frani^ huit 
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centimes, applicable au payement des indeixinités liquidées par 
Ja commission établie à Paris, en faveur des personnes dont 
les propriétés ont souffert par suite des événements de juil- 
let 1830. 

Article 2. 

Il est ouvert au même ministre un crédit de soixante 
mille francs^ applicable au payement des indemnités à liqui- 
der en faveur des habitants des départements dont les pro- 
priétés ont souffert par suite des mêmes événements. II sera 
Tendu compte aux Chambres de Temploi de ce crédit, dans 
lecoursde la session 1834. 

Article 3. 

Le présent crédit est applicable aux réclamations admises 
jusqu'à ce jour. 
A la venir iï ne sera plus reçu aucune réclamation. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la 
Chambre des Pairs et par celle des Députés , et sanctionnée 
par nous cejourd'hui , sera exécutée comme loi de FÉtat. 

Do})m)m EN MA«fDftMENT à nos Cours et Tribunaux , 
Préfets, Corps administratifs, et tous autres, que les présentes 
ifs gardent et maintiennent, fassent garder, observer et main- 
tenir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les fassent 
publier et enregistrer partout où besoin sera ; et , afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons fait mettre 
notre sceau. 

Fait à Paris, au palais des Tuileries, le 3* jour du mois 
d'Avril, fan 1833. \\' 

Signé LOUIS-PHILIPPE. 

Vu et scellé du grand sceau : Par le Roi : 

Le Garde des sceaux de France , Le Pair de France Ministre Secré^ 
Minisire Secrétaire d'état au dé- taire d'état au département de 
fwttetitein'ite Ukjft^neey * ■ • tntérw^r et ttes cuites f 

S^gpé Bartme. , Signe.Cî» :p*A|igout. 
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Certifié conforme par nous 

Garde des sceaux de France, Minisire 
Secrétaire d*état au département de 
la justice , 

A Paris, le 6 * Avril 1833, 
BARTHE. 



* Cette date est celle de la réception da BoHetin 
à la Chancellerie. 



Oq S'abonne pour le Bnlletin des lois , à raison de 9 francs par »n, à I« caisse m 
Ilmprimerie royale | ou chez les Directeurs des postes des dëpartements. 



A PARIS, DE LIMPRIMERIE ROYALE. 
6 Avril 1833. 



Digitized by VjOOQIC 



(en 
BULLETIN DES LOIS. 

1" Partie.^ LOIS-^N» 88. 



V* 8§l. •— Loi qui autorise le déparfBnant de$ Lande9 à JkifjR 
un Emprunt et à s'imposer extraor4in(tirêm^t. 

An priais des Tuileries, le 16 Avril 1833. 

LoWS-PHIUPPE, Roi des Français, à tous présents 
etâ venir ^ SALUT. 

^ Les Chambres ont adopté, nous avons OEDpNjff et 

ORDONNONS ce qui suit i 

Article UNIQUE. 

Le département des Landes est autorisé, cpp/brmement ^ 
la délibération de son conseil général en date du 6 juin 1832, 
1^ emprunter une somme de sept cent cinquante raille francs, 
exclusivement applicable à {entretien et à lachèveraent deà 
routes départementales actuellement classées. 

L'emprunt aura lieu avec publicité^ et concurrjence. Le 
'"^imûm de Tintérét est fixé à cinq et demi pour cept. Le 
service des intérêts et de Famortissement sera opéré ^u moyen 
fune imposition extraordinaire de cinq centimes additionnels 
^u principal des contributions directes; laquelle imposition 
*era perçue, à partir du 1*" janvier 1834, jusqu a parfait 
remboursement. 

La présente loi, discutée, délibérée et adopta par la 
^mbre des Pairs et par celle des Péputés, et s^nctionçéf 
t^i* nous cejourd'hui, sera exécut;iée comme loi de fÉtat. 
â% IX? Série. — î" Partie* 7 



Digitized by VjOOQIC 



( 65 ) 
Donnons en mandement à nos Cours et Tribiinaux, 
Préfets, G>rps administratifs , et tous autres^ que les présentes 
ils gardent et maintiennent, fassent garder/observer et maiiv 
tenir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les fassent 
publier et enregistrer partout oii besoin sera; et, afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons fait mettre 
notre sceau. 

Fait k Paris, au palais des Tuileries, le 10* jour du mois 
d'Avril, Tan 1833. 

St'gné LOUISPHILIPPE. 
Vu ^t scellé du grand scean : Par le Roi : 

Le Garde des sceaux de France, Le Ministre Secrétaire d'état au dé- 
Ministre Sscrét'aire d'état au dé- partement du commerce et det 
partentent de' ta justice , travaux publics , 

Signe Bartre» Signé A. Thisbs. 



N** 204^ — Loi gui autorise ta ville de Cacn à s'imposer 
extraordinairement. 

Au palais des Tuiieries, le 10 Avril 1833. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, à tous présents 
et à venir, SALUT. 

Les Chambres ont adopté, NOUS AVONS ORDONNÉ et 
ORDONNONS ce qui suit : 

Article unique. 
La ville de Caen (Calvados) est autorisée à s'imposer ex- 
traordinairement, en quatre ans, à compter de 1833, au 
centime le franc de ses contributions foncière, personnelle et 
mobilière, des portes et fenêtres et dçs patentes, jusqu'à 
concurrence d une somme de cent cinquante-deux mille cinq 
cents francs , à TefTet de pourvoir aux frais d extension de son 
casernement. 

' La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par ïa 
Cl\ambre, des Pairs et par celle des Députés , et sanctionnée 
par nous cejourd'hui, sera exécutée comme loi de FÉtat. 
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Donnons en mandement à nos Cours et Tribunaux , 
Préfets, Corps administratifs, et tous autres, que les présentes 
ils gardent et maintiennent, fassent garder, observer et main- 
tenir^ et, pour leis rendre plus notoires à tous, ils les fassent 
publier et enreigistrer partout où besoin sera; et, afin que ce 
^it chose ferme et stable à toujours, nous y avons fait mettre . 
notre sceau. • 

Fait à Paris, au palais des Tuileries, le 10* jour du mois 
f Avrà, fan 1833. 

Va et scellé du grand sceau : Par le Roi : 

Le Garde des sceaux de France , Le Ministre Seeréimire d'éimi sm dé- 
Ministre Secrétaire d'état au dé- pfirtement du commerce • et des 
fortement de lajustice, travaux publics, 

Signé Bartçi;. Signé A^ Thibai. 



N" 505. LoT^ ^ui ouvre un Crédit extraordinaire de douze 

cent mille francs pour complément de Dépenses secrètes de 
tannée 1833, . 

Au palais des Tuilerie», le 12 Ayrii 1833. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi DES Français, à tous présents 
et à venir, sÀlut. 

Les Chambres ont adopté, NOUS AVONS ORDONNÉ et 
ORDONNONS ce qui suit : 

Article UNIQUE. 

H est ouvert au ministre de Tintërieur tIl^ crédit extraordi- 
naire de douze cent mille francs pour complément de dépenses 
secrètes de Tannée 183^, \ 

La présente loi, discutée , d^ibérée et adoptée par la 
Chambre des Pairs et^par celle des Députés, et sanctionnée 
par nous cejourd*hui, sera exécutée comme loi de TÉtat. 

Donnons EN mandement à nos Cours et Tribunaux, 
. IX' Série. ~ T' Partie, 7. 
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Pr«îf§tS, Corps admin^tf^tifs^ e% tq^^ant^fij, ^e \^ {)r4^tes 
U« Ç?ril^Pt et maintiennent^ fiifsent g^ri^ÇFe «hs^vçr et PiiijH 
tpnir» f t, pe^f Jes req4rf plys nqtgif^ ^ toi^j^ iU ï^s Pts^Pt 

§Qil çhQ§e ferp}e çt Stable à ^o{|jp^rs , opu? y f|YWV* Ol|t ipgtlrfi 
Fait àParis^ au palais des Tuileries^ le 12^ joiif du moâ 

^'w c$ wiW tfR g>1IPîl JÇflW T Par le Roi : 

Le Garde de§ ^^q\i^ de France , Le Pgdv d§ frvw^ Sili^ifltf:$ {ifcré- 

Mmistre Secrétaire a état au dé- taire d'état au département de 

- fmUfkmmï^ de 4a jueticê , i^m$érieùr «l th^ cukm » 

Siffïi^ Barthe. ^ign^ Ç*® d*Argout. 

N* *06. — Lqi portant quil sera fait un Appel de quatre-vingt 
mille hommes sur la classe dt^ i83fè. 

\' ' "' An palais 4^8 Tuiferies, le t5 ^vriî 1838^ 

LOÙIS-PHIUPPE, Roi des Français, à touspwwits 
et à venir, SAtpT. 

Les Chambres ont açfppté, NQU? AypfîS QRDQpNÇ et 
ORDONHOXS ce qui suit : 

ARTICLE PRECHER. . ^ ' . 

H sera fait ua appel de quatre- vin^jt m\\^ {fpkp|»^ Jlff H 
classe de 1832. 

Ces qu^U-e-yingt miîfe Uprames seront répartis entrç fes 
cfépart€Uîent§, arrondissements et çaqtqns du royaumes ^ ^'apres 
le tableau ci-joint , présentant le termç n^pven des je\ine^gens 
inscrits , dans chaque département, sut les tableaux cfe recen- 
SfiQent fççti/iiés ^e^ ani)é?? i^%p » 1826^ U%7f}^'^^' 

Les jaunes soldats qui feroiit partie du contingent ap]^'^ 



Digitized by VjOOQIC 



Sèf^t; è^'afré hîfArèéè feuft MUWeirt3«,*&tir»^; et aux^ëlT* 
mes Û'è h\\fcie 19 <!é fe ïdî m ^ ï mâh 1832, partagés en 
deux claisses; l'une, de clix ntille, et Tautre de soixànl^W 
iiiiflfé fiÔTl^âiê^, composées : la premiàfe, de ceux quideVreilt 
elr& âiséti âcUïité^ Éaikîcondë, de ceuk qui sehjntfeiiésçsdwté 
leurs fejrfcrsj et' tte jiourrônt être mis en activité qu en vert^ 
d'une ^bdoiéianc'e rô^aïe. . ^ 

Afti. 4. ■ . ' ' ' ^ :; 

Les jéunés géils qii ^ ^'âr leilr %é /appartiennent à la clas^ 
de l^St , et qni^ aiitàtenreiHent à la j|^n»Htutgttion Ue la ièt 
du 21 hrars iSSî, abfafërit cbntracté tnl aèté d'engàgfemeitl 
voîonïaîre, ne seront astreints qu au temps de servide détei* 
mihë fMkr cette irtémfe iDÎ, nonobstant t^Vitè Stipulation coif- 
traîrê filSér* dâitS ledit âbte. 

La ^ésdhte loi , discutée s 'délîbë^fë et adoptée» par là 
CHfasÂre dés Pairs et par celle .des Députés, et sanètionnéè 
paf Aôttè cejoôtd'îiui», feeia ex^utée comMé l6i ^ FÉtàt. 

DormoNi Isn j^haî^demcnt à nos Cours et Tribunaux | 
Prëféfe, Cof-pi adVninfish^tlfs, fct IxWfS atlfrêi, /jUe îes pt^ntèfe 
iisigardent et inaîntiehnent, fafesènVgarder, obseWer et uiain^ 
teiUr, et, pour îa» rendre plus notoires â toWs, ils les ârsseià 
pubttëi- et elirfegi&lrer palîrôut bîi be^in Sèfa; et, afià ijtie ce 
soft chose (ëtme ©t st^We à toiijours, nous y tVoiiîà fait mettlt 
nokrfe^^cfeau. 

F\àit à Paris > ftu ^H^ des Twilei*ifes> fe 14* four !d^ mdls 
d'À^rîï, TaÀ 1833.^^ 

%«^ ibOtJîs*HiLlpM:. 

Va et scelle dn grand sbepia : PSlrle Hoi : 

itf Ot^ dei Ifcéattj: ie F/Wftcc , J> PtèHâmt Hu Conseît^ Vftm'stt'e 

i^mXMe SétriMi^ d'kcà àu dé* ^e€i<^mirè d'itat au déplUhemikt 

^afi^^Mnt Me 1U fêsttck , thkkgneti*€, * 
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N« it Tableau dressé en vertu de t article 4 de la Lui du 2i j 

ile i832 , entre les départements du Royaume, ii 
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DEPAE' 



tÏm 



BNTS. 



Il 



Ain ^ . • 

Aisne 

Ailier ". . . . 

Aipes (Basses). . 
AIpçs (Hautes).. 

Ai^ècbe 

Ardennes. 

Arie'ge. 

Aube *; 

Audte. 

AvcTTon 

6oncD-du-Rh^e . 

Calvados 

Cantal ......... 

Charente ...,.,. 
ChareîBite-Inftfr . . 

Cher 

Corrèze, ....... 

Corse 

Cdte-d'Or... 

Côtes-du-Nord. . . 

Creuse 

.Dordogne . ..... 

Donb» « . 

Drôme. ..,....• 

Eure 

Eure-etrLoir. . . . 

Finistère 

Gard 

Garonne (Haute). 

Gers, t 

Gironde. ....... 

Hérault 

IHe-et-Viïaîne . . . 

Indre 

Indre<et-Loire. ^ . 

Isère s. . . . 

Jura 

Liandes. 

Loir-et-Cher. . . . 

Loire 

Loire (Haute).. . 
Loire-Inférieure. . 
(1) Les Iractiotts portées dam cette c^ 
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2,937 


8,757 
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\pourla Répartition de quatre-vingt mille Hommes dr\a Ckt»êe 
ferme des inscrits des sept Classes précédentes. 



INSOEUTS 

Bis DES CLASSIS 1>E 



1830 

9 



d,239 

4,574 

3,120 

1,501 

1,16» 

3,119 

S>648 

2,307 

1,953 

2,635 

3,423 

2,799 

4,240 

2,237 

3,462 

3,769 

2,6é3 

2,810 

1,660 

3,452 

5,333 

2,681 

4,709 

2,542 

2,603 

3,389 

2,482 

5,381 

3,37 4 

3,885 

2,7 82 

4,620 

3,257 

5,036 

2,494 

2,543 

4,965 

3,019 

2,531 

M16 

3,557 

S,662 

4,369 



1831 

10 



3,105 
4,512 
5,073 
1,459 
1,173 
3,327 
2,509 
8,393 
1,997 
2,474 
3,454 
2,922 
4,163 
2,463 
3,288 
3,635 
2,769 
3,2 7 5 
1,607 
3,412 
5,364 
3,001 
4,656 
2,489 
2,538 
3,226 
2,439 
5,244 
3,237 
3,863 
2,829 
4,588 
3,065 
5,154 
2,449 
2,^76 
4,888 
2,940 
2,572 
2,155 
3,906 
2,7 33 
4,366 



TOTAL 

des feanes gens 

^ des 

sept clâMes 

q«i prëcèoent. 

11 



22,426 
28,877 
21,457 
10,629 
8,218 
23,054 
17,021 
17,050 
1^,820 
18,331 
24,264 
20,292 
88,525 
16,866 
23,857 
26,498 
17,375 
21,336 
13,092 
22,971 
37,632 
18,334 
35,017 
17,529 
18,644 
22,839 
14,79^ 
35,234 
23,556 
28,882 
20,572 
33,807 
23,069 
34,124 
16,731 
17,101 
36,248 
20,452 
18,886 
14,205 
25,631 
19,651 
29i203 



MOYENNE 

du nombre 
dt» jennes gens 

port^ 
à la colonne 11 

qni précède» 

(0 
. 12 



3,203 5/7 

4,t25 2/7 

3,065 

1,518 

1,174 

3,293 

2,431 

«,435 

1,974 

2,618 

3,466 

8,898 

4,075 

8,409 

3,408 

3,785 

2,482 

3,048 

1,870 

3,281 

5,376 

2,619 

6,002 

2,504 

2,663 

3,262 

2,114 

5,033 3/7 

3,365 1/7 

4,126 

2,938 6/7 

4,829 4/7 

3,295 4/7 

4,87 4 6/7 

2,390 1/7 

2,443 

5,478 2/7 

2,921 5/7 

2,698 

2,029 2/7 

3,661 4/7 

2,807 2/7 

4,171 C/7 



2/7 
3/7 

3/7 

5/7 
2/7 
5/7 

«/' 

6/7 

3/7 

3/7 
V^ 

3/7 
i/7 
3/7 
5/7 



de chaque 
d^ertement 

d*«pr«s 

la moyenne 

que pnsente 

la coionne 12. 

13 



883 

1,137 
845 
418 
324 
908 
670 
671 
544 
728 
955 
799 

1,183 
664 
939 

^,043 
684 
840 
516 
904 

1,488 
722 

1,379 
690 
7 34 

, 899 
683 

1,387 
928 

1,137 
810 

1,331 
908 

1,344 
659 
673 

1,427 
805 
744 
559 

1,009 
774 

1,150 
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JUol. /♦^•*. . . . 
Lot-et-'Garohne. 

Loiërii; ,,. 

ilàlâé-ït-Lo|re . 
Maiich^. . . ^'. . . 
kath'é .. 

garhb( Haute), 
ay'ehiic. ...... 

Meûrth'e 

Méiise , . . . 

hôrbihW. .... 
Mo'scUb ....... 

Mvre .'..., 

Jîoi*<i' •. 

Piàe.. , 

prhé...,. .. 
Pal-'(âfe.f:a!ait.,^. 
Puy-de-Dérafe. .' . 

Pyf€riéës(Hàut.) 
Py i-'c li'éè s-0 r jeii l. 

tlViii (Bas) 

Rhiii(Maut). .. 
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Saoïie (Haute). 
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éeiWe 

Seihc-Ihfërièure 
OeiheHét^Marfee. . 
éeiiiè-et-0is4. . . 
Sèvi-ès ([Deux). 

fournie 

tara . . 

Tarn-èt-Xîardnàè 

tal- .,; 

taUèîilse. 

Veh'd^ë . .. 

ii^iénuc 

Vieiii3C(HaiÉte). 

Vosges /. . 

YoHûfe 

T0TAU3t.., 
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b,867 




2,243 ■ 
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iAiS 
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^ftW^H'*^* 


4e^ jeune» si^^$ 


département 
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^m ç^à^%^ u^, 1 
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•ept classes 

qui procèdent. 
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uui prceède. 
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la colonne 12. 


r 
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État général, par Département, des JEngagemenU 
volontaires contractés dans le cours de l'année ^SS^. 



HimÉitOS 

d^ordre. 


ée U division 

nilitaira 

à laqoeHe 

apparUest \ 

le de'iMrtement. 


pi^ARTBMBNt». 


ROVBBB 

des eof^gët 
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16 
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7 

1 
15 

8 

7 

9 

9 
10 
18 
10 
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15 
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19 
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38 
113 

95 

46 
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39 
194 

96 
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70 

54 
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140 
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.77 
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298 H 
147 1 
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26 1 

147 

134 

180 

.28 

118 
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145 

44 

24 

56 
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m ! 


Aisne. • •.*••••• 


Aliier 


Aipef (Basses) 

Aipes (Hantes) 

Ardèche 


Ardennes . • 


Ariëge. ••• 


Aube *.,. 


Ande 

Aveyron ..••<.•••••. 


Bouchei-da-Biiône: . . . 
Calvados 


Cantd.... », 


Charente. ....••..•.. 


Cbarente-Infërienre . . . 
Cher 


Corrèze .•••••..*•.•• 


Cors^ 


Céte-<rOr 


(Mtes-du-Nord 

Crensé 


Dordogne , 


Donbs 


Dr6me 


Enre 


Enre-et-Loir. .....,,, 


Finistère .••...•••••. 


Gard , 


Garonne (Hante ) 

Gers « 


Gironde -, 


Hérauit 


lïie-et-Vflaine 

Indre 


Indre-tet-Loire , 

Uère..... 


Jora 


Tendes. . , » , . , , . 


Loir-et-Cher ..«,.,••.« 


Loire. ..*..., 

Loire (Hante)....,... 
Loire-Infiérieare •#•«•• 
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«Tordre. 
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45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
55 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 
62 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 
81 
82 
83 
84 
85 
86 



de la division 

mifitair* 

à laquelle 

appartient 

le département. 



1 

20 

20 

9 

4 

14 

2 

18 
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3 

2 

13 

3 

15 

16 
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16 

19 

11 

10 

10 

5 

5 

7 

6 

18 

4 

1 

14 

1 

1 

12 

16 

10 

10 
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8 

12 

12 

15 

3 

18 



DiPARTBMEMTS. 



Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne .... 

Lozère.. . , 

Maine-et-Loire 

Manche . . • • 

Marne 

Marne (Haute). ... 

lilayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselie 

Nièvre 

Nord. 

Oise i 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyre'ne'es ( Basset) . . 
Pyréne'es ( Hautes ) . 
Pyrénées-Orientales. 

Rhin (Bas) 

Rhin (Haut) 

Rhône 

Saône (Haute). . . . 
Saone-et-Loire .... 

Sarthe 

Seine 

Seine-InfeVieure . .* . 
Seine-et-Marne .... 

Seine-et-Oise 

Sèvres ( Deux ) . . . . 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne . . . 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne ( Haute ) . . . 

Vosges * . . , 

Yonne 

Total. . . 



AOMBRB 

det engage 
Tolontairct. 



153 
62 
72 

37 
350 
225 
110 

53 
114 
346 
140 
183 
449 

32 
524 

77 

43 

272 

47 

137 

33 

67 

516 

179 

234 

131 

• 85 

151 

1,355 

206 

97 

159 

65 

115 

80 

40 

123 

58 

50 

50 

36 

199 

69 



11,908 
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Certifié eenflffcme parhous 

Garde des^.scçemof de France, Minieirê 
Secrétairç d^état au département d^ 

A Paris, U 17 * Avril 1833, 
BARTHE. 



^ Cette ^ate têixelU àe U réception d« BaHetm 
à U CbaDceilerie. 



Oa s*«bonne pour le BuIIeUn def lois ^ à raison do 9 francs par fui, à la caisse de 
Ilmpriiigierie rojralf , ou chez les Directeurs des postes des depariementa. 



A PARIS, DE LIMPRIMERIE ROYALE» 
17 Avril 1833. 
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BULLETIN DES LOIS. 

Impartie. — LOIS. — N°89. 



N» aoy. — Loi qui proroge celle du Sf Ai^ril 1832 relative 
aux Réfugiés étrangers. 

An pdais des Tnileries , le 16 Atril 1833. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, à tous présents 
et a venir, salut. 

Nous avons proposé, les Chambres ont adopté, kous 
AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit : 

I 

Article unique. 

La foi du 21 avril 1832, relative aux réfugiés étrangers 
est prorogée jusqu'au 21 avril 1834. * 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la 
Oambre des Pairs et par celle des Députés, et sanctionnée 
par nous cejounrhui, sera .exécutée comme loi^e FÉtat, 

Donnons en mandement à nos Cours et Tribunaux 
Préfets, Corps administratifs, et tous autres, que les présentes 
A gardent et maintiennent, fassent garder, observer et main- 
tenir, et, pour les rendre pins notoires à tous, ils les fassent 
publier et enregistrer partout où besoin sera; et, afin que ce 
soit ohose ferme et stable à toujours, nous y avpns fait mettre 
notre sceau. ; . . . > 

F^ à Paris, au palais des Tuileries, le 16' jour du mois 
oAvnl, fan 1833. 

Sigtti LOUIS-PHILIPPE. 
Vv et scellé du grand sceau: Par le Roi- 

«-^.iTitr^l ""* T'r"l''*'^'^''épaHemen(.de 

pmemmtdelàjusttc^, : llinkrieur et des cultes , 

Signe- Bakthk. . Sig«<f C d'A.gout. 

/^«Sc'nVf. — 1" Partie. 8 
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Ceetipie conforma par nous 

Garde des sceaux de France, Ministre 
Secrétaire dféiataudépiMêméfHéê 
la justice, 

A Paris, le 18 * Avril 1833, 

BARTHE. 



* Cette date eit celle dt U récepKiLQp ia BviB$^ 
à iâ Chandeileriè. 



rtf jàic ou caci ict Directeurs des postes des départements. 



■^ î i Ml t /i - ^ W ' i . r. . . , .t \\ i tiTi 



iV •■ i. I iiiV -ttit J 



A PARIS, D£ JL IMPRIMERIE aOTi^Iift» 
18 Avra 1831 
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BULLETIN DES LOIS, . 

Impartie. — LOIS. — Nr 90. ; 

. • • ' ' ' ; . '' .'. -V- . '^ 

ÎJ"308. — ' Lst ^ui ouvre un Crédit extraordinaire de qmnze 
cent mille francs pour les Pensions militaires. 

An païaig des tuileries, \e 11 Avril 1835-^ 

LqUIS-PHILIPPE, Roi bèS Français, à tous présents 
et à venir, ^SALUT. 

Lés Oiambres ont adoptç , KOU^ AVOIRS OHDOKlté «• 
otiBdïWONd ce qu^ suit : 

Article 1*^. 

II est ouvert un crédit extraordinaire de quinze cent milte, 
francs pour servir à f inscription, au trésor public, des pen- 
sions militaires à liquider ati-defà des crédits d'inscription 
fixés par les articles 3, et 5 de îa loi du 20 juin 1827. 

. , Article 2. ' t 

Les inscriptions qui auront lieu en Vertu de la préséntiç 
loi ne pourront donner ouverture à des payements d arré- 
rages? antérieurs au l" janvier 1832. 

II en sera rendu éompte dans fa forme déterminée pour 
Ic8 ijfédits annuels d'inscription, , , . 
4. IX' Série. -^ 1" Partie. 9 
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Article 3. 

A f avenir^ et pour mémoire seulement, le budget du 
ministère de la guerre contiendra un chapitre éventuel et 
spécial destiné à faire omnaître les besoins que nécessitera, 
(hns le courant de Tannée^ finscriptîon des pensions mffi^ 
taires. ; 

Le crédit nécessaire au payement de ces pensions pen- 
dant la même année sera ouvert au budget du ministère des 
finances jusqua concurrence des deux tiers du crédit éven- 
tiiçt d mscriptu>n ouvert au ministre 4fi I^ guerre.. 

Arjicle 4. 

A partir de 1^34^ le ministre de la guerre ne pouna 
inpiit^^ sur les crédits annuels d'inso-iption ouverts en vertu 
de fartide ci-dessus, que les pensions liquidées et accisrdées 
dans le cours de l'année pour laquelle chaque crédit aura 
été afioué. 

Les portions de crédit demeurées sans eiu^bi seront 
c^finitivement annulées^ et le compte en sera j^fsenté aux 
Chambres. 

Article 5, 

Les pensions à liquider en faveur des militaires et de 
leurs veuves , ainsi que les secours annuels eh faveur ies 
orphelins^ ne pourront donner lieu au rappel de plus (te 
trois années d'arrérages antérieurs à la date de Tinsertion au 
Bulletin des lois des ordonnances de concession de ces méme^ 
pensions. ^ 

Articles. 
A fayenîr , tout militaire , veuve ou orpheKn de éo^ 
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taire > qui se trouvera en demeure de faire valoir ses droits 
à fobtention d une pension ou d'un secours annuel , sera 
tenu de se pourvoir en liquidation auprès du ministre de 
ia guerre , dans uii délai dont la durée ne pourra excéder 
cinq ans^ sans préjudice des règles déjà fixées et des dé^ 
cbàinces encourues ou à encourir d'après la légblation en 
vigueur sur les pensions de f armée de terre : plissé ce débi ^ 
les demandes ne seront pas admises.^ 

Les ayant^droit qui, au joiq: de là pr<HnuIgation de ia 
pffôente loi;» se troi^veront déjà en demeure depuis plus de 
cinq ans, auront un délai dun an pour se pourvoir, a 
parûr de cette prooMi^tion. 

La présente loi , discutée , d^Bbérée et adoptée par la 
CSiiuiibre des Pairs et par celle des Députés, et sanctionnée 
par nous cejourd'hui, sera exécutée comme loi de f État. 

DoNNOJis EN MANDEMENT à nos Cours et Tribunaux, 
Préfets , Corps administratifs, et tous autres, que les préséates 
9s gardent et maintiennent, &ssent garder, observer et main- 
tenir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les fassent 
publier et enregistrer partout oii besoin sera^. et, afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons &it mettre 
notre sceau. 

Fait à Psffis, au palais des Tuileries, le 17' jour du mois 
(rAvriI,|an làSS. 

Ta et dcellé du grand sceaa : Par le Roi : 

U Garde dcf sceaux de France , Le Président du Conseil, Mimstr^ 
Jitntstre SeerétÉtre neêai #v tté^ "' beeréHnre tPétat aiu méfNirtewtent 
partementide iaju0ioe, . dt la guerre» 

Sifpké BjùiTHt; ' '"' ' Signé M«< Pue m DauUxis. 
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CBâTiFIÉ conforme par nous 

warde des sceaux de France, Mintéité 
Secrétaire d^éttit au département de 
la justice f 

A PaHs, le 20 * Avril 1833, 

BARTHE. 



* Cette date est ceKe de la réception da Bunetin 
k la Cfaancelîerîe. 



On s*ftbonne pour le Bulletin des toi*, à raiaon de 9 francs par an^ à la caisse i* 
Pimpria«Mê~t«ytiè) fttf tkra l«s Dii^itenrs des postes de» dëpartemeats. 



A PARIS> Dft L'fMPRIMERIR 1IOTAtfi« 
Su Avril 1833^ 
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BULIETÏN DES LOIS. 

N* i09. — Loi qui modifie la Circonscription 4ê$ ornmdi^êimékÊÊ 
de Wourê êV 49 Loches ( Indre-euLoire ), 

Aa pdait des Taileries , le 15 ÂVril li$8. 

LOUIS-PHILIPPJE, Roi DES Français, à tou? jjrjfeçnu 
ctàyienix, §ALUT. 

Les Oiàiùbres ont adopté, NOUS AVONS ORDONNÉ et 

ARTICLE UNIQUE. 

La limite eptre la comnaune de Çourçay , cantQin d<5 Bléré, 
aîToftdis^ement de Tours, département d'Intlre-et-Loirè,' et 
ceffe de Tauxigny, canton et arrondissement de Loches^ 
wêffie département , est étaHie par le cheotiii cleT^ricii à 
^ Place , indiqué au plan annexé è iar prjfewt^ loi par Je 
liséré jaune D E F. 

En conséquence, les polygones ABC sont réunis, les 
Jeux premiers à la commune de Courçay et le dernier à 
cette de Tauxigny. 

«^i»^ ou autres ^ seraient r£i§j)^tiv/?ment ^ox^, 

\^ préjiente loi, discutée, délibérée et adoptée par fa 
Chambre des Pairs et par celle des Députés-, et sanctionnée 
P^ nous cejourd'hui, sera exécutée cdmme foi de tÉtat. * 
2. /X'&We. ^ r* Partie. 10 
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Donnons en MANOEBIENT à nos Ck>iiis et Tribunaux, 
Préfets^ Corps administratiis , et tous autres, que les pré- 
sentes ils gardent et maintiennent , Êissent garder, observer el 
maintenir, et^. pour les rendre plus notoires à tous, ils les 
fassent publier et enregistrer partout oii besoin sera; et, afin 
que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons 
iait mettre notre sceau. 

Fait à Paris, au palais des Tuileries, le 1 5* jour du mois 
d'Avril, fan 1833- 

5t>ii^ LOUIS-PHILIPPE. 

Vu et scéflë du grand seeaii :, Par le Roi: 

Le Garde des sceaux de France, Le Ministre Sherétaére d'état atnU- 
Ministre Secrétaire d'état au dé- portement du commerce et destre^ 
partement de la justice, çàux publics. 

Signé Baethb. Signé A. Thieks. 



N* 910. — •. Lois q0rautorisent huit Départements à s'imposer 
estraordinairement. 

Au palais des Taileriei, le 15 Avril 1833. 

\ LOmS-PHILIPPÇ:, Roi des Français, à tous présents 
et à venir , salut. 

Les Chambres ont adopté, NOUS AVONS ORDONNÉ et 
ORDONNONS ce qui suit : - . 

PREMIÈRE LOL 

( Creuse. ) 

ARTICLE UNIQUE. 

Le département de la *reuse est au^risé, conformAncnt 
à la demande qui en a été faite par son conseil général dan^ 
sa session de 1832, à s'imposer extraordinairement pendant 
cinq ans, à partir du 1*' janvier 1833, cinq centimes addi-j 
tionnèls aux contributions foncière, personnelle, mobilière 
et des patentes. 
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. Le produit de cette imposition sem spécialement affecté 
aux travaujL des routes départementales. 

DEUXIÈME LOI. 

( Drame. ) 

I ARTICLE UNIQUB. 

Le département de la Drame est autorise, conformément 
à la demande qu'en a faite son conseil général dans sa session 
de 1833, à s*im|^oser extraordinairement, pendant Tannée 
1833, deux centimes additionnels ^u principal des contri- 
butions foncière, personnelle et mobilière. 

Le produit de cette imposition sera exclusirement affecté 
aux travaux des routes départementales et aux chemins de 
grande commui^ication , selon la répartition proposée par le 
conseil générai. 

TROISIÈME toi. 

( Indre-et-Loire. ) 

ARTICLE UNIQUE. 

Conformément à la délibération de son conseil général 
dans sa session de 1833, le département d'Indre-et^ire 
est autorisé à s'imposer extraordinairement, pendant lannée 
1833, ciilq centimes additionnels au principal des contri- 
butions foncière, personhelle et mobilière, portes et fenêtres, 
et patentes. La somme qui en proviendra sera employée ex- 
clusivement à la confection des routes départeqientales pen- 
dant le cours de la présente année. 

QUATRIÈME LOI. 
( Mayenne. ) 

ARTICLE UNIQUE. 

Le département de la Mayenne est autorisé, conformé- 
^^t à la demande qu'en a faite son conseil général dans 
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a ^ftilérë sèàsion, h tfitopdsér ôttraotdlhaifi-eniént, pendant 
l'année 1833^ six eèntimeâ àddltterifteh au prilici|$âl déi 
quatre contributions directes. 

Le produit de cette impoèltiori extraordinaire sera spécia- 
lement affecté aux travaux de» ^otites départementales. 

CINQUIÈME LOI. 

(Nièvre.) 

ARTICLE UNIQUE. 

Le dÉpàrlénlèHt Se fà Kiêfrè, d*af)rêè là ièihàndé qrfèn i 
faite son conseil ggrtèrâ!, èât iiilbtiàê k sllflpôiër ëltraô^- 
Sthairemëtit^ pèhdàrit tiëbf années côrîsëctitlvw, k partir du 
1^' jàÛ^îM: 1684, dpL ëéntiiiiëâ additionnels âu prindpol dM 
^ittè tdntribtitions'dii-écteâ. 

Le produit de cette imposition sera exclusivëffiëilt caîiSctcr^ 
aux travaux des routes départementsii^. 

L'imposition extraorc^inaire de six centimes, établie en 
vertu de la loi du 5 juillet 1826 sur les contributions fon- 
cière, personnelle et mobilière, céSèërâ d être perçue au 3 1 dé- 
cembre 1833. 

jÇ SIXIÈMB L6t. 

(drne.j 

ARTICLE UNIQUE. 

Lé départeiiiéftt dé l'Ohié est âlitorisë, torifiirniéiïient à Ë 
dediàtide qu en â faite son coriSèil général dânè lâ session de 
1832 , à s'imposer extraoï'dinaii'etnent pendant Tdnriée 1633, 
cinq sixièmes de centime additionnels au principal de la con- 
tribution foncière. 

Le produit de cette irtiporflton extraordinaire sera employé 
à couvrir les avances /aites pour travaux des routes dépattenaen- 
tales, jusqu'à concurrence de la soînmè de trente mille francs, 
ti^êïeédatit pmirt^ 4(re affeeté à ïa cônthïiâitkm dé ce» mêmes 
ffâvabi». , 
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SEPTIÈME LOI. 
^ ( Tarn-et-^Garoo ne. ) 

ARTICLE UNIQUE, 

Le département de Tarn-et-Garonne est autorise^ con- 
formément à la demande faite par son conseil général dans sa 
«es^on de 1832 y à slmposer extraorainairement pendant les 
années 1833 et 18^4, trdis centimes additiofinéls a« prin- 
dpd êés cOfltriButions foncière, personnelle et mobilière. 

Le produit de cette imposition serja exclusivement affecté 
aox travaux netffs (^s routes départementales. 

/ HUITIÈME LOL 

(Vosges.) 

ARTICLE ÙNIQITE. 

Le département des Vosges est autorisé^ conformément à 
la deroalide qtieif a faite son conseil générât daçs sa seèsion 
de 1832 y à s'imposer extraordinairement, pendant cinq ans, 
à dater de 1834, cinq centimes additionnels au principal des 
quatre contributions directes. 

Le produit de cette imposition extraordinaire sera spéciale- 
ment affecté à Fachèvement de plusieurs routes départemen- 
tales dassées et à classer. 

Les présentes lois, discutées, délibérées et adoptées par la 
dhâiîïbtè des PSlfê et par cèHc des Députés, et sanctionhées 
par nous cejourd*huiy seront exécutées comme lois de TÊtat.. 

Donnons en mandement à nos G)urs et tribunaux , 
Préfets, 0)rps administratifs, et tous autres, que les présentes 
3s gardent et niâiriliehiieftt, fessent garder, observer et main- 
tenir, et, peiir les rendre plus notoires à tous, 9s les fassent 
publier et enregistrer parteut où besoin sera; et, afin^e ce 
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^ soh chose ferme et stable à toujears, nous y avons fiut mettre 
notre sceau. 

Fait à Paris, au palais des TuHeries, le 15* jour du mois 
d'Avril, Tan 1833. 

Vu et scellé du grand sceau : Par le Roî : 

Le Garde des sceaux de France , Le Ministre Secrétaire ^état au dé- 
Ministre Secrétaire d'état au dé' partement du commerce et des tro' 
parlement de la justice , poux publics. 

Signé Baatiu:. Signé A. Thijeis. 

Certifié conforme par nous 

Garde des sceaux de France , Ministre 
Secrétaire d'état au département de 
la justice, 

A Paris, le 22 * Avril 1833, 
BARTHE 



* Cette date «si çelTe de la réception daBoHetia 
à la Chancellerie. 



^ Oa.fVboniM poqr U BuKctln dea loU« a nûo^ de francf p«r ui) àU eaiiM d« 
rimprimerie rojaU, oc ebes Its Dir«et«tirf des pottec dei dtfp«rUments. 



A PARIS, DE L IMPRIMERIE ROYALE. 
^99 Avril 1633. 
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BULLETIN DES LOIS. 

1" Partie. -^ LOIS. —N" 92. 



N» «11. — Loi qui ouvire, sur l'exercice i832,,un''CrHii 
HmUmewJair0 destiné 0u ftyemtni des Primas accordiez fcmr 
h Piche de la Morue ^^ la Baleine. - - ' - ' - 

■ ■ ■ ' ♦' '• , ' ■ ' 

Aiipà^MiTmltTK$\U$i Avril ià33. 

LouiS-PtilLiPPE, Roi des FRAMÇAia, k tàmppà^uu 

elàvenif.sXLirt'. v , 

■ '•"'■*'. •■'■,' ^ - ^ , 

Les Ghalx^)res ont adopte ^ NOUS kvcm ùtiwmxi et 
onMMKçnis ce qui suit : 

ARTICLE r'. 

H ^st ouvert à^ roimstre secrétaire cTétat do comiMite et 
Jes travaux publics, sur Texercice 1832, Un çredk supplé- 
mentaire dç six cent cinquante mille fî*ancs, destine au paye- 
ment des primes accordées par les ordonnances du 7 dé- , 
centre 1829, et lès deux Ibis du 22 a^H 183it^ pour la 
pèche de ia tnôrue et de la baleine: 

'* ' ■<•''. ^ . 

Article 2. ; 

Les introductiops de morues sèches d^ pécl^ française 
dans les possessions françaises sur les côtes duSeiM^ joui- 
ront des primes accordées pW f articîe & de la foi du 22 avrS 
imàfct , Soit pour jkss expéditions directes des lieux de pèche, 

Mïtpour les ré^porlat^cms de France. 

■' ' ' ^ ' ' 

ta^^treâéiAe loi^ dbculëe, délibérée et adoptée {>ar la 
2. /X» Série. —- 1" Partie. II 
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l!^inbre dés Pairs et par ceffe dés iiéfuté&, et 

par nous çejourdlitii^ sera exécutée comme loi de l'État. 

Dot^Nims is»' MJUCOSMBKT à noi Caurt et Tribunaux, 
Préfets , Oîrps administratif!^ , et tous autres , que les présenter 
ils gardent ft ipahitiennent, fiisSfnt garder , Q^Merv^ et main- 
tenir, et*, pour les rendre plus notoires à tous, ilsles fassent 
publier et enregistrer pai'tout ou besoin ;5eraj et, afin que ce 
soit chose ferme et stabfe à toujours , nous y avons ait mettre 
ittitre sceau. ' \ :\ 

Fait à Paris / au ^ïais des Tuileries, 4e 2î^ fear ^ mois 
tfÀvril, Tari 1333. ' 

Le Gjarde des sctaux de France,^ Le Ministre ,^sprétmn 4'ifiêt m 
Ministre Secrétaire d*état aU dé- ^département th. ccmmérct fi des 

t p it>i^ i» w » H |^lfc is$ justice, 4r^Psmjs puj^f , 

Sigoé Barth^. Signé A. Tum^ 



N" S13. *-r- Loi sur les Pensions à ^ccprdèr aux Gardes )mùo- 

-, tnm^ Usêséé , €t àUJ? V^ms , JS»fiènU4 Qrphelmes-^si^ufS et 

Ascendants de ceujc fui auront smcûmbé dans les demierAf^ 

nements de t Ouest et dans lesjoutnê^s de Juin 1S3Z , à Paru* 

\. v^«^tidw«détTuitei6s,ïi!StATriIt835f . 

LOUI&PHILIPPB, Roi des FàAKçAis^, à tous péin^^ \ 
et à venir, SALUT. , ' 

Les Chambres ont adopté , nous avons pHDONNi cl 
ORDONNONS ce qui suit î ' 

ARTICLE l". ; 

il sea accordé des pcmipns annuettes et vvî(tgp9fi$i l^ 

jmuMaafee à partiijdu 1*' janvier 1«38, ittucgardw^natt»*^ 

blessés, et aux vfeuves^ enfintb, orpheline$*ê(r»rl^t fWW- 

dants de' ceux qui auront succombé danà Jes^ <^rniers éyétte" 

l&fn^ dc.rO^est et dans les journées ^ juhi^83^*àflpri5. 
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Ahticle 2. 

La quothë de ces pen3ions sera déterminée d'après le tarif 
et les ^Bspositioiis de la loi du 1 3 décembre 1830 sur fe$ ré- 
tm^ed^ aàtionales. 

Sic» 001^1 liquidées dans les form^ prescrites poiir kt 
pensions à IsLcfaài^ de tÉtajt* 

* ■ • ^- ' ' ; - 

' " r * .' 

Article 3. 

••- -* ^ , ■'- -. ' / * .. 

Lest pensions ainsi liquidées seroi^t inscrites au trésor pu- 

Q est ouvert à cet effet à notre ministre des finances un 
crédit de cinquante nyl^ francs. 

Ces pensions ne seront point sujettes aux lois prohibitives 
<Iu cumul. 

La présente loi, discutée, délibérée et iidéptéè par la 
Cbn^bre des Pairs et par ceQe des Députés , et sanctionnée 
Tpwfiitus fce|ourd'huî , seraiexébufée comme loi de FÉtat. 

DoifNONS £N MANDERENT à nos Cours et Tribunaux , 
Préfets, Corps administratifs , ejt tous autres; que les présentes 
ils gardent et ûaainti^nnent , Êissent garder, observer et main- 
, tenir, et, pour les rendre plus notoÈres ^ tou»^ ils les &ssent 
publier et ènr^istrer partout oi^ besoin sera ; et , afin que ^ 
soit chose ferme etstable à toujours, nous y fvons fait mettre 
notre sceau. ^ 

Fait a l^aro , m palais "dei T^Hw^ ^ h % Î^Jpur du moy 
ïTAvril, ian 1833. 

/ Sign^ LÔUIS-PHIUPPE. 

Vo^ et flceli^du grand scean : Par le Roi: 

^ Garde des scetnis de France ', Le Pair de Prance Mmistre Seeré^ 

Mffnùlté Secrétaire d'état tm dé- taire é'éim mu défmttmmude 

pane9fip^4e>f0fit0tù:^r ^ rHitér$fur ^ d0S Qi^t^ , 

Signé BiUiTR^. Signio #* D^Aaooirr. 
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Certifié confprme par nous 

Garde des sceaux de Frtmcè^ Ministre 
, , Secrétaire d^éUa^aU depariellêên$ de 
I la justice, 

A Paris, le 24*^ Avriï 1833, 

BARTHE. 



* Cett« date eat celle it U réception du Bqlletin 
à la Chancellerie. 



. Oo i'il^ftiu fa«r it BcHetin de» loW^ • HSwn. cU 9 fruief |»ar ««i à U eaitse dt 

)*ImprijiMrie ^<^jaU| ^ir cbex !•• DincUurfilet jfjostet lin d|{pi«ie0iettUt 



» I' « 1 f i qp ft ■ i . iii i M i i i I , I il I 'Il iw n ii I • I I III j ii 1 1 1< f 



A >AlftIS, BB l'imprimerie ROTàJLK. 
«4 AytH 1833. 
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BULLETIN DES LOIS. 

N" 313. — Lot portant fixation du Budget des Dépensts 
de ^exercice 1833, 

A Paris, le S3 Avril 1833. 

LoUIS-PHILIPPE, Roi des Français, à tous prëicftiti 

Kans avons proposé, les Chambres otif adopte, iKrtSi 

AVONS ORDOIfNÉ et ORDONNONS CC quî STlit : 

Article 1*^. 

I>escrëdits sont ouverts , jusqu'à croncurrettce de- iteuf «ent 
soixante-quatre mHIions deux cent onze mlSt cinq cent dnte 
ftmcs (964,211,511 francs), pour les danses des set> 
vices ordinaires de Texercice 1833, conformément à Fët»t A 
ci-armcxé, applicables, savoir : 

A !a dette publique (première partie du budget) S4^,nf ,f ?tf 

Aqx dotations (deuxième partie) 1 7,170,600 

Au services généraux àes lainiatères ( troisième partie) . . 440,561,1 83 
Aqx frais de régie, de perception et d'expkïitation des im- 
if^ «tfeTMni9flif0«%s 9t i|»^eets, (qufiriè^i^ jiartif >^ » , . . • I y^lB/^^^ 
Aox rçmboarsemeAtl et restitiUipus à faire sur les p^odoits 
ilndiu impôts et revenus , aux npn- valeurs et aux primes à 

feçortation (cinquième partie).* ♦l,»l0>Mt 

■ ■ '. J ■ MHi ' i 
Total «GAL 964>2ii,5ii 

3. IX' Série.— !'• Partie. 18 
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Article 2. 

Des crécfitl sont ouv«ts, jusqu a concurreiijce de cent cin- 
quante-six millions cent quatre-vingt-trois mille deux cent 
quatre-vingt-treize francs ( 1 56,183,293 francs ) , pour les dé- 
penses des service. extraordinaires de Texerdce .1833, con- 
formément au même état A ci-annexé, applicables, savoir : 

- An ministère de rintéricur et de» cultes 4,457,505f 

Au ministère du commerce et des trayaux publics 18,400,000 

Au ministère de la guerre 1 28,585,988 

Au ministère de la marine 4,739,800 

Total ÉGAL 156,18»,293 

Article 3. 

II sera pourvu au payement des dépenses mentionnées dans 
les articles 1 ,et 2 de la présente loi et dans le tableau y an- 
nexé, par les voies et moyens de lexercice 1 833. 

Article 4. 

La lista des élèves admises dans les maisons d'éducation de 
ia Légion d'honnem' sera publiée à la suite du prochain 
budget de la L^ion , avec indication des motifs de leur ad- 
mission. 

Les budgets suivants contiendront les mêmes indications 
pour les élèves admises depuis la dernière publication. 

Article 5. 

Il sera publié annuellement un compte rendu des travaux 
métallurgiques, minéralogiques et géologiques que les ingé- 
nieurs des mines auront ' exécutés , dirigés ou surveillés. A 
ftnrvertiire de chaque session, ces comptes seront distribués 
aux membres des deux Chambres. 



Digitized by VjOOQIC 



B.n*93. ( 91 ) 

Article 6. 

A partir du budget de 1 834 ^ le chapitre XI du budget du 
ministère du commerce et des travaux publics sera partagé en 
trois chapitres, sous les titres de Routes royales et Ponts; /Viz- 
vigation intérieure; Travaux maritimes et Services divers. 

Article 7. 

A Favenir, le chapitre XXXIV du budget du ministère du 
commerce et des travaux publics sera divisé en deux cha- 



l** Dépenses relatives à P administration ; 
V Dépenses relatives aux bâtiments des cours royales 
6l maisons centrales de détention. 

Article 8. 

Nul ecclésiastique salarié par FÉtat, lorsqu'il n'exercera 
p de fait dans la commune qui lui aura été désignée , ne 
pourra toucher son traitement. 

Article 9. 

A favenir, l'article 3 du chapitre VI du budget de la 
pierre, relatif aux fourrages, formera un chapitre spécial. 

Article 10. 

La commission instituée par la ioi du 30 avril 1826 
pour la répartition de l'indemnité afFectée aux anciens colons 
fc Saint-Domingue sera dissoute le 30 juin prochain. 

Les réclamants devront faire connaître à la commission , 

par une déclaration faîte spécialement pour chaque affaire, 

sur un registre ouvert au secrétariat de la commission , et 

^s Un délai de quinze jours à partir de la promulgation 

IX' Série. — !'• Partie. Lois. 12. 
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de la présente loi, sous peine de déch&nce, les chefs de 
leurs demandes primitive^ q\\ ^umiémentaires formées dans 
les délais de la loi , sur lesauelles la commission aurait omis 
dp «tatuer ou n »uMiît pa» statut dëfinitiviMneiit. 

Le délai de notification des avis d^ commissaire du Roi, 
fixé à vn mois par Farticle 4 de l'ordonnance du 2 ï sep 
tembre 1828, et le délai d'appel des décisions de îa com- 
mission, fixé à trois mois par l'article 5 de la loi du 30 avril 
1826, sont réduits à dix jours chacun. Ces nouveaux délais 
coujTpnt du jpur d^ la proipvlg^tîpn d^ h prwewtp Iw, pour 
Içs avis ^t c{éq^û^3 qui se trouveront aloi^ poûfié»- 

ÂETICI.B 11. 

L'escompte des droits sur Je sel, accordé en yertu de Far- 
ticle 53 de ia loi du 24 avril 1806, sera alloué à I avenir 
pour les perceptions s'élevant au moins à trois cents francs. 

Néanmoins les obligations cautionnées continueront à ne 
pouvoir être admises que pour des perceptions ej^cédant six 
cents francs. 

Article 12. 

Aucun logement ne sera concédé ou maintenu dans des 
bâtiments dépendant du domaine de l'État, qu'en vertu d'une 
ordonnance royale. 

Chaque année, un état détaillé des logements accordés en ' 
vertu du paragraphe précédent sera annexé à la loi des dé- 
penses. 

Cîet état ne sera' pas nominatif, mais il indiquera la fonc- 
tion ou le tjtre pour lesquels le logement aura été accordé. 



La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la 
Chambre des Pairs et par ceiïe des Députés, et sanclipîmée 
par nous oejourdluii^ sera exécutée comme {oi de ÏÈ\9X* 
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Donnons en mandk|^ent à pos Cours et Tribunaux, 
fïéim. Corps admiui^dtiis> et tous autres, que les présentes 
ils ff^dmt #t o^aintieunent, fassent garder ^ observer et main- 
tenir, et, pour les rendre pfus notoires à tous, ils les fassent 
pnÙier et enregistrer partout où besoin sera; et, afin que ce 
fioitohoAe fermt et «t^Ie à toujours, nous y avons fait mettre 
Mire sceau. 

Fait à Paris, le 23* jour du mois d'Avril, Fan 1833- 

S<gn€ LQUÏS-PHIUPPE. 

Ta et f celle "da grand sceau : ' Par le Roi : 

U Garde des sceaux de France, ^ àfinùtre Secrétaire d'état au dé- 

Mmstre Secrétaire d'état w dé- partement des finances , 
fortement de la justice, 

, _ Sign^ Huif ANN» 
Sign^ Bakthb. 



12.. 
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État A. BvDGET GENERAL des Dépenses et Serçices pour l'exercice t 



fTANT DES CRÉDn 

ACCORDAS 



pour 

services 

fxtraord»> 

narres. 



961 
10 ' 

74 . 



63 




44 


00 




9 


00 




16 


00 




j 


00 




1 


00 




1 


00 






âO 






00 




49 


00 




4 


00 




1 


67 


«r 


. 






-1 


■"" 




29 







00 





00 


H 


00 


w 


00 


m 


oo 


« 
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miflSTEABa ET SERVlCEi. 



UI« PARTIE Services généraux. 



MINISTERE DE LA JUSTICE. 

Administration centrale. {Personnel,). • . 

Administration centrale. {Matériel.). . . . 

CêDseil d'Etat. ( Personnel) 

Conseil d'Etat. {Matériel) 

Coar de cassation 

Cours royales 

Cours d'assises 

Tribnnaax de première instance 

Tribunaux de commerce 

Tribnnaax de police 

iwticcs de paix 

Frais de justice criminelle 

Pensions. Fonds de subvention à la caisse 
des retraites du ministère de la justice . . 

Dépenses diverses. Secours temporaires à 
d'anciens magistrats et employés de l'ad- 
inioistration , k leurs veuves et orphe- 
^ ; indemnité pour le Journal des Sa- 
^ts; dépenses extraord» et imprévues. 



Totaux. 



VINISTERB DES AFFAIRES ETRANGERES. 

Administration centrale. {Personnel.). . , 
Administration centrale. {Matériel. ).... 

Traitements ( '^^'^®°^^'^^ deS agents politi- 
se* «gents ) ques 2,428,000^ 



MONTANT DES CREDITS ACCORDAS 



pour 

services 

ordinaires. 



417,800' 
100,000 
418,000 
5,000 
791,300 

4,024,125 
154,400 

5,538,970 

176,700 

62,400 

3,102,670 

3,315,000 

200,000 



45,000 



18,351,365 



pour 
services 
extraordi- 
naires. 



- des agents 



^tt «errice 

«xtérieur. , , . 

V consulaires.... 1,716,000 

fraitements des agents en inactivité 

rrais d'établissement des agents politiques 

et consulaires é .... 

Jrais de voyage et de courriers 

rraig de service des résidences politiques 

et consulaires , 

Présents diplomatiques 

«demnités et secours 

Pfpenses secrètes , 



«ions extraordinaires. 



Totaux. 



534,700^ 
189,000 



> 4,144^000 

100,000 

300,000 
400,000 

650,000 

50,000 

80,000 

650,000 

100,000 



7,197,700 



TOTAL 

des crédits 

par cbapitre| 

législatif. 



417,800<| 
100,000 
418,000 
5,000 
791,300 

4,024,125 
154,400 

5,538,970 

176»700 

62,400 

3,102,670 

3,315,000 

200,000 



45,000 



18,351,365 



534,700< 
189,000 



4,144,000 

100,000 

300,000 
400,000 

650,000 

50,000 

80,000 

650,000 

100,000 



7,197,700 I 
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HINIfflERËS Et âÈllVIcks. 



Me de la III« PARTIE. — SeAHcèH 

GÊNERA UX. 



Siée du HINIStERE DE L^lNTÉRlitt 
ET DÈS CULTES. 

II* PARTIE. — Dépenses des Cultes, 

l'èrgotiDel des bureâtii! âtà cuites 

Ibitériel deÈ bnreaui deà ctilies. ; 

Traitements et iûâMhHëà 
fileil dtt cf ëf gë catholique. . 

Bourse^ deé séminaires 

Dëperiicâ ctiocéi^aiiies. . j . . . . 

Secotif* ; . . . . 

OepeiiSèâ iiftèrses 

Dépenses des cnheil j[)l*titëë- 

taùti •...;; 

Dépenses du culte iStftlIitë. . 

Totaux de la n« Partie. . j . « 



Cdlte 
èàMique. 



Cdtè non 
catholique. 



montant des CREDITS ACCORDES 



flOUf 



•rdwaires. 



i70,00'6f 

Î7,»74,700 

i,oo0,bdO 

é,iâMdd 

1,982, âdo 

i§o,dod 

77(r,000 



jLftiftHIliQOa 



ponr 
services 
extraordi- 
naires. 



TOTAL 

des crédifk 

par châpitr^ 

législatif. 



I70,éoo^ 

27,574,700 

i,oioo,éoo 

â,t 30,000 

i90,ddo 

770,000 
75,000 



aai9ift,ooo 



RÉCAPITULATION. 

rA&TiE. Dépenses de rin-J Service ordinaire. . 
térieur. ..... | Service ëtttàèfdiii't) 

*— Dépenses des fctlliéft * 

Total général. . « 



3,123,500 

h 

33,9i8,bdd 



V^iiM^, 



.■Mg7>$Çl^^ 



3,12i,500 

àMi.Hbè^ 4,457,50» 

è3,9li,000 



^499.005 



NlNlstÈRE DU COB^MERCE ET DE8 tMAtili)* 

vhihibi. 

SBRVICB bftOiJtrÀltÏE. 

Administration générale. 

thitement du ministi*è et {iersoiinel de Fad- 
ministration centrale irn 

Pensions et indemnités temporaires aux em- 
ploies supprimés • ^ 

Matëriei et dépenses diverses des bureaux . . 

AHAiVes dû RoyauiiW.. * . . . . 



86,000 
212,000 

ë 1,000 



082.000 

88,000 

212,000 

81,000 
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MINISTERBS ET SERVICES. 



Suite de la III« PARTIE. — Services 

GÉNÉRA UX, 

Suite du MINISTÈRE DU COMMERCE 
ET DES TRAVAUX PUBLICS. 

Ponts et chaussées et Mines. 

Administration centrale 

Personnel du corps des ponts et chansse'es. . 
Personnel du corps et autres dépenses des 

mines 

Subvention à la caisse des retraites. . , . . • 

Travaux à entretenir ou à continuer 

Travaux à entreprendre 

Travaux sur produits de droits spëciidisés. 
Frais généraux du service des départements, 

secours , etc 

Subventions aux compagnies pour travaux 

par voie de concession , 

Intérêts , primes et amortissement des em 

prunts , 

Bâtiments cipils et Monuments publics^ 

Entretien des bâtiments et édifices publics 
d*intérét général à Paris • . . . . 

Nouvelle saUe de la Cbambre des Députés. . 

Achèvement des monuments et édifices de 
la Capitale 

Construction des maisons centndes de déten- 
tion 

Travaux d'intérêt générai dans les dépar- 
tements • 

Beaux-^rts. 

Établissements des beaux-arts 

Encouragements et souscriptions, ,,..•• , 

Naras, 
Haras , dépôts d'étalons , primes , Çcç , , , « , . 



MONTANT DES CREDITS ACCOU 



pour 

services 

ordinaires. 



200,000^ 
2|S66,000 

434,000 
260,000 
27,620,000 
495,000 
975,000 

50,000 

500^000 

10,062,000 



500,000 


a 


600,000 


g 


1,475,000 


II 


6oo,ooa 


II 


300,000 


a 


383,000 


II 


300,000 


a 


i,500|00a 


a 



pour 

services 

extraordi- 
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MINISTEKES ST flBJlVICES. 



SuÙe du MINISTÈRE DU COMMSaCE ET DBS 
TRAYAYJX PUBLICS. 



Smte de la III* PARTIE.— 5iriiF/c** 

GÉNÉRAUX, , 



pa 



Agriculture, Commerce et Manufactures, 
Écoles yëtërinaires et encouragements à 

Vagricultare • 

Commerce et manufactures. • • . • 

Etablissements sanitaires 

Encouragements aux pèches maritimes. . . . 

Poids et mesures • • • • 

Versement de la ville de Paris 
sur le fonds des jeux. 

Etablissements de bienfaisance. • • 

Secours ans colons ...••... 

Secours généraux aux bureaux de charité, 

institutions de bienfaisance , et autres. • 

Secours aux société^ de charité maternelle. 

Travaux spéciaux de la Capitale > • . 

Sabyentions aux théâtres royaux et aux 
caisses de pension de FOpéra et du Con- 
servatoire 

Dépenses départementales. 
Centimes additionnels pour dépenses fixes 

ou communes centimes 

Dépenses variables spéciales. • 8 

Ponds commun ft 

Ressources éventuelles appartenant aux 
départemens et destinées aux dépenses 

variables 

Dépenses extraordinaires des départemens 
ià\t% facultatives (maximum, 6 centimes, 

sur foncière et mobilière ). 

Idem (centimes extraordinaires approuvés 

par des lois spéciales) 

Secours spéciaux pour pertes résultant 
«Tincendie , de grêle , inondations et 
autres cas fortuits ou motivés par divers 
•ccidents (/ centime ^^tionnelspécial) 



MONTANT DBS CBEOITS ACCOBDis 



pour 

services 

ordinaires. 



419,000< 

380,000 

60,000 

3,000,000 

720,000 



473,000 
1,000,000 

3t6,000 
100,000 
801,000 



1,300,000 

11,082,187 
t4,6tt,306 

859,378 
\14,200,000 



1,88M31 



pour 
services 
extraordi- 
naires.. 



TOTAL 

des crédits 

par chapitre 

législatif. 



410,000^ 

380,000 

60,000 

3,000,000 

720,000 



473,000 
1,000,000 

326,000 
100,000 
801,000 



1,300,000 

11,082,187 
24,622,30S 

, 859,376 
14,200,000 

1,886,331 
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MONTANT DBS CREDITS ACCOâB 



pdnr 

serrices 

ordinaires. 



^ Mémoire. 



iil,i8d,ât)ô' 



pour 

services 
extraordi- 
naires. 



n 



18)000,000^ 
400,000 



18,400|000 



129,580,200 



TOTJ 

descN 

par cba 

ie'gislal 



lll,i^2( 

18,OO0,0< 

400,0( 

i8,ioo,oj 



l)4ë5)O0O 

48bj06b 

14)97b,bb0 

45ë,00b 

ûei9ëo,oôt) 



7l4,dôb 
f,i)OMbd 



1,495,01 
èi^,o* 

15,684,0' 

18;d3M 

45M' 
330,01 
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MINISTERES ET SÈUVICÈS. 



Suite de la III* PARTIE. — SEnriesa 

GÉlfERA UX. 



Suite du MINISTÈRE DE LA GtJERRE. 



Remontes générales 

Matéftel de i artiiïerie 

^ate'Hel du génie , 

Écoiés militaires . , 

Dépenses temporaires 

Invalidés de ia guerre 

l)épeiises (tiverseg , impreVues et secrèiés. 

TOTACX GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA MARINE ET DES COLONIES. 

i« PARTIE^ — Personnel, 

IAdminiitfâtIott cehtr&ïe. (7>tfr- 
tements ) . • 
Administration centrale. ( Frais 
de hutèoa et ttUtréi) 

Serrice générs! de la marine. 
(Corps et agents entretenus , 
Traitements fixes, abonné- 

Service / ments , è'ii.) 

géiéi'al. \SoIde ei entretien dei corps or- 
ganisés à terre et 4** équi- 
pages embarqués. {Hôpitaux 
et vicres compris ) 



ii« PARTIE. — Matériel, 
TraTftnx du matériel naval. (Ports) s 



Travaux du matériel naval. {Établissements 
hors des ports) ..*.., 

Travaux de FartiHérie. {Ports) 

Travaux de TartiHerie. ( Etablissements 

hors des ports ) 

Travaux hydrauliques et bâtiments civils . 



MONTANT DES CREDITS ACCORDES 



pour 

services 

ordinaires. 



7)490,000 
ef;266,d00 
1,940,900 
4,314,000 

a,io8,ooo 

// 



176,961,300 



pour 
services 
extraordi- 
naires. 



l,ëil,613f 

14^824,000 

ji,520,830 

// 
9«ld6)000 

// 
2,160,000 



128,585,988 



TOTAL 

des crédits 

par chapitre 

législatif. 



3,706, 513^ 
99,314,^00 
13,786,830 
l|94t),300 
8,450,000 
3,108,000 
9,156,000 



305,5^7,288 



710,700 
250,066 

7,803,818 
id,Ol6,100 

18|938«60d 

i, 7 66,000 
1,292,000 

676,000 
^,621,600 



710,700 
250,000 

7,60d,iià 

â, 116,600 ) 
(a) i 46,000 9i,«bb,ûdo 
(é) 412^606 \ 



1,332,000 
(à) §55,000 
(^)30è,500 



116,700 
{b) 6 M 00 

# 



26,132,100 

1,76^,000 
1^64,200 

676,000 
3,521,500 



(<>] Portion du crédit additionnel (400,000 fr.) transfère de la guerre à la marine. — (6) Portion de l'aug. 
oution da crédit (780^500 fr* ) demandée pu HL le ministre de la marine pendant la dit cussion du budget . 
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MINISTERES ET SERVICES. 



SmU de la III» PARTIE. — Services 

GÉNÉRA UX, 



Suite du MiMSTiRE de la marine 

ET DES COLONIES. ^ 

» 

Travaux et dépenf e$ jpoar le progrès des 

sciences maritimes 

Approfisionnements de prévoyance 

Affrètements et transports par mer 

Chiourmes 

Dépenses diverses 



- iii« PARTIE. — Colonies^ 

Colonies. — Serrice militaire et subvention 
an service intériear ••..•. 



Total ciNÉRAL. 



MONTANT DES CREDITS ACCORD! 



poor 

services 

ordinaires. 



703,700f 

K 
200,000 
277,000 
213,300 



7,000,000 



61,460,718 



pour 
services 
extraordi- 
naires. 



TOTAL 

descréfi^ 

par chaptCj 

législatif 



4,739,800^66,206,51 



70S,7a( 

g 
200,< 
«77,0J| 
213,30 



7,000,0« 



MINISTERE DES FINANCES. 



Cour des comptes ,•• •... 

Administre ] ^ , 

. centrale Slf^T^'i ! Àl V 

desfinances.)^*^^"*' «^ dépenses diverses. 

Frais de liquidation de {^indemnité des an- 
ciens colons de Saint-Domingue 

' Servicç administratif dans les 

Monnaies . { „ ^fPf^f^^» ■ • ;. • ••;••.. 
Frais de refonte d anciennes 

espèces 

Fonds commun. 

{LoiduSIjuil' 

Cadastre . , ( Centimes facul- 
tatifs votés par 
les conseils gé-( 
néraux ] 

Frais ^t trésorerie 



1,000,000^ 



4,600,000. 



1,124,000 

5,721,800 
819,000 



40,000 
307,600 
800,000 

' 5,600,000 

S,786|000 



1,124,001 

5,721,801 
819,00C 



40,00<l 
307,600 
800,00« 

5,600,000 

2,786,000 
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1 MINISTSaïUl ET SERVICES. 


BIpNTA^T DBS CREDITS ACCORDAS 
^ pour TOTAL 

seVvices «^,^^!f. ^^^^^^]^ 
ordinaire., ^^^^^^^'' paj chapitre 
naires. législatif. 


Suiu de la III» PARTIE. — Services 

GÉNÉRAUX, 


6,200,000^ 
980,000 


il 


5,200,000 
980,000 


Suke du MINISTERE DES FIHÀNCES. 

% Traitements, taxations, commifsions et 
bonifications aux receyeurs généraux et 
particuliers des finances , sur les impôts 

et revenus directs et indirects 

Traitements et frais de service des payeurs. 

Totaux* ••••••..• 


23,378,400 





23,378,400 




RÉCAPITULATION DE LA III* PAR 


TIE. — SBRV 

18,361,365' 

7,197,700 

4,986/WO 

37^1,600 

111,180,200 

176,961,300 

61,466,718 

23,378,400 


icES QinitLi 

a 



il 

4,457,565' 
18,400,000 

4,738,800 

// 


LUX. 

18,351,365 

7,197,700 

41,985,000 

41,499,005 

129,580,209 

305,547,288 

66,206,518 

23,378,400 


foirtère de la jus ticc « 


^' 1» d^A afiPa.ÎTes ëtranirères. • ••«... .«•. 






'^' - du commerce et des travaux publics * • 
^— de la inierre ..é. •••••«•••. • 


*^ » de la manne .*«a.«*aa*.«......>. 


**■ des finances* ••«•#•••#••«.«•«•••• 


Totaux. ••••••••••. 


440,562,183 


156,183,293 


596,745,476 




IV* PARTIE. — Frais de régie , de 

PERCEPTION ET D* EXPLOIT At ION 
DES IMPÔTS ET REVENUS. 

Contributions directes. 
7 Service administratif dans les départements 
' Remises des percepteurs et frais de pre- 
mier avertissement ................ 


3,314,000^ 
11,430,000 






3,314,000 
11,430,000 


Enregistrement, Timbre et Domaines. 
'5 Service administratif et de perception dans 

les de'partements •...;..*; 

»o Timbre,, 


14,744,000 


u 


14,^44,000 


8,876,800^ 
770,950 


n 
II 


8,876,800 
770,950 


1 .* ■ . 


9,647,750^ 


II 


9,647,750 


f ' ^ 
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MINISTERES ET SERVICES. 



Ve PARTIE. 

Remboursements ET Restitutions , 
Non-valeurs et Primes. 

Il^ti|i|tiQQ9 Pt PQP-virfemrs «ur f Ç| contribu- 
tions directes 



RembonrsepiQDts ^e iQipmes indûment per- 
çues sur produits indirects et divers. 

Restitutions de produits d'amendes, saisies 
et confiscations attribuées 

Primes à Texportation des marchandises 

Escompte sur droits de douane et sels . . 



Total de la V* Partie* 



IfONTANT DES CREDITS ACCORDAS 



pour 

services 

ordinaires. 



26,650,Mtf 

1,848,000 

2,612,000 

10,000,000 

1,800,000 



41,910,831 



pour 

services 

extfmordi- 



total 

des crédits 

par chapitre 

législatif. 



2M&0,83i< 

1,848^000 

2,612,000 

t.0,000,000 

1,800,000 



41,910,831 



RECAPITULATION DES DEPENSES. 



^ Partie. Dette publique 

je ......... Dotations • 

t* Services généraux. « 

^ . L., ' Vx^i» de régip , de perceptîpn pt d'ex- 
ploitation des impôts et rçvenus . 
^ — ««— — Remboursements et restitutions , non- 
\ valeurs et primes 



Totaux ciNikAUX des dépenses de l'exer- 
cice 1 833 



349,292,229' 

17,370,600 

440,662,188 

ll«/)75,668 

41^10^831 



964,211^11 




a 
166,183,293' 

// 



166,183,293 



349,292,229' 

17,370,600 

696,746,476 

116^6,668 

41,910^1 



1,120,394,804 



DEPENSES POUR ORDRE. 



Iitice •••*•.•.« ••.•• Impripierie TQV&Ie • . • • ^ . • . t « * 

Mruction'pnbliqu? «t CnU^ • • . Copseil royal de rip^truatiop pu^iiqiH< 
nnmerce et travaux publics. . • . Taxe spéciale des brevets d'invention . . 
lerre Poudres et salpêtres , 

Légion d'honneur 

Frais de fabric. des monnaies et médailles 



^baii( 



ices. 



Total des dépenses mentionnées pour ordre 22,462,340 



1,879,070*] 
9i678,691 
178,000 
3,839,146 
10,101,263 
2,876>180 



CERTiFiiâs exacts et véritables : 
M ifiWilrc S^critmre d'état des finances. 
Signé Hum Aif JT^ 
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Certifié conforme par nous 

Crarde des sceaux de France, Ministre 
Secrétaire d^état au département de 
la justice, 

A Paris, ie 26 * Avril 1833, 

BARTHE. 



* Cette date eit celle de la réception dn Balledii 
à la Chancellerie* 



On s'aBotKïi« ^ôilr lè BuUetia At* loif y à raison dé 9 frtnéf paf kik » à là càiif e àt 
l'Imprimerie royale on ehex lei Otrecteure des postes des départements* 



A PARIS, DE L*IMPRIMERIE ROYALE. 
S6 Ayril 1S33. 



Digitized by VJpOQlC 



( ">? ) 
BULLETIN DES LOIS. 

1" Partie.- LOIS. -N° 94. 



N® SI 4. : — Loi portant fixation du Budget des Recettes de 
texevcice 1833, 

A Paris, le 94 Avril 1833. 

JOUIS- PHIUPPE, Roi des Français, à [tous prësenu 
«avenir, SALUT. 

Nous avons propose , les Chambres ont adopté , NOUej 
AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit : 

Impôts autorisés pour l'exercice i833. 
Article l''^ 

Continuera detre faite, pour 1833, conformément aux 
^K existantes , la perception > 

Des droits denregistremeht, de timbré, de greffe, d'hypo- 
*"^ques, de passeports et de permis de port d armes, et des 
Wts de sceau à percevoir, pour le compte du trésor, en con- 
fcmiité deslois des 1 7 août 1 828 et 29 janvier 1 831; 

Des droits de douanes, y compris celui sur les sels; 

Des contributions indirectes, des postes, des loteries, des 
Monnaies et droits de garantie ; ♦ 

Des taxes des brevets d 'invention. 

Des droits de vérification des poids et mesures, conformé- 
"^^ntau tarif annexé à lordonnance royale du 18 décembre 
1825; / 

'^' Série. — 1" Partie. 13 
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T>u dixième des billets d'entrée dans les spectacles ; 

Du prix des poudres, tel quil est fixé par la loi du 16 
mars 1 8 1 9 ; 

Du prix de la vente exclusive des feuilles de rôles d'équi- 
pages des bâtiments de commerce, tel quil a été fixé par le 
tarif du 27 juin 1803 : le produit dé cette vente continuera 
d*étre versé dans la cai§se des invalides de la marine ; 

D un quart de la recette brute dans les lieux de réunion et 
de fête où Ton est admis en payant, et d'un décime pour fhinc 
sur ceux de ces droits qui n'en sont point affranchis, y compris 
les amendes et condamnations péci4niaires,.et sur les droits de 
greffe perçus par le secrétaire général du conseil d'état , ea 
vertu de l'ordonnance du 1 8 janvier 1 8 26 ; 

Des contributions spéciales destinées à subvenir aux dé- 
penses des bourbes et chambres de commerce, ainsi que des 
revenus spéciaux accordés auxdits établissements; et aux éta* 
blissements sanitaires ; 

Des droits établis pour frais de visite chez les pharmaciens, i 
droguistes et épiciers; 

Des rétributions imposées, en vertu des arrêtés du Gouver- 
nement du 3 floréal an Vill [ 23,avril 1 80 o] et du 6 nivôse 
an XI [27 décembre 1 802], sur les établissements d'enux mi- 
nérales naturelles, pour le traitement des médecins chai|[és 
parie Gouvernement de l'inspection (Je ces établissements; 

Des redevances sur les mines ; 

Des diverses rétributions imposées en faveur de l'université 
sur les membres de l'université, sur les établissements parûcu^ 
liers d'instruction , sur les élèves qui fréquentent les écoles pui 
bliques> sur les candidats qui se présentent aux examens del 
différentes facultés et aux examens des jurys médicaux j j 

Des taxes imposées, avec l'autorisation du Gouvernement 
pour la'^conservation et la réparation des digues et autres ou 
yragçs d'art intéressant les communautés de propriétaire;; ù{ 
d'habitants; des taxes pour les travaux de dessèchement autd 
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riséspar la loi du 16 septembre 1807, et des taxes d affoua- 
ges, là où il est d usage et utile den établir; « 

Des droits de pë^igequi seraient établis ^ conformément à 
la loi du 4 mai 1802, pour concourir à la construction ou à 
la réparation des ponts , écluses ou ouvrages d*art à la chaîne 
defÉtat, des départements et des communes, et pour correc- 
tion de rampes sur les routes royales pu départementales; 

De la retenue sur le prix des livraisons de tabac autorisées 
pari article 3 8 de la loi du 24 décembre 1814, jusquà con- 
currence d*un centime par kilogramme, et spécialement affec- 
tée aux frais d expertise et autres dépenses à la charge des 
planteurs; ' . ' 

Du produit de la moitié de la retenue de trois pour cent 
eiercée par la caisse des invalides de la marine sur les dépenses 
relatives au matériel de ce département. 

Article 2. ^ 

Pour subvenir au ti:ditement' des médecins-inspecteurs des 
kaitis, des fkbriques et des dépôts d'eaux minérales, le <jO«» 
ternement est autorisé à imposer i^ lesdits établissement 
des contributions qui ne pouiront excéder mSIe francs pour 
rétablissement de Tivoli à Paris, deux cent cinquante francs 
pour une fabrique, et cent cinquante francs pour un simple 
dépôt. 

Le recouvrement de ces rétributions sera poui:suivi comme 
celui des contributions directes. 

Article 3! 

Est également autorisée la perception des droits de voirie 
dont les tarifs auront été approuvés par le Grouvernement, sur 
*^ demande et au profit des communes , conformément à fédit 
du mois de novembre 1697, maintenu en vigueur par la loi 
^*»M juillet 179i. ^ 
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Article 4. 

En exécution de larticle 106 du Code forestier, une somme 
de un million dix mille deux cents francs (1,010,200 francs )j 
montant des frais d'administration des bois des communes el 
établissements publics, sera ajoutée, pour 1 833 , à la contri- 
bution foncière établie sur ces^ bois. 

Cette somme sera répartie par une ordonnance royale entre 
les diflferents^ départements du royaume. 

Article 5. 

A partir du 1*' septembre 1833, le droit de chasse dans 
les forêts de fÉtat pourra être affermé et mis en adjudication. 

Le Grouvernement est chargé de faire tous les r^Ieménts 
nécessaires pour assurer Texécution de cette disposition. 

Article 6. 

Sont confirmées, pour f année 1 833> les remises et modé- 
rations accordées à la régie des salines et mines de set de FEst 
parles ordonnances des 26 novembre 1828, 17 janvier 1 830, 
et la décision royale du 4 avril de la même année. 

S II- 

Évaluation des Recettes de l'Exercice 1833. ' . 

Article 7» 

Les voies et moyens sont évalués, pour iexercice 1 833, à 
la somme de neuf cent SK)ixante-six miflions huit cent soixante- 
dix mille cinq cent quarante-sept francs (966,870,547 francs)^ 
conformément à fétat A ci-annexé. 

Article 8. 
Un crédit de cent soixante-sept miflions ^ applicable aux 
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danses ^xtn^ordinaires du même exercice^ est ouvert au 
ministre des finances^ et pourra être réalisé en rentes ou au 
moyen de ventes de bois^ sans néanmoins que ces ventes puis- 
sent excéder la quotité fixée par la loi du 26 mars 1831. 

Les rentes inscrites en v^tu de ce crédit seront disponiUes 
pour les besoins du trésor, mais ne pouiront être définiti- 
vement aliénées qu'avec publicité et concurrence, dans les 
formes suivies pour les adjudications* des emprunts , ainsi 
qu'aux conditions qUi concilieront le niieux les intérêts du tré- 
sor avec la facilité jJes négociations. 

.Article 9. 

Dans le cas où il serait négocié des rentes en vertu de î'ar- 
p tide précédent, la dotation de iamortissement sera accrue 
(fune somme égale ai^ centième du capital nominal des(i(ites 
'rentes. 

Article lOl 

Lés rentes trois |)dur cent à annuler au profit de FÉtat , en 
\ vertu de l'article 2 delà ioi du 5 janvier 1.831 , sur le; crédit 
de trente miffions affecté à l'indemnité cfçs. émigrés , sont ar- 
rêtées provisoirement à la somme detroi^ millions neuf cent 
mille francs , qui sera immédiatement rayée du grand-livre de 
I la dette publique. y 

Le crédit primitif de trente millions demeure , en consé- 
[ quence, dès à pi'ésent réduit et limité à vingt-six millions cent 
I mille francs de rçnte au capital de huit cent soixante et dix 
misions. 

s m. 

Moyeûs de Service. 

r Article 11. 

\ Le ministre des finances ^st autorisé à créer, pour le service 
de la trésorerie: et les négociations avedda banque de France , 
des bons royaux portant intérêt et payables à échéance fixe. 
/X* Série. — 1 '* Partie. Lois. 1 3 - 
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Les bons roymix en circulation né pourront excëdar deui 
cent cinquante millions. 

Dan5 le cas oti cette somme serait insuffisante pour les be^ 
sofns du service , il y sera pourvu au moyen d une .^is«io« 
supplémertiaire qui devra être autoriaet par des crdonnâUce* 
rôydes ^ lesquelles seront insérées «u Bulletin des lois et sou' 
mises à la sanction législative dans la plus prochaine settioi 
des Chambres. ~ 

' S IV. ' ^ 

/ jj^ Dispositions générales. 

Article 12. 

Toutes contributions directes ou indirectes, autres que 
celles autQiisées par ïa présente loi et par ceïîé du 16 dé- 
cembre 1832 , à quelque titre et sous quelque dërtomina- 
tion qu eiïes se perçoivent , sont formellement interdites , Jl 
peine , contre les autorités gui les^ ordonneraient , contre les 
employés qui confectiomieraient les rôles . et tarifs , et oew 
qui en feraient le recouvrement, delre poursuivis comme con- 
cussionnaires , sans préjudice, de' l'action en répétition j 
pendant trois années , fcontre tous Teceveiu*s ^ percepteurs 
ou individus qui auraient fait la perception, "et sans que, 
pour exercer cette actioti devant les tribunaux , il soit besoin 
d une autorisatiorr préalable. II n est pas néanmoins dérogé \ 
Texécution des articles 2 et 28 de la ïoi du 31 juillet 1821j 
'defarticle 22 de la loi du 17 aoiit 1822 , et delarticle 4 de 
la loi du 2 août 18 29, relatifs à la spécification des dépense! 
variables départementales et aux centimes facultatifs que te 
conseils généraux de département sont autorisés à voter poui 
les dépenses d'utilité départemeiftaie et pour les opération! 
cadastrales, et des articles 31, 39 , 40, 41, 42 et 43 de ^ 
ïoi du 1 5 mai 1818, relatifs aux dépenses ordinaires et extra- 
(Hrdinaires des communes. 

La présenta ioi^ discutée, déitt>érée.et adoptt^ p^ ^ 
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Chambre des Pairs et par celle des Députés, et sanctionnée 
par nous cejourd'huî , sera exécutée comme loi de i'Etat, 

Donnons en maniement à nos Cours et Tribunaut., 
Préfets , Corps administratifs, et tous autres, que les présentas 
ils gardent et maiii tiennent, fassent garder, observer et main-, 
tenir, et, pour les rendre plus notoires à tous^ ils les fassent 
publier; et enregistrer. partout où besoin sera; et^ afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours , nous y oyons fait mettre 
notre sceau. , ^ ^ 

Fait àParis, ie24* jour dû mois d'Avrii 1833. 



%«« LODIS^PHILIPPE. 

V0 et tcèllé du grand scëatf t ^ Par le l^oi : 

Lé Garde des sceaux de France, Le Ministre Secrétaire d'état ttu 
Ministre Secrétaire d'état au dé- département des finances , 
partement de la justice, : Signé Bu manic. 

' ëigné BartuëI 



13. 
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Etat A. 



Budget générai^ des Voies et Moyens ordinai 



^ 



sisiOIlATION DE» ?BO0OITS. 



.. , . 5 

Foncière. ...*••••.•.• » • 

Personnelle et mobilière. • • • ,*.».,.., 

Portes et fenêtres. ^ ,,,., 

Patentes. 

Fonds pour frais de premier avertissement. . . . .^ 

Contributidn additionnelle à celle assise sur les boii dei i 

(Exécution de l'article 106 du Code forestier,) * 

Droits d*enregistrementy de greffe , d'hypothèques, et pe^ 

Droit de timbre. .' \ 

Rerenns^et prix de vente de domaines ........... ...j 

Domaines et bois engagés on échangés. ( Loi éi iià 

Principe àtà adjadications •* 

Décime et produits accessoires « . . J 

Droits de douanes, droits de navigation et recettes accidenl^ 
Droits ^e consommation des sels. •••• J» •.....•..• "^ 

Boissons. et' droit de fabrication des bières * 

Diverses taxes et recouvrements d^avances pour divers seni 

•Produit de la vente des tabacs^ , 

Produit de la vente de» poudres à feu. .•;.... 



Contributions 
directes. 



Enregistrement y 
timbre , 
et domainies^ 

Coupes de bob. 

Doi^auts. . • •• . 



Contributions 
indirectes. 



Postes. . 
Loterie • 



Moyens 
extraordinaires. 



Sidines et mines de sel de l'Est .^ 

Versement au trésor par la ville de Paris (produit àt» jcn 

Produits de la rente de Tlnde ; > ^ 

Intérêts de la créance sur l'Espagne ...••• 

Produits et revenus locaux d'Alger ....,.., 

Recouvrements sur prêts faits en 1830 au commerce etk| 
Bénéfices sur là fabrication àts monnaies et la Teotej 
Recettes sur divers revenus pubj^^^'i 
Produits divers provenant des mm 
Recettes de diverses origines.. . • «J 
Amendes de police simple et de p4 
Amendes en matière de douane • • -j 

^ Amendes en matière de contribunoi 

Ressources locdes «xtraor^inaires ponr dépenses d^P 
Emploi d'un crédit de cent soixante-sept millions àréaliM 
négociations de rentes et au moyen dé ventes de bois.*! 



Receités diverses.^ 



Produits divers. 



Produits d'amendes < 



et confiscations 
attribuées à divers. 



.1 
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extraordinaires de VExercice 1833. 



*....; S4i,353,373f 

• • . . 50,965,000 

* . .. 1S$,830,00O 

2^,818,500 

- . . 650,000 

pes et ëtablissenîjeDts publics. 



MONTAIIT DBS PR^VIBIOITS DE SSCJETTSS 



ordinaires. 



;; 



dÎYçrses * • 



N 



I douanes. 1 



161,200,000<' 

98,800,000 

5,095,000 

916,000 ) 

14,000,000 

( 2,000,000 

107,000,000 
54,000,1)00 
é6,000,000 
31,500,00.0 

68,ooo,boo 

3,700,000 



brie.. • 
HtiHes. 



^tionnene • 



Ictes 

itales ,...'... 

Sgations da trésor, par des 



4,560,000f 

2,000,000 

390,000 

800^000 

1,200,000 ' 

400,000 



TAUX 



.352,515,873^ 

1,010,900 
196,011,000 

16,000,000 
161,000,000 

169,900«000 

35,790,000 

10,000,000 

. 1,400,000 

5,500,000 

1,000,000 

2,184,098 

l„500)|0e0 

3,000,000 

550,000 

6,9^0,000 I 

2,400,000 
859,376 



extraordinaires 



966,870,547 



167,000,000f 



167,000,000 



TOTAL. 



352,515,873^ 

1,010,200 
196,011,000 

16,000,000 
161,000,000 

169,2004000 

35,790,000 
10,000,000 



25,343,474 



167,000,000 



1,133,870,547 



V , 



Digitized byCjOOÇlC 



( lie } 

RECETTES POUR ORDRE. 

Justice Impritneric royale , 

- T T- ' (Conseil- royal de Finstraction 

Instruction publique ......< kr 

^ _^ ^ ,, \ Taxe M)éci*ie des brevets cTin- 

Conrmcrce et travaiw pubi »{ ^ 

, I vention..»* \ 

^» ' i Direction ge'ne'raie des poudres 

• • • • j ^^ salpêtres ; , , . 

Î Légion d'honneur 
Retenues sur les matières ver- 
se'es au change 

Total des Recettes mentionnées pour ordre 



2,164,000' 

3,080,655 

580^000 

3,837,780 
1 0,101,25*3 

2,876,180 j 



23,f«9»868 



Rl£CAPI']*ULATrON DES SERVICES DE 1833, Et RlÊSULTA^T. 



NATURE DES SERVICES. 



DEPENSES. 



RECETTES. 



EXCél>AlfT 

prdsuln^ 
de recette. 



Services ordinaires. ...... 

Services extraordinaires. . . 



f>64,2l 1,511' 
156,; 83,^93 



-966,870,547' 
167,000,000 



'2,659,036^1 
10,816,707 J 



Totaux. 



1,120,394,804 



1,138,»70,547 



13,475,743 



^ Certifié cqnporiii : 

Le Ministre Secrétaire d'état des finances, 
Signe Hum ANN. 

N* 216. — Loi concernant VEiercice des Droits civils et des 
Droits politiqite$i4^ns les Colonies. 

A Paris, au palais 4e8 Tuileries, ïe 24,Avpï 1833. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français ^ à tous présents 
et à venir, SALUT. * 

Les Chambres ont adopte, NOUS AVONS ORDONNÉ et 
ORDONNONS te qui siiit : 

r •- Article V\ 

Toute ipersonne nëe libre ou ayant acquis le'galement la 
'liberté jouit , dans les colonies françaises , 1** dés droits clvfls; ^ 
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2° des droits politiques , sous les conditions prescrites par 
les lois. 

Article 2. 
Sont abrogées toutes- dispositions de lois, ëdits, dédara- 
tiens du Rdî , prdonnaDces royales ou autres actes contraires 
i la presf nt« loi, et not^miiient toutes restrictions ou ex- 
cWsJws qw uvaieul étv prononcées, quatit à Texercice des 
(koftfi civils et des droits politiques, à Tégard des hommes 
de couleur libres et des affranchis^ 

La présente loi, discutée, déiîBérce ^t adoptée par la 
Chambre des Pairs et par celte des Députés, et sanctionnée 
parnous ceftaunfhui, sera exécutée cômrae loi de l'État. 

PONNoi^ EN MANDBWUENT à nos Cours et Tribunaux, 
Préfets, Corps ^dcoinistratifs, et tous autres, que les présentes 
its gardent et maintiennent, fassent garder, observer et maiti* 
lenir, et, pour Us rendre plu3 notoires a tpus, ils les fassent 
fMm et enrçgiitrer partout où besoin sera; e^, afin que ce 
sok chose ferme et stable à toujours, nous y avons fait mettra 
notre sceau, ' . 

FmI i Pgria; au pikiis 4ea 1i!^fikms, le 34'' jour du mois 
^'Ayril Jââa» , 

%nv touiS-PHlUPPa 

Vu et scèlIë du grand sceau :^ . ,Par le Roi : 

ie Garde des sceaux de Fratlct , Le 'Ministre Secrétaire d'état au dê- 
Mini^tre Secrétaire d'état au dé- partemeiit de lu marine et des 
portement d^ laju^ke, cotantes , 

Sign^ BAftTHE. * Signe Ct^DERiGNY. 



N* 216. — Loi concernant le Régime législatif des Colonies* 
A Parîs, au palais des Tnilerîc* , ïc ti ArHÎ IBSS, 

LOUIS-PHILIPPE, Roï Des IF'rançais, à tous présents 
et a venir, ^ALUT- 

Les Chambres ont adopté, W>U^ AVONS ORDONNÉ et 
WÏJ0NN9NS ce qui suit : 
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TITRE I*'. 

Des LêOis cohniùleSé 

Article 1*'. 

Dans les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe^ 
de Bourbon et de ia Guiane , le conseH général sera remplacé 
par un conseil (Colonial , dont les membres seront élus et ks^ 
attributions réglées conformément aux dispositions de la pré- 
sente loi. 

Article 2. 

Seron tîaites par le pouvoir I^i^Iatif du royaume : 
/ 1**. I^s lois rektivesà lexercice des droits politiques ; 

2** Les lois civiles et criminelfes concernant les personnes 
libres , et les lois ^pénsjes détedninant pour, les personnes 
non libres les crimes auxquels la peine de mort .est ap- 
'pïicable ; 

3** X.es lois qui régleront les pouvoirs spéciavx des gou- 
verneurs en ce qui est relatif aux mesures de haute police et 
de $ûreté générale ; * 

4" Les lois sur ^organisation judiciaire ; 

5** Les lois sur le comfnerce, le régime des douanes , la 
répression 4e la traite des noirs ^ et celles qui auront poar 
but de régler le^ relations entre la métropole et les colonies; 

> Article 3- 

II sera stajtué par ordonnances royales, les, conseils colo-, 
niaux ou leurs dél^fués préalablement entendus : 

1" Sur l'organisation administrative , le ré^me municipal 
excepté; , 

2° Sur la jpolice de la presse ; 

3** Sur rinstruction publique ; 

4** Sur Toi^anisation et le service des milices ; ' 

S"* Sur les conditions et les formes des affiranchissements, 
ainsi que sur les recensements ; 

6^^ Sur les améliorations à introduire dans h conditioD 
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des personnes non libres y cpi seraient compatibles avec les 
droits acqi^is; 

7* Sur les dispositions pénales applicables aux personnes 
non fibres , pour tous les ois qui n emportent pas h. peine 
capitale ; 

8*" Sur f acceptation des dons et legs aux établissements 
pubfics. 

*' Article 4. 

Seront réglées par des décrets rendus par le conseil colo- 
nial, sur la proposition du gouverneur, les riiatières qui , par 
les dispositions des deux articles précédents , ne sont pas ré- 
servées aux lois de TÉtat ou aux ordonnances royales. 

Article 5. 

Le 'consc^H^Ionial discute et vote , eut la présentation du * 
goi^vemeur,^^udget intéric^ur de la colonie. 

Toutefois le traitement du gouverneur et les dépenses du 
personriel de la justice et des douanes sont fixés parle Gpou-, 
vemement , et ne peuvent donner lieu > de la part du conseil, 
qaa des observations. 

Article 6. 

Le conseil colonial détermine, dans les mêmes formes^ 
Tassiette jet la répartition des contributions directes. 

Article 7. 

Le conseil colonial donne son aVis sur toutes les âÉpKlÈes 
des services militaires qui sont à la charge de fÉtàt. 

Article 9. 

Les décrets adoptés par le conseil coI(miaI, et consentis 
par le gouverneur , sont soumis à la sanction du Roi. 

Néanmoins, le gouverneur aura la faculté de les dédarer 
provisoirement exécutoires*. 
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> Article 9. 

Les projets de décret ^e Iç , conseil colonial a^ura pas 
»4ppte$i çt ceux dan3 lesquels jl aura iatroduH des am^çnde- 
ments qui ne seraient pas consentis par ie gouvèrnçur^ ne 
poufropt étr^ représentés ^ans la roênieae3siop. \ 

Article 10. 

Le conseil colonial peut faite connaître se*à vœux sur les 
ol^jets, intéressant la colonie^ soit par une adresse ai^ Roi^ s'il 
s agit dé 'matières réservées aux lois de TEtat ou aux ordon- 
nances royales , soit par un mémoire au gouverneur ^ s*il ^ agit 
d'autres u^atières. 

Article' 11. 

Le gouverneur rend de* arrêtés et des décisions pour 
^ régler. les matières d administration et de,||ik:e^ et ppur 
fexécution des lois ^ ordonnances et.décret^||P)îiés dans la 
colonie. ^ , 

Article IS, 
• Le gouverneur cgnyoqné le conseil colonial^ îlfe proroge 
fet peut le dissoudre, ' ' i 

Dans ce dèrriier cas, un nouveau- cohselï doit être Su et 
convoqué daiis un délai çp^i ne, pç^t excéder cinq mois pour 
la Martinique , h Quadeloupe et la Gujane^ et dix .mois ppur 
Ilfe de Bourbon.; . ' ' 

Le gouverneur fàh Touverture et la d[6(ur« de ïa session. 

II nomme un ou -plusieurs compiiss^ùres pouir soutenir la 
.discussion des projets de décret qu'il présente au cqnseil 

Ces (^ommbst^ dotVdnt! être vpt^yidii^ quand ibie de^ 
mandent. 

^ITRE ri. 

P0 r<if^gmi{4nih$è des C0H4eiis c^hntmia^. 

' : Article 13. 

Le conâeil colonial sera composé d^ trente a^opobrè^ d^ 
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chacune des colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et 
j deBourbt)n , et de seize à la Guiane. 

' Les membres du conseil colonial sont élus, pour çirtq ans^ 
parles eoïïégei électoraux, dont Forgantsation est r^ëe au 
litre suivant. 

I Chaque colite diectoral élit ïe nombre de membres feië 
par le tableau annexé à la présente loi. 

AjtTICXE 14. 

Lea fonctions de membre du conseil colonial sont gra- 
tuites. 

Article 15. 

|. Le conseil colonial se réunit unç foi§ chaque annçe en 

! sessioi^ ordinaire. 

j Le gouverneur peut Iç convoquer en session extraordi- 
naire. ^ ^ ' 

ATouverture de chaque session, ^f^ consçil <fljt un prési- 
dw, w\ vicf 'prçsidept et de^c secrétaires. , 

^ Article 16. 

Le conseil colonel nç pei^t s'a^s^pxbler qu à lépoque ^ 
(bn$ h Uw indiquée par la prpcfeïnatiori du gftuv^naur* 
! Ses délibérations ne sont valables qu autant que k moitié 
plus un du nombre de ;ses membres y a concouru, et quelles 
ont^été rendues à la majorité absalUe des suffrages exprimés. 

Lçs séances du conseil eoïpnjgl nç sçrpnt point pi^iquçs; 
mais l'extrait des procès-verbî^ux de ses séances sfrra imprimé 
I et publié à ia fin de chaque session; 

Article 17. 

Chaque ipeti^brç du conseil colonial prêtera ; lorsque ses 
pouvoirs aur<^pt^t^ yénfîes, le serment dont la teneur ^uit : 

« Je ^e fidélitQ au Roide^ Français, ob^is^nce à I^ Cbftrfç 
«ccmit^tioun^Ue, aux loji^, ordonnance^ et décret* çn YÎ- 
« gueur (Jms la colonie, j» 
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Article 18. 

Le conseil colonial a seul le droit de recevoir la démission 
d*nn de ses membres^ En cas de vacance par option y décès, 
démission ou autrement , le collège électoral qui doit pour- 
voir à la vacance sera convoqué par le gouverneur, dans un 
délai qui ne pourra excéder un mois. . 

Article 19. 

Les colonies auront des délégués près le Gouvernement Ju 
Roi, savoir : la Martinique, deux;. la Guadeloupe, deux;rtie 
de Bourbon, deux ; et la Guiane, un.^ 

Lé conseil colonial notnmera danAa première session les 
délégués de la cc^onie et fixera leur traitement. * 

Pourra être choisi pour délégué, tout Français âgé de trente 
ans et jouissant des droits civils et politiques. 

Les délégués, réunis en conseil, sont chargés de donner an 
Gouvernement du Roi les renseigniements relatifs aux ititërêts 
généraux des colonies, et de suivre auprès de ïuî reflfet des 
délibérations et des voeux des conseils coloniaux. 

La durée de leurs foivctâons est égale à la durée Aes foic- 
tions du conseil colonial qui les a nommés. 

Toutefois, ils né cesseront de les remplir que lorsqu'ils au- 
ront été remplacés. 

TITRE m. 

Des Collèges cleétoraùx, des Capacités électorales et des 

Éligihles. 

Article 20. 

Sera électeur, tout Français âgé de vingt-cinq jftis accomplis, 
hé dans la colonie, ou qui y sera domicilié depuis deux ans, 
jouissant des droitscivils et politiques, payant en contributions 
directes, sur les rôîes de la colonie, trois cents %hc^ à ^ 
Martinique et à la Guadeloupe, et deux cents ftancs à f fledc 
Bourbon et à la Guiane, ou justifiant qu'il possède dans h 
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colonie des propriétés mobilières ou immobilières^ cTune 
vdeur de trente mille francs^ à la Martinique et à la Guade- 
loupe, et de vingt mille francs à Tiie de Bourbon et à la 
Gttiane. 

Article 21. 

Sera éligible aux fonctions de membre 4u conseil coTohiaf ^ 
tout électeur âgé de trente ans accomplis, payant en contribu- 
tions directes six cents friancs à la Martinique et à la Guade^ 
loupe , et quatre cents frai]^cs à file de Bourbon et a la Guianè^ 
ou justifiant qu'il possède dans la colonie des propriétés mo- 
bilières ou immobilières^ d une valem* de soixante mille francs 
à la Martinique et à la Guadeloupe , et de quarante mille francs 
à File de Bourbon et à la Guiane. 

Article 22. 

La justification dû cens électoral, ainsi que du cens d'éligi- 
bilité, pourra résulter cumulativement^, dans les proportions 
établies par les deux articles précédents, de îa cote des contri- 
butions directes, en principal et centimes additionnels , et de la 
possession de propiciétés ou portions de propriété non im- 
posées. * ' ' < • 
' Article 23. 

Une ordonnance royale déterminera , avec les. modifications 
quepcigent les circonstances locales, lapplication, à chacune 
des colonies, des dispositions réglementaires de la loi du 
19 avril 1831 sur les élections. 

TITRE ly. 

Dispositians diverses. 

Article 24. 

Sont abrogées toutes dispositioûs de lois, édits, déclara- 
tions du Roi, ordonnances royales et autres actes actuelle- 
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metïl en vigueur dans lesdites colonies, en ce queHes ont i% 
fiontr^ire à ïa présente loi. . 

Article 25. 

Les établissements français dans les Indes-Orientaîes et en 
Afrique, et ietablisiement dé pêche de Saint-Pierre et Mi- 
quelon, continueront d être régis par ordonnances du HoL 

'/ 
Là présent» lot, discutée, délibérée ^t adoptée par la 
Glàmbre des Pairs et par celle des Députés , et danctionnée 
par hous c^jourd'hui, sera exécutée comme loi de l'État. 

Donnons en mandement à nos Cours et Tribunaux, 
Préfets , Corps administratifs , et tous autres , que les présente^ 
ils gardent et maintiennent^ fassent garder, observer et main- 
tenir, et, pour les rendre'pîus notoires à tous, ils les fassent 
publier et enregistrer partout où besoin sera ; et, afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours , nous y ayons fait mettre 
notre sceau. 

Fait, à Paris, au palais des Tuileries, le 24* four du mois 
VAvril 1833. ^ 

^ Signé LOClS'PmuPPE. 

, Ve et scella du grand âcéau î Par îe Roi : 

Le Garde des sceaux de France, Le Mimstre Secrétaire d'état au dé- 
Ministre Secrétaire d'état au dé- portement de la marine etdetco- 
partementde la justice,. Unies, 

Signé Barthe* Signé C^ de RicicT. 
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TaÈLèaû et» Cfi^enseripHons électorales de ta Martinique, ta Guaiè* 
loupe , ta Guiane française, et l'tie de Èourhon. 



électoraux. 



NOMBRE 

de membres 
à «ilire. 



26 
se 

6» 



ee 



30 



COMMUNES 

compriffes dans chaque arrondissement électoral. 



MARTINIQUE^ « 

Le Fort-Royal ( intra muras , ex ira muros ). 
La Case-Piiote. 
Le Lamentin. 

Saint-Pierre ( intra muros, extra murùs y. 

Le Préciietir. , 

Le Carbet. 

La Basse-Pointe. 

Le MacoiiBa. 

La Gràndc-Anfie. . 

Le Mafiffot. 

Sainte-Marie. ^ 

La Trinité'.^ 

Le Gros-Morne. 

Lie Robert. 

Le Prâiiçois. 

Le Marin, ■ 

La Hivière-Pitote. 

Le Vaucïin. 

Sainte-Anne. 

La Rivière salëe. 

Le Treii-aux-Cbat9. 

Les Trois-Iiets. 

Saintc-Luce. , 

Le Diamant. 

Les Anses - dTArletf. ^ 

I-e (Saint-Esprit. 



jer 



3» 



GUADELOUPE ET DÉPENDANCES. ( 

( Basse-Terre {intta muros, extHi muros). 
3 l BaHlif. 

( Parc et Matonb». * 

Pointe<-a*Pitre ( étira muros , exira muros )• 
Abjme». 

Ans«4kvtr«»d. 
Port-Louis. 
Petit-CanaL 
Morne-à-i'Eau. ; 
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COLLÈGES 



NOMBRE 

i» metabrtB 

à «lire. 



COMMUNES 



7« 



1« 



GUADELOUPE^ ET DEPENDANCES. (Suite.) 
Moiiie. 

Saint-Françoif. 
Sftintç-An&e. 
Gozier. 
Dëflîrade. 

Deshayefl. 

Bouillante. 

Pointc-îïoire. 

Vieux-Habitants. 

Goyave. 
Capesterre. 
Trpis-Bivièret. 
Vieux-Fort. 
Les Saintes. 

Saintê-i^ose. 

Lameniin.' 

Baie-Mabaut. 

Petit-Bourg. ' 

3 Mariç-Gaiante (ile). 

1 , SaintrMartin ( {>artie française ). 



30 



GUIANE FRANÇAISE. 

Cayenne. 

Ile de Cayenne. 

CanaL 

Tour-de-rUe. 

Tonnégrande. 

Mont-Sinéry. 

Raura. 

U Comté. 

Macooria. 

!Konroti. 
t!(imi(mary« 
IraconlK). ^ 
( Oyapock. 
{ Approufigue. 
( Kaw. 



16 
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COLLÈGES 

eieetorsux. 


NOMBRE 

de membre* 

à eliré. 


COMMUNES 




6 
5 
5 
& 
3 
2 
3 
4 


BOURBON 

Saint-Denis. 

Saint-Pau!. 

Saint-Pierre. 

Saint-Benoît et Sajnte-Jlose. 

Sainte-Suzanne et Sainte-Marie. 

Saint-Anjrë. 

Saint-JosépB et Saint-Philippe. 

Saint-Louis et Saint-Leu. 


30 



N** ai 7. — Loi qui ouvre un Crédit extraordinaire destiné à 
acquérir la Bibliothèque de M. Cuvier, et accorde une Pension à 
sa Veuve. 

Au palais des TàHeries, !e S4 Avril 1833. 

LOUIS-PHILIPPË, Roi des Français, à tous'pr^ents 
et à venir, salut. , 

Les Chambres ont adopte, NOUS .AYONS ORpi»^ et 
OBDONNONS ce quî suit : 

Article 1". 

li est ouvert au ministre secrétaire cl*état au département 
de f instruction pi^Iique un crédit extraordinaire de soixante- 
douze mille cinq cents francs , destiné à acquérir, au nom et 
pour le compte de rÉtat , la bibliothèque de féu George 
Cuvier^ 

Article 2. 

H est accordé sur les fonds généraux à M°** j^nne Coquel de 
Trazaile , sa veuve, une pension de six mille francs. 

Article 3. 
Cette pension sera inscrite sur le livre des pensions du tré- 
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ter ptiblic, et acquittée à partir du jour de la promu^atlon de 
ta présente loi. 

La présente loi^ discutée^ délibérée et adoptée par la 
Chambre des Pairs et par celle des Députés ^ et sanctionnée par 
nous cejourd'huiy sera exécutée comme loi de f État. 

Donnons en mandëmeni* à nos Cours et Tribunaux, 
Préfets , Cofps administratifs , et tous autres^ que les pré» 
sentes ils gardent et maintiennent, fassent garder, observer et 
maintenir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les 
fessent publier et enregistrer partout où besoin sera; et, afin 
que ce soît chose ferme et stable à toujours, nous y avons fait 
mettre notre sceau. 

Fait à Paris, au palais des Tuileries, le '24* jour da mois 

d'Avril, Fan 1833. 

Signé LOUIS-PHIUPPE. 

Vu «t secfitf dtt gnuii toeta : Par le Roi : 

Le Gardt des sceaux de Fram^e , Le Ministre SeeréttUre ttéùa nu éé- 

Ministre Secrétaire d'état au dé- portement de l'instruction pu- 

pèriemeni de là justice, hlifue, 

Sfgn&BARTHE. Signe Goibot* 



N®5J8. — Loi qui ouvre un Crédit extraordinaire destiné à 
uequérir les Manuscrits de M..Ch«mpoUionyeifiie^ et ûccèrde 
une Pension à sa Veuve. ' 

Aa palais des Taiferies , le i4 Avril 1633. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, à tous préwiits 
et à venir, salut. 

Les Chambres ont adopté, nous avons ORpONNÊet 
ORDONNONS ce quî sui^ : 

Articus 1*^ 
UestouT«n au ministre secrétike d^tat aud^ptitement de 
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f instruction publique un crédit extraordinaire de cinquante 
mifle francs, destiné à acquérir, pour le compte de TÉtat, 
ies manuscrits, dessins et Kvres annotés par feu Champollion 
jeune. 

Article 2. 

II est accordé sur les fonds généraux, à madame Rose 
Blanc, sa veuve, une pension de trois mille francs. 

Article 3. * 

Cette pension sera inscrite spr le livre des pensions du 
trésor public , et acquittée à partir du jour de la promu^ation 
de ia présente loi. 

: ■ V 

La présente loi, di^utée, délibérée et adoptée par la 
1 Ciiambre des Pairs et par celle des Députés, et sanctionnée 
par nous cejourd'faui, sera exécutée comme loi de TÉtat. 

; Donnons en mandement à nos Cours et Tribunaux, 
Préfets, Corps administratif, et tous autres, que les pré- 
sentes ils gardent et maintiennent, fassent garder, observer et 
maintenir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les 
lassent publier et enregistrer partout où besoin sera; et, afin 
que ce soit chose ferme et stable à toujours , nous y avons 
fait mettre notre sceau. 

I Fait à Paris, au palais des Tuileries, le 24* jour du mois 
d'Avril, Tan 1833. > 

5^^' LQUIS-PHIUPPB. 

Vu et scelle da grand sceau : Par le Roi : 

le Garde des sceaux de France, i,e Ministre Secrétaire d'état au ^ 
Ministre Secrétaire d'état au dé- département de l'instruction pu- 
partement de la justice , hlique , 

Signé Ba&tkb. ^ Signé Guiiot. 
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Certifié conforme par nous 

Garde des sceaux de France, .Ministre 
Secrétaire d'état au département de 
la justice , 

A Paris, le 28 * Avril 1833 , 

BARTHE. 



'^ Cette date est celle de U réception da BoHetia 
à U Cbanceilerie. 



On t'abonne pour le Bulletin des foiif k raison de 9 firanes par an» à la eaisie de 
rimprîmerie rojale y ou ebex les Directeors des postes des départements. 



A PARIS, DE L IMPRIMERIE ROYALE. 
S8 Avril 1833. 
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BULLETIN DES LOIS. 

V' Partie. — LOIS. ^ N^ 95. 



N» ili. ~ Loi rêlatw9 à flmporit^on tî à VE^pc^h^tian 0U$ 

Sucres, 

A Ari« , fttt palais ÛH Tnilerict, la fi6 Avril 1S3S« 

LoUIS-PHlLIPPE, Roi ms Français, â tous préscnu 
et à venir, salut. 

Les Chambres ont adopté, NOUS AVONS ORDONNE et 
ORDoMîONSceqtitsutt: 

I Article t". 

I Le tarif des sucr^, à Timportaiion , sem rtglë ainsi q^il 

|suit : 

( de Bourbon .... 38^ sù^\ 
brut, autre que blanc, l cTes^ntilI^s et de 

( la Gniane .... 45 oo 

/ des j r de Bourbon ... 43 50 

«•loBÎta / brut, blanc | des Antilles «tda 

firftli(4id«s, ] ( la Guiane ... lo 06 1 

ide Bourbon. • . • ai oo | 
des Antilles afda 

la Guiane .... 70 oo | 

! ( de i'Inde 80 oo 

'v ) d ailleurs , Lors 

nayires I ^.^ ^^ ^^ 

français,^ eïes entrepôlâ. . .^ 05 00 

par nayires étrangers 100 00 

^lanc ou terre,! par \ ^^^jh^^^ ^ 

I tant f navires / j,p * 

I distinction \ f„_ -g ) d Europe 95 00 

I denuanc. ( 'rançais, I des entrepôts... 105 00 

I m du mode i ^ 

\i» îabnot^ûonj par navires étrangers, . • , « ito oo j 
IX^ Série. ~ 1'* Partie. 14 
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A dater du 1*' juin 1834 , les droits établis sur les sucn 
bruts blancs de Bourbon^ dés AntiDes et de la Guiane seroi 
âevés de dix francs par cent kilc^prammes. 

Article 2. 

Les droits payés à f importation des sucres français bruts 
autres que blancs^ tels qu'ils sont désignés au précédent article 
et des sucres étrangers bruts ,^ autres que blancs^ seront rem 
bourses à ia sortie du sucre raffiné, du sucre candi et de la me 
lasse, dans les proportions ci-après, iorsqupn justifiera, pa 
des quittances de douanes n ayant pas plus de six mois de date 
que les droits ont été acquittés pour des sucres importés cr 
droiture , par navires français , des pays hors d'Europe ; 



ESPECE 



de fucre 
mile en fabrication 

et dëiignëe 
par iet quittances. 



de produits 
exportas. 



I Sucre mëlis ou quatre 
caasons entièrament 



QUANTITE 
exportée. 



épure' et blanohL. 



Sneres bruts des eo- 
ionies françaises au- 
tres que biancS) et su/ 
cres bruts étrangers 
autres que blancs 



Sucre candi de nuance 
au moins jaune paille . 

Sucre lumps et sucre ta- 
pe' de nuance blanche. 



Mdasses. 



70 liIo|^. 



70 lilogr. 



73LiIogr... 
lOOLilogr.. 



MONTAIT 

de 
la prime. 



Le droit pay<?pow 
100 kilofnmmet 
de sucre brut, t\ 
Bclon la prove- 
nance , de'cime 
compris. 



12 tnnci* 



J 



Le remboursement du droit, tel qu il est fixé ci-dessus, rt 
s'appliquera aux sucres des colonies françaises qu'à partir J< 
!•' juin 1833. Jusqu'à cette époque, et à dater de la promue 
gation de la pré3ente Joi, il sera alloué, à la sortie de ccjat kilo 
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grammes de sucre mélis en pains de moins de sept kilogrammes 
entièrement épuré et blanchi^ une prime de cent cinq francs ; 
et à la sortie de cent kilogrammes de mélasse ^ une prime de 
douze francs. 

Article 3. 

La tare de quatre pour cent, allouée par l'article 7 de la loi 
du 27 juillet 1822 aux sucres raffinés. en pains exportés^ est 
réduite à deux pour cent. 

Article 4. 

Toutes dispositions antérieures relatives aux droits payés à 
l'importation des sucres et aux primes allouées à Fexportation 
des sucres et des mélasses sont et demeurent abrogées en ce 
c[u elles auraient de contrafte à ia présente loi. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la 
Chambre des Pairs et par cdle des Députés, et sanctionnée 
par nous cejourdhui, sera exécutée comme loi de f État. 

Donnons en mandement à nos Cours et Tribunaux, 
Préfets, Cîorps administratifs, et tous autres, que les présentes 
ib gardent et maintiennent, fessent garder, observer et main- 
tenir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les fassent 
publier et enregistrer partout où besoin sera; et, afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons feit mettre 
notre sceau. 

Fait à Paris, au palais des Tuileries, le 26* jour du mois 
(ÎAvriI,ran 1833. 

A^LOUIS-PHIUPPE, . 

Vu et «celle du grand icetu : Par le Roi : 

Le Garde des sceaux de France, Le Ministre Secrétaire d'état au dé- 
Ministre Secrétaire d'état au dé' portement du commerce et des 
fortement de la justice , trapaux publics , 

Signé Ba&thb. Signé A. Thiers. 
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Certifié conforme ptr ooub 

Garde des sceaux de France, Ministre 
S^réiaif^ d'état au dipmrtemeni de 
la justice, 

A Paris, le 28 * AvrH 1833, 

BARTHE. 



?' 



* C«tte date ett celle de It réception d« Bidlida 
à h ChaiieeUtrit» 



Ob l'abonne pour !• BoHetin dti lois^ à raison dt 9 firanot par aOy à U eaMfc de 
rhBprii|iefi« rojftl*, on ehos Im Dirootenra dos poitoa d«f dtfpartemt na. 



A PARIS, D£ LIMPRIMERIB ROYALE. 
SB Avril 1833. 
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BULLETIN DES LOIS. 

1" Partie LOIS N" 96. 



N**JiO. —, Lot qui accorde des Pensions aux^ Vainqueurs 
de .la Bastille, 

A Paris , an palais des Tuileries, le 96 Attî! 1833. 

ïiOUIS-PHILIPPE , Roi des Français , à tous prësents 
«t à Venir , salut. 

Les Chambres ont adopté, NOUS AVONS ORDONNÉ et 
ORDONNONS ce qui suit : 

j Article l•^ 

H est accordé à. chacun des vaincpieurs de la Bastille qui 
lera de ce titre une pension annuelle et viagère de deux 
«ent cinquante francs. • 

Seront admis comme pièces justificatives : 

' 1* Les brevets accordés aux vainqueurs delà Bastille, par 
le décret du 1 9 juin 1 790, ou échangés en vertu de l'article 9 
lu décret du 20 août 1793, et à défaut de ces brevets, les 
^ïtraits dùnient certifiés, des registres ou états dressés dans le 
, et qui sont aux archives de FÉtat ou dé THôtel-de- 
lle; . ^ , 

S^'Les brevets ou lettres de concession de pensions ou 
P^tifications accordées parles décrets des 25 décembre 1790 
^^24 mars 1793, et à défaut de ces brevets et lettres de con- 
■cession, les extraits dimeat certifiés, soit des tîtats nomiojeitifs 
IX' Série. — 1" Partie. 15 
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tiv^s dix payement desdites pensions ou gratifications. 

Lesdltes pièca jiatîfiçs^es àtrom appajrtesdW ctitificat 
d'identité. 

Ne seront admis aucuns autres certificats ou temo^ages. 

Article 2. - . 

Les demandes et pièces justificatives seront produites, à 
pciiM de d^cl)ëi^«ice^ dans les tFoié vmi& qui ftuîvix>nt la pMNmiI- 
gation de la présente loi- 

Les penNdHS seroot lf(|iiidéei dan» les forme$ prescritesi 
pour la liquidation des pensions à la charge de f Etat. 

Elles seront inscrites au trésor public, avec jouissance à 
partir du l**" janvier 1833; elles seront payées sans retenue, 
et m hemèt p» anjeite» «oi lois pnkbibitives du cumula 

Article 3. 

Les ^li6i^i« inleffkfwes àdeilx €/eiU doq^ai^tf iVaivcs^ 
seraient encm^e h^^crilos pour'i^ ùàkdel» pviieda \si^ B^^tifie, 

seront annulées. 

I 

AmpicLE 4. 

Un crédit spécial de cent mille deux cent ciuqudnte fhmcs 
est ouvert au ministre des finances pour I exécution de la pré- 
sente loi. 

La présente loi, discutée, déKbérée et adoptée par U 
ChâUifefaM «ks Paivs ot par cèUe et» Dépat«ft, tt satucfiotiiiée 
par nous cejaordttuii^ aem exécutée oimmè i» de f EjM, 

DomfBNé BN UAWBfEMiem: i m$ O^uiq et Tfit)nniBff ^ 

V 

_ 
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Préfets, Corps administratifs, et tous antres, quelçs présentes 
ils gardent et maintiennent, fossent garder, observer etmain- 
^bNm* f el, pour fes r^odre p(u« Histoires à tous, ils les fassent 
p«yi#r et enrfigi^^ partout qix besoin sera; et, afin que ce 
«oit chpie ferme fit staide à toujours , n^us y ôvous feit mèltie 
notre soeaH. 

Fait à Paris, au palais d^ Tuileries, le 2ft* jour dn^mois 
d'Avril^ lan 1833. 

J%W LOCHS-PHIUPFE. 

Vu et sc«}l[e àvL ^nd scenu i Par le Roi : 

le Gmrd^ des sceattx de France,' Le Pair de ^France Ministre secré- 
MksiMim JkeniiMim 4'diHi «• d^- lm%4'pust mu dêpOÊrttmmU dt Vin- 
d^i$ij^stpaf, tténùfMT et d0S cuUfS, 



I N" 221. — Loi qui ouvre deux Crédits supplémentaires pûur^ 
I Secours^ qua: Étrangers réfugiés en France, 

I A Paris , au palais des Tuileries , le 26 Avrft 18^. 

LOyiS-PHÏUPPEi Roi des Fjunçais, à tous présents 
et à venir* SALUT. ' 

i Les CSbwnfe^M fmt #^tc , mm]% k^^m tm^mmé et 
ORDONNcms ce qui suft : , 

ARTICLE V'. 

H «st ouvert an miniimie ée ¥mlénem€ nu crédit 4e six 
cent vingt-quatre mffle cihq cent Vingt-cinq francs , pour sup- 
plément à kl f<liiraie ée trm» miiRh^$mt «eut mAle frapcs , 
alloues? jsur rex^tcice 1 ^ 3 St , pour sjscchus ^u< étrattger^ réfu- 
giés en France par suite (Tëvénements politiqufîs^ 
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Article 2. 

H est ouvert au ministre de Tintérieur un crédit de quina 
cent mille francs pour supplément à la somme de deux mft 
lions cinq cent mille francs , portée au budget de 1 833, poui 
secours aux étrangers réfugiés en FranJce par suite 3 événe- 
ments po{iti(|ues. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la 
Chambi;e des Pairs et par celle des Députés, et sanctionnée 
par nous cejourd'hui, sera e)[écutée comme loi de l'État. 

Donnons en mandement à nos Cours et Tribunaux, 
Préfets, Corps administratifs, et tous autres^ que les jn^sentes 
ils gardent et maintiennent, fassent garder, observer et main- 
tenir, et, jiour les rendre plus notoires à tous, ils. les fassent 
publier et enregistrer partout où besoin sera; et, afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons fait mettre i 
notre sceau. / 

Fait à Paris, au palais des Tuileries, le 26* jour du moi$| 
JAvril, Tan 1833. 

5i^i/ LOUIS-PHIUPFE. j 

Vu et scellé du grand sceau : Par I« Roi: 

Le Garde dés sceaux de France, Le Pair de franco Mim'sire Sun- 
Ministre Secrétaire d'état au dé- * taire d'état au département de l'» 
partement de la Justice, térieur et des cultes, 

\ 
Signé Barthe. ' Signé C*» d'A«(ïout. 



N® 253. — Ia)I relative à la Perception des Droits itentréeetit 
sortie sur les Grains et Farines, 

A Paris , au palais des Tuileries, le 36 AthI 1833. : 

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, à tous présents 
et à venir, SAtUT. 



Digitizedby VjOOQLC I 



, B.n'de. / ( 139 ) 

Les Chambres ont adopte^ NOUS AVONS ORDONNÉ* et 
ORDONNONS ce qui suit : 



ARTICLE UNIQUE. 

Les droits d'entrée et de sortie sur les grains ef farines, 
établis par la îoi du 15 avril 1832, et dont la perception 
n est autorisée que jusquau 1" juillet 1833, continueront à 
être perçus jusqu a la révision des tarifs. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par h 
Chambre des Pairs^et par celle des Députés, et sanctionnée 
par nous cejourd'fiui, sera exécutée comme loi de fÉtat. 

Donnons en mandement à nos Cours et Tribunaux, 
Préfets, Gnps administratifs, et tous autres, que les présentes 
Hs gardent et maintiennent, fassent garder, observer et main- 
tenir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les fassent 
publie'r et enr^istrer partout où besoin sera ; et, afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons fait mettre 
notre sceau. ^ ' 

Fait à Paris, au palais des Tuileries > le. 36* four du mois 
d'Avril, Tan 1833. 

Signé LOUIS-PHIUPPE. 

. Vu et tcellë da grand scean : Par le Roi : 

le Garde des sceaux de France > Le Ministre Secrétaire d'état au 
Ministre Secrétaire d'état au dé' département du commerce et des 
portement de îa justice , travaux publics, ^ 

Signé Bârtub. Signié A, Tbisis* 
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N^ 933. — Loi relative à la Concession d'mu Emhmnâkêmetti eu 
Cjkemin de fer d'Andrezùttx à Roanne sur Montbrison à 
Montrond. * 

Au palais des TaHeries , ie 2 6 Avril i 833. 

LOUIâ-PHILIPPE, Roi des Français, à tous présents 
et à venir, SALUT. 

Les Chambres ont tdot^, KOU§ AVCms OMMHfiilB et 
ORDONNONS ce qui suit : 

/ . ' , • ' " ■ ■ . 

^^ AaqrjcLE V\ 

Le Gouverhement est autorisé à prôcédeï* avec pubïîcîtë et 
concurrence à ia concession' d'un embranchement .du chemin 
de fer' d* Andnezieux àlRoanne sur Montbrison U Montrond. 

La durée de la concession n'excédera p^uj quatre-vingt-dix- 
neuf apnéies; eÏÏe jaipurra comprendre un des ^iccotemens de t 
route départementale n** t, ^e Lyon à Montbrison, lacpeDede- 
vra conserver sur tout son développement ime largeur datt 
njoins six mètres quatre-vingts centimètres. 
^ Toutefo^^es autorisations données par la présente ioi rcs- 
MKjnit ftiM^l^t, Â Avàm fmveiMré «M amQ9m$ ^ ^ à des 
conditions jugées par {administration équmtetileB «a Mfif i$t 
péage i ^x ^cq^icédé^ fes cancession)iaires du pont de Montrond 
n*ont pas consenti à rétabîissçménl du chemin de fer sur ce 
pont. Ces x)Qf|i4itJM)f)s acceptées serocU kmfff^^»^i^9im€ des 
char|[C!S, 

: ^I^ICLB ?• 

Le cahier des charges prescrira les mesures nécessaires ^ 
1^ Pour que îe service de la route et celui du chemin de fer 
puissent S'effectuer sans gène; mutuelle; ^ . ! 

2** Pour assurer les doûts £l*^ccession à la route des rivé- ! 
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rains dont les propriétés en feraient ^parées par le chemin de 

fer. 

Article 3. 

Vmimm^aMiùn fem kt règ^coMHts nëcessaîr^ poor asMuntr 
k poiicr «t fa «ârvié de h vois publique. 

Article 4. 

Le i^aximum du droit à percevoir sur lé chemin de fer ne 
pourra excéder quinze centimes par mille k^ogrammes de 
marchandises y et par mille mètres de distance. 

La présenté loi^ discutée^ délibérée et adoptée par la 
Chambre des Pairs et par celle des Députés^ et sanctionnée 
fut mow c^0ttrd*hiii^ sent exéculée comme loi de FÉtat. 

Donnons en mandement à nos Cours et Tribunaux , 
Préfets, Ck)rps administratifs, et tous autres, que les pré- 
sentes ils gardent et maintiennent , fassent garder^ observer et 
maintenir> et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les 
&ssent publier et enregistrer partout où besoin sera ; et, afin 
que ce soit chose ferme et stable à toujours, itous y avons 
feft iwettiie notre sceau. 

Fait au palais des Tuileries, le 26* four du mob d'Avril, 
Tan 1833. 

5t^ftif LOUIS-PHIUPPE. 

Vu et scellé du grand sceau : Par ie Roî : 

Le Gardf des sceaux de France , Lt Ministre Secrétaire d'état au dé- 
Mùtiswe Sé^rétit&e d'état au dé- portement du comfnercterdtstfU' 
partemeftt de la justice^ faux piufflics. 

Signé Paethb. { Signé A. Thiers. 
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Certifié conforme par nous 

Garde des sceaux de France, Minisire 
Secrétaire d^éUU au département de 
la justice, | 

A Paris, le 1*' * Mai 1833, 

BARTHE. 



* Cette jate eit celle de la réception da BalIctiQ 
> i^ Chancellerie. 



On iPabonn* pour la Bdittiii de» loif ^ à rtifOB de •, frtncf par an , à It eaiiM it 
Fluvrimcrie rojalo ^ on ches Ida Directaura dea poitaa àt§ d^partamanta* 



' A PARIS, DE l'imprimerie ROT^tE. 
1" Mai mZi 
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BULLETIN DES LOIS. • 

1" Partie.— Lois.— N" 97. 

' ' ' ■ - Il ■ ^ m ^ 1 II _ I I 1 n i X - 

N' 3i4. — Loi relative aux Crédits supplémentaires et extraor' 
dinaires de t exercice 4832. 

A Pari», le 24 Avril 1833. 

LoUlS-PHILIPPE , ;Roi des Français, à tous présents 
et à venir, s ALUt. v ' 

Nous avons proposé , les Chambres ont adopté, KQUS 
AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit 

Article 1*'. 

H est alloué , sur ie^ fonds du budget de 1832 , au delà 
des crédits fixés pour* les dépensas ordinaires de cet exercice 
par les fois de finances, dçs suppléments montant à I^ somme 
de vingt-quatre millions neuf cent, vingt-cinq. mille- quatre cent 
soixanterun francs [ 2492&,461 francs]. 

Ces suppléments de crédits demeurent répartis entre îes 
différents départanents , ministériels^ co11forofei1190t.au ta« 
Ueau A annexé à îa présente Ici. 

Article 2. 

Il est accordé, sur îes ressources de iexercice 1832 , des 
crédits extraordinaires montant à la somme de vingt -huit 
îûiflions vingt-un mille huit ceht soixante-dix fr. [28^021,870 

' s]. , ■ . 

lX'S4rie.— \" Partie. lô ' 
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Ces crédita demeurent répard^ entre les difiërents départe- 
ments ministériels conformément au tableau B annexé à îa 
présente loi. 

Article 3. 

Les dispositions de f article 1 â2 de la loi du %^ ipars 1817 
sont applicables aux suppiémetits de crédits demandés par les 
ministres pour subvenir à TinsufEsanfCe , dûment justifiée^ 
dun service porté au budget^ et <fans les limites prévues par 
la foi. 

Article 4. 

A l'avenir, les ordonnances du Roi aui^ en i absence de» 
Chambres, auront ouvert aux ministres des crédits, à quelquç 
titre que ce soît, ne seront exécutoires, pour le ministre dis 
finances, qu autant quelles auront été rendues jRur f avis 4^ 
conseil des ministres ; elles seront contre-signées par le ministre 
ordonnateur. . , . ' 

Ces ottionnances seront insérées du BuHetin des lob. 

y ■ . • 

<■*■ 

Article 5. 

Le^ prdonnao^éi des crédits ouverts p^ ^ertu iei ïïtàéet 
çindi^u^ sçrQUt , réunies en un seul projet de loi, poRî to 
foifsmes par le ministre des finances à fa sanction des 
Chambres, dans leur plus prochaine session^ ^it avant ia|^ 
jfp^ÎQU 4u budget. 

LIartide %i de Ëiioi du 27 fuin 1 8 1 9 est ^rogé. 

Article 6. 

Tout crédit extraordinaire ouvert à vlt\ mini^tr^ ppuf un 
seryiee non prévu au budget de son départeniçnt formera un 
chapitre particulier du compte général de iexçrcice poW ^^' 
^ud ie crédit aura été ouvert. 
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Article 7. 

Les crédits syppicmentaires seront votés et justifiés p^r âr« 

iides. ^ ^ 

^ . * 

La préseiîte foi , discutée , délibéré^ et adoptée par lâ 
Oiambre des Pairs et par celle des Députés, et sanctiotinée 
JMir nous cejourd'hui, sera exécutée cotnme foi de FÉtat. 

; Donnons en mandement à. nos Cours et Tribunaux, 
héfets, ^Corps administratifs, et tous autres, que les pré- 
lentes ils gardent etonaintiénnent, fassent garder, observer et 
liaiDtewir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les 
Issent publier et enr^egistrer partout où besoin sera; et, afin 
Jue ce spR chose ferme et stabfo à toujours, nous y avons fait 
Jiettre notre sceau. ^ 

Fail à Paris , fo 2 4* jour du mois d'Avril 1833. 

i^^^c LOmS-PHILiPPE. 

Vv et scellé du grand sceau; Par le Roi i 

If Gardé dés sceaux de France, »^ %r»^/\^ ^ «• »; . mj. . je 
«inistre Sé<^uUre £im «» dé- ^ i^(»treSetrct»,rc d'état m M- 
mènent de la justice,. partementdts finances , 

Signé BaRTHE. %\fàé HOMANK. 
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Tableatt A. Tablbau des Suppléments de CrédiU 

accordée pour les, Eféptnses ordinatrei 
de l'Exercice 1832, 



MINISTERES. 



Justice.. .«• 

ë^trapgèrés. 
Instruction 
publique. 

Ittt^rienr^, . 



CHAPITRES. 



3 Çpnseil d'Etat ( Matériel ) . 
11 Frais de justice criminelle . 
6 Frais de voyages çtdc cour- 
riers.. ..... .' . w ...;.« t 



Guerre , 



Marine. 1 



Finances. 



10 CoHéges royaux* 

1 Admiuiôiton centrale (Per 

sonneV). . • . . « 

4 Lignes téle'graphiques. . 1 , 

2 Administ®" centrale ( Ma- 

te'ricl).. ......•.*. 

3 Etats majors. 

G Solde et entretien. .... 

1 Justice militiaire ....... 

8 Rjjpïonte ge'ne'raïe.. . ... 

9 Matériel du ge'nie ..... 
15 l>ép«inses diverses et se- 
crètes ^ . .. ..'....»..'..• 

2 Soldé et aâsimilatiou . » . • • 

3 Hôpitaux 

4 'Vivres.. , . ; • • • • 

5 Constructions et anncments 

6, Artiîïerie. . , ^ • • • ? 

2 'Fonds d'amortissement. . . 

.6 Pensions de ïa Pairie.. . . . 
17 Légion d'honneur ....,..' 
19 Administpn centrale (Per- 
sonnel)...: l'.»'' 

24 Frais de refonte . , , 

1 Frais de perception. ..... 

2 Enregistrera* et domaines. 
41 Frais- de perception des 

postes . . i p ^ . . . 

[43 Service rural 

5 Frais de percepto» ; loterje. 
[46 Salines et mines de l'Est. . 

48 Restitutions et non-valeurs 

49 Restitutioivs de produits in- 
direct? , 

51 Primes à Texportalion.]. . . 

52 Escofîiptes sur les scis . . « . 



MONTANT BES CREDITS 
pareliapitres. 



par ministères. 



6,000^ 
400,000 ■ 

'300,000 
3,000 

tS,000 
40,000 

5i;ik)o 

.392,000 I 

^ 3,ô83,obo 

lôyOOO 

.311,000 I 

485,000 

157,600 
170,000 

9,000 , 

137,000 

86^000 

14,000 

1 8,2,'939 ' 

172,000 

. 330,000 

26,250.1 
~ 3(k>,00t) 
lOiOOO 
415,872] 

312,000 
88,000] 

feo,ooo 

l,01Q,0O0 
660,000 

i5,bo6,ooo 

350,000, 



. 405,000^ 

300,000 
3,000 

62,000 



4,dO5>i00 



4 f 6>OQ0 



)ia,844^61 



[24,925,461 
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Tableav B. 



, ( i^M 

Tjéleau des Crédits eâftraordinain^ pçur hs 
besoins estra ordinaires d^ V Exercice :fS3^, 



M^IKttTÂItES» 



lotërieur .... 

Coiiiiii€rcc 
et traY. pabliqg. 



cftA^nKEs. 



Dépenses secrètes. » 
leanës aveugles. • . 



Guerre • 



/ 



Rëpresslin des troubles 
dans rOuest, le Midi et 
à Paris 



Mesures sanitaires contre, 
le cholf^ra ......... 



j Oceupatîdn d'Ancône ; . . 



Occupation de Bonne. . 



Financés .' . • . i 



5 

3 

4 

! 

9 
3 

4 
6 

7 

111 

lis 

3 
4 

7 

(11 

15 

3 

4 

7 

|11 

I Serrîces civils en Afrique^ . . « 

Incorporation de Ja cTas&ej (y 

de 1-831..... ..,.....! 7 

Armée du Nord .{ 7 

lia 

Arriére'. •....•....,.. 

^cours aux pensionnaires de 

Tanciebue Liste civile. .... 

Frais de trésorerie de Tatmée . 

Monnaie des médailles. ..,•.. 

Transport des dépêches 

ConstrtLctn* à Fhâtel des ppstes 



MONTANT DES CREDITS 



par clmpitres. 



i,oop,ooof 

60,000 



par ministftref. 



1,000,000^ 
60,O0jD 



114,000 

50>000 

5,636,000 

9,300 

6,000 

3,500 

io;ooo 

50,000 

5,^19,000 

11,500 

700,000 

1,000 

36,500 

345,000 

400 

1,000 

6,000 / 

61,000/ 

597,000 

2,300 

115,000 

98,000 

4l&0,000 

3,409,000 

6^000 

1,190,500 

50,000 

6,114,460 

. 1,500 

12 5,000 

100,000 

10,000 

1,319,658 

100,000 ' 

130,000 j 

, 64,580 

37,800 I 

133,671:; 



\. 



/16,375,618 



586,051 



12 8,011,870 



Certifié véritable : U Ministre Secrétaire d'éi4U des finances , Signé Hum ann. 
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N^ f Î5. — Loi qui ûôeorde , sûr l'exereîee 1832 , un Crédit 
éxtraordiftaire pour les Dépenses de premières mises dé petit 
équipement des jeunes Soldats de^la élusse de 1831 incorporés 
m 183i, ' ^ ' ; 

A Parîflrfln pfttatf desTuiteriff , le M Awil 183^. 

LOUIS-PHlLffPE, Roi des Français, a tous présents 
et à venir, SÀLUt. . 

Les Chambres ont adopté, Ndus AYONS ordonné et 
ORDONNONS ce qui suit : , 

Article unique. ^ . 

Il est accordé au ministre de la guerre , sur les ressources 
de i'exercice 1832, à titre de supplément au crédit extraor- 
dinaire de trois milfioiîs quatre ceiit qùinase taille fyapcs <Iéjà 
alloué pour rincor|)orâtionl8[e ia clause de 1 83 1 , ufi nouveau 
crédit dé deux millions neuf <:ent quatre-vingt-quatorze mille 
trois cent quarante-huit francs [ 2,994,348 francs ] sur h 
chapitre VI ( Section 1'*^ ), pour régulariser les dépenses de 
premières mises de petit équipèqîeht des cinquanje-qua^trc 
mille si^çertt treize jeunejt.soïdatâ de ïa classe de 1831, in- 
corpores en i83â. . : / , 

La ^ présente ! loi , discutée, délibérée* et adoptée par Ja 
Chambre des ^Fairs )et par celle de? Députée , et sanctionnée 
par nous cejourd'hui, sèfa exécutée comme loi de FÉtat. 

Donnons en mandement ^ nos Cpûis et Tribunaux, 
Préfets, Corps" administratifs, et tôiis^ autres, que les présente» 
ils gardent et maintiennent, fassent garder, observer et main- 
tenir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les^Ètsscwt 
publier et énregîistrer Jpartout où besoin sera; et, afin qqe ce 
$oit chose ferme et stable à toujours, nous y avons fait mettre 
iiotre sceau. , 
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Fait à Paris, au palais tjes Tuileries, le 24* jour du mois 



f Avril 1833. 



Signé LQUIS-PHIUPPE. 
PgrURoi: 



Vu çt scellé d«i grand jceaa : - 

Le Garde des sceaux dé France ^ Le Presifient du Conseil, Ministre 

Ministre Secrétaire d^état au dé" ^Secrétaire d'état au département 

partement de la justice, ; tU la guêtre. 



Signé Barths. 



Signé M»l Duc i^bDaliUtu. 




CERTilFrÉ conforme par nous 

Goî^le des sceaux de^ France, Ministre 
Secrétaire d'état au département de " 
la justice, 

A Paris, le 4 * Mai 1833, 

BARTHE. 



* Cette ^at« 'est celle <Ie la réceptioii da Buflctm 
à ia Chancellerie. 



«On t'abonne pour le BoII^^ 4et foU, k raiion de 9 frtncs par «n» à b ««BMe dt 
ItnprbnerNk ro/ale, ou che& les Dire4||^ des postei des dtfpartementf. 



▲ PARIS, DE i. IMPRIMERIE ROYALE* 
4 Mai iS39. 
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, f , i l ' 1 : : i' I ■ ' i' mM M 

BULLETIN DES LOIS. 

1" Partie. — LOIS. — N" 98. 



Kojjg — j^0j relatwe aux Former et au Contrôle des Récépissés 
et autres Titres qui engagent le Trésor public, 

A Paris, le 514 Avril 1833. 

ioUIS-PHILIPPE, Roi des Français, à tous présents 
«avenir, SALUT, 

Nous avons proposé, les Chambres ont adopté, NOUS 
AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit : 

Article l*^ 

Tout versement en numéraire ou autres valeurs, fait aux 
caisses du caissier central du trésor public à Paris et à celles 
des çeceveurs généraux et particuliers des finances, pour un 
service public, donnera liçu à la délivrance immédiate dun 
Jrécépissé à talon. 

Ce récépissé sera libératoire «t formera titre envers le trésor 
>uUic, à la charge toutefois, par la partie versante, de fe foire 
iser et séparer de son taion, à Paris immédiatement, et dans 

départements dans les vingt-quatre heures de sa date, 
les fonctionnaires et agents administratifs chaînés déi ce 

itrole. / 

I Articles. 

Les bons royaux, traites et valeurs de toute nature émis 
Mr le caissier central, n engageront Je tiésor qu autant qu ils 
IX' Série. ^ V Partie. 17 
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MPOnt déiiné^ sur des formules à talon et re?ètus du visa d 
contrôle. Cette disposition est applicable aux mandats délivn 
par le payeur des dépenses à Paris. 

Les acceptations^ par k caissier centrai^ des effets et Indu 
émis sur sa caisse, n'obligeront également le trésor qu autan 
qu elles seront revêtues du visa du contrôle. 

Article 3. 

Ne seront pas soumis aux formalités prescrites par les ar 
ticles précédents, les versements faits chez les receveurs gène 
raux et particuliers des finances, pour cause d*achat et de venti 
de rentes, ces sortes de versements ne donnant lieu à aucun 
recours en garantie contre le trésor. 

Article 4. 

Tout extrait d'inscription de rente immatriculée sur le 
grand-livre de la. dette publique à Paris, qui sera délivré à 
partir de la promulgation de la présente loi, devra, pour 
former titre valable sur le trésor, être revêtu du visa du con- 
tnife. 

Les extraits d'inscriptions de rentes immatriculées, dansfc^ 
départements, sur îes livres auxiliaires du grand-livre, «'«H 
gageront le trésor qu'autant qu'ils auront été, confotmén 
à l'article 3 de la ioi du 1 4 avril 1819, détachés d'An re 
si souche et à talpn , signés du receveur générât , visés et cob 
trôlés par le {préfet. 

Article S. 

Les certificats d'inscriptions dcfivrés pour fa conccssM 
d'une pension à quelque titre que ce soit, ceux d'inscrçtr 
de cautionnement et ceux de privilège de second ordre, à di 
livrer aux bailleurs de fonds, devront, pour former titre vi 
labfe contre le trésor public, être également revêtus d« ^^^ 
du contrôle. 
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Articus 6. :t:. ,. 

Les d>I%ations et la responsabilité des coiliptables et ag«^ 
ia tr»>r tetiàmeroht à être rëg^iëes ptr dâi dÉréonnances. 



Article 7. 



Lies dispositions de IVticIe 1^"^ de la présente loi ^j^t ap* 
piicables à ta caisse des dépôts et consignations. 

Article .8. 

La présente ioi sera constamment affichée dans les bureaux 
et caisses où elle devra recevoir son exécution. 

Les formules de chacun des titres y énoncés contiendront 
ie texte de Tartide spécialement applicable à ce titre. ^ , 

JUa préseate Ioi| discutéfi, dâibérée et adoptée ;}UF Ib 
Chaiûbre des Pair^ et par celle des Députés j^ et^nct^onoéf 
par nous cejourd'h^i , sera exécutée comme loi de l'État/ 

Donnons en màNDëMÈNT à nos Cours et Tribunaux, 
Préfets, Corps administratifs, et tous autres, que ïes présentes 
% gardent €t maintiennent, fassent garder,. observer et inain- 
tenir, et, pour les rendre plus notoires à tous,' if S fes fassetit 
publier et enregistrer partout où besoin sera ; et, afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons fait mettre 
notre sceau. ' * * 

Fait à Paris, le 24* jour du mois d'Avril 1833. 

5i^<^ LOUIS-PHILIPPE. 

Vu et scelle dn grand scçn : ^ - Par le Roi : 

Le Garde des sceaux de France, Le Ministre Secrétaire d'état am dé» 
Mmimm 4kcrétmrtd'éiat au âé* pan€Ê»«K$ det fitwmtm , 
partementdelajustice,^ ,, 4Mgti(f.iIiîiiAi«fir. 



^ Sif^BARTBfi. 



17, 
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N^ iS7. — Lois qui modifient la Circonscription de plusieurs 
Départements ou Arrondissements ^ 

., . A Paris , an pdais des Taileries» le 39 Ayril 1833. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, à tous présents 
et à venir, SALUT. 

. Les Chambres ont adopte , NOUS AVONS ORDOKNÊ et 
ORDONNONS ce qui suit : 

PREMIERE LOI. 

' ( Côtes-du-Nord. ) 

:r.. : .. ARTICLE UNIQUE. 

L'enclave dite de Kerionou, circoriscrite îsur le plan ci- 

annexé par un liséré rouge, est distraite de la commune de 

Sainti-GHHes-Ies-Bois, arrondissement de Guingamp, départe- 

ftient des Côtes-du-Nord, et réunie à celle de Trévérec, ar- 

rondissenient de Saint-Brieuc : elle y sera exclusivement im- 

eiiir. En conséquence,* la limite entre la commune 

jc et celle d^ Tréméven et de Faouet est fixée du 

point D, dans la direction indiquée au plan parle 

e B, A, D. 

positions qui précèdent [seroi\t exécutées sans pré- 
judice des droits d'usage ou autres^qui seraient respectivement • 
acquis. 

DEUXIÈME LOI. 
( Eure. — Seine-Infe'rieure. ) 

ARTICLE UNIQUE. 

L'enchvede Saint-Nicolas, indiquée par une teinte jaune 
sur le plan annexé à la présente loi , est distraite de fa com- 
mune de Bourgthéroulde, arrondissement de Pont-Audemer^ 
département de fEure, et réunie à la commune de fa Londe, 
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ammdissement de Rouen, département de la Seine^Inférieim'! 
cBe y sera exclusivement imposée. ' ' \ 

Cette disposition aura lieu sans préjudice des droits d'usage 
ou autres qui seraient réciproquement acquis. 

i TROISIÈME LOI. 

I 

{ Eure-et-Loir. ) 

ARTICLE UNIQUE. 

La commune de Charonville est distraite du canton de 
Brou , arrondissement de Chàteaudun , département d'Eure- 
et-Loir , duquel elle dépend , et réunie à celui d'HIiers , ar- 
rondissement de Chartres. 

QUATRIÈME LOI. 

{ Indre. ) 

ARTICLE UNIQUE. 

La commune de CléréHÎu-Bois , département de f Indre, 
est distraite de Farrondissement du JBIanc et du canton de 
Méâères , et réunie à rarrondissement de Châteauroux et au 
canton de Châtilion. 

CINQUIÈME Lai 

( Indre-et-Loire.^ ) 

ARTICLE UNIQUE. 

La limite entre ïa commune de Maillé , canton de Sainte- 
Maure , arrondissement de Chinon , département d*Indre-et- 
Loire, et celle de Dracjié, canton de Haie, an'oiidissement 
de Loches, même département, est fixée dans la direction 
indiquée au pîan ci-annexe par le liséré jaune E , F, G. 

En conséquence , les polygones A, B j C , 0, sont réiÈinB , 
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*|tt imx premiers i la commune de Dniche, et les deu 
derniers a cefle de MaiHé : ils y seront exchisrvwnent imposes 

SIXIÈME LOI. 

( Jura. -* Saone-et-Loire. ) 

Article 1". 

La commune de Chéne-Sec est distraite de I arrondisse- 
ment de DôIe et du département du Jura^ çt réunie au dé- 
,|l^r;ement de Saone-et-Loire , arrondissement de l^ubans. 

Article 2. 

Les communes de Chêne-Sec et de Beauvemois^ arron- 
dissement de Louhans , département de Saone-et-Loire , sont 
réunies en une seule ^ dont le chef-lieu est fixé à Beauvemois. 

SEPTIÈME LOI. I 

( Séînc- Inférieure. ) 

Article !*'• 

Le hameau d'Englesquevifle et les terrains cotés A sur le 
plan annexé à la présente loi, sont distraits de la commune de 
Saint- Aubin-sur-mer, arrondissement d'Yvetot, département 
delà Seine-Inférieijire, pt réunis^ ia commune de Bourgdun, 
arrondissement de Dieppe , rnême départemetit, oîi ils seront 
exclusivement imposés à Fa venir. 

En conséquence , la limite entre les communes de Saint- 
Aubin-sur-mer et de Bourgdun est fixée par la direction in* 
Akfoie audit pian par le liséré rose 1.2. 

Article 2. 

Ces disposition^^ auront lieu sans préjudice des droits d'uaage 
P9 Wtres qui seraient réciproquement acquis. 
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HUITIÈME LOI. 
(Moselle. —Bas-Rhin.) 

ARTICLE UNIQUE. 

La commune d'Obersieinbach , arrondissement de Sarre- 
guemines, département de la Moselle, est distraite de ce dé- * 
partement et réunie à larrondissement et au canton deWis- 
sembourg , département du Bas-Rhin. 

NEUVIÈME LOI 

• * ( Haute-Vienne. ) 

Article 1*''. 

La limite entre la commune de la CroisiHe , arrondissement 
de Limoges, département de la Haute-Vienne, et la commune 
de Saipte-Vitte, arrondissement de Saint- Yrieix , même dé- 
partement , suivra à lavenir ie cours de la Briancç , dans la 
direction de la ligne rouge et des lettres A , G , B , N , C , sur 
1^ fUn annei^é à i^ présente loi. 

Article 2. 

En conséquence, lenclave delà forge Champvert, dépen- 
ilant de la commune de Siinte-Vitte, est réunie à la commune 
delà CroisiHe, et la portion de terrain indiquée par une teinte 
jaune sur le plan est distraite de la commune de la Croisille et 
réunie à la commune de Sainte-Vitte. 

Article 3. 

Les dispositions qui précèdent feront exécutées sans pré- 
judice des droits d'usage ou autres qui seraient rçciproquement 
acquis. 

Les présentes lois, discutées, délibérées et adoptées parla 
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Charnière des Pairs et par ccfle de^ Députes , et sanctionna 
par nous cejourd^hui^ seront exécutées comme lois de f État. 

Donnons en mandement à nos Cours et Tribunaux, 
Préfets^ Corps adm^nistratiâ.^ et tous autres^ que les présentes 
ils gardent et maintiennent, fassent garder, observer et main- 
tenir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les fassent 
publier et enr^istrer partout où besoin sera; et, afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons &it mettre 
notre sceau. 

Fait à Paris, au paljBiis des Tuileries, le 29* jour du mois 
d* Avril, Tan 183 3. 

5i^^ LOUIS-PHIUPPE. 

Vv et scella da grand sceau : Par le Roi : 

Le Garde des sceaus de France, Le Ministre Secrétaire d'étal au dé- 
Ministre Secrétaire d'état au dé' partement du commerce et des 
partément de ia justice , travaux publics , 

Signe Barthe. Signé a. Thikis. 



N« 398. — Loi$ qui autorisent cinq Départements à s'imposer 
extraordinairèment 

A Paris, an palais des Toileries, le 99 Avril 1833. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi DES Français , à tous présents 
et à venir, SALUT. 

Les Chambres ont ^dopté, Nous avons ordonne et 
ORDONNONS ce qui suit : 

PREMIÈRE LOI. 
( Hérault. ) 

ARTICLE UNIQUE. 

Le département deTHérauIt est autorisé, conformément à 
la dçuiai>4^ cjui en a été faite par Iç consefl général , dans sa ses» 
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lion de 1R33, à s^hnposer extraordmairement pendant cinq 
années, à partir de 1834, deux centimes additionnels au 
principal des contributions foncière^ personnelle et mobilière. 
Le produit de f imposition sera exclusivement employé aux 
travaux d'entretien et de construction des routes départemen* 
taies, dans la proportion indiquée par4a délibération du con- 
seil général. 

DEUXIÈME LOL 

( Mayenne. ) 

ARTICLE UNIQUE. 

I Le département de la Mayenne est autorisé à s'imposer ex- 
traordinairement, conformément à la délibération prise par 
le conseil général , dans sa session de 1 8 33 , séance du 2 7 jan- 
vier, un centime additionnel au principal des contributions 
foncière, personnefle et mobilière et des patentes de 1833, 
pour le produit de cette imposition , évalué à dix-neuf mille 
cent quarante-neuf francs, être employé, dans chaque arron- 
dissement, à la fondation d écoles primaires. 

TROISIÈME LOL 

( Ille-et- Vilaine. ) 

ARTICLE UNIQUE. 

Lé département d'IIIe-et- Vilaine est autorisé à s'iidposer 
extraordinairement, conformément aux délibérations du con- 
seil général , dans ses sessions d6l832etl833, quatre cen- 
times additionnels au principal des quatre contributions directes 
de 1833, et trois centimes additionnels aux mêmes contri- 
butions, pendant chacune des années 18349l835,,t836et 
^^^7 , pour le produit de ces impositions être employé, 1** à 
fencouragemènt de f instruction primaire en 1833, jusqu'à 
concurrence d'une somme égale au produit d'un centime ad- 
ditionnel auxdites contributions; Sl° à la constrwctipn des 
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pimvfKM Dmcons d'arrêt et de jiutîc4i de Rennev^ ?"* à i| 
GOi|8t|ruçti#o d*iuifi maison darrét de rarrondis^me^t 4< 

QUATRIÉlUg LOI. 

( Loiftt. ) 

ARTICLE UNIQUE. 

Le département du Loiret est autorise à s'imposer extraor 
dinairement, conformépent à lit d^lî^^^^^i^ prise par soi 
conseil général, dans sa session de 1832, trois centimes ai 
ditionnels aux contributions foncière i personnelle et mobilière 
de 1833, pour fe produit en être employé, 1** au rembourse- 
ment des frais de construction du chemin de Montargis | 
Châtillon-sur-Loing; 2*^ aux travaux de eonstruction de l'hos- 
pice des aliénés à Orléans; 3** aux frais d'établissement de h 
caserne de gendarmerie à Gieii, | 

CINQUIÈME LOI. 

( RhôlHJ. ) 
ARTICLE UNIQUE* 

Le département du Rhône est autorisé , conformément aux 
délibérations prises par le conseil général^ dans ses sessions de 
1.832 et 1833 , à s'imposer extraordinairement quatre cen- 
times additionnels au principal de toutes les contributions 
dfpçfftes de 1833 , 18*4, 183ft, 1836 et 1837, pour le pro j 
4uît de cette imposition être employé à concourir aux dé- 
pm^e9 de reconstruction du palaia de justice de Lyon, sur le 
mène emplacement, ^andi jusquà la rue SaintrJiean. 

' —1 
Les présentes lofs, discutées, délibérées et adoptées parla 
Chambre dds Pairs et par celle des Députés, et sanctioonées 
parnous cefourdhui, seront exécutées comme lois de fÉtat* ' 

DoîtNpîîSf ÇN HA^DBMENT à no3 Cours et Tribunaux, 
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dPnéfetSy Corps administratifs^ et tous autres, <:|ue{cs présenlifs 
4b gardent et mainti^nent« fassent garder» observer et œai»> 
tenir 9 et, pour ies rend^ plus notoires à tous, ils les fassent 
publier et enregistrer partout oii besoin sera; et, afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons fait mettre 
notre sceau. 

Fait à Paris, au palais des Tuileries, le 29* jour du mois 
d'Avril, 1 an 1833. 

{Signé LGUIS-PHIUPPE. 

V0 et 9c^é du grand geean : . P^r le Roi: 

L» €fmrde des seemux de France , Le Mtmêtre Secréuire d'éiai mu dé- 
Ministre Secrétaire d'état au dé* partemffit du commerce et des 
partsment de la justice, traf aux publics , 

Signé Barthb. Signé A. Tuiers. 



N® 889. — Lots qui autorisent plusieurs Villes à s'imposer ex - 
traordinairement 0U à faire des Emprunts. 

A Paris , au palaig des Tuileries , le 89 Avril 1 833. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi DES Français, à tous présents 
^t à venir, SALVT. 

Les Charnières ont adopté, nous avons ordonne et 
ORDONNONS ce qui suit ! 

PREMIÈRE LOI. 

(Bordeaux.) 

ARTICLE UNIQUE. 

L'imposition extraordinaire établie sur la viiïe de Bordeaux 
(Gironde) pour six années, à compter de 1832, et dont la 
perception a été autorisât par la loi du 6 décembre 1 831^sera 
continuée pendant les ann#es 1838 et 1839, pour couvrir le 
^ésor dç la somme de cent soixanten^n mille <juatre-vingt-sept 
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franôs quatre-vingt-dhc-sept centimes, équivalent des droMI 
ilont rÉtat s est trouvé privé, en 1831, par suite de Tîntei^ 
^uption, pendant soixante et quinze jours, de ia perception 
de f impôt sur les boissons. 

DEUXIEME LOI. 

(Aix.) 

ARTICLE UNIQUE. 

La ville dAîx (Bouches-du-Rhône) est autorisée à $1m- 
poser extraordinairement, pendant dix ans, dix centimes 
additionnels à ses coiitrij^utions foncière, mobilière, portes et 
fenêtres, et patentes, pourîe produit en être àffeété à 1 acquit 
de ses dettes arriérées, montant à deux cent cinq mille francs. 

TROISIÈME LOI. 

(Lille.) 

ARTICLE UNIQUE^ 

La viïle de Lille (Nord) est autorisée à s*imposer extraor- 
dinairement pendant dix ans, à compter de 1833, cinq cen- 
times additionnels à ses contributions foncière,; mobilière, 
poirtes et fenêtres, et patentes, pour le produit en être aflfecté 
à l'acquit d'une portion de sa dette , montant à six cent qua- 
rante-quatre mille cent trente^six francs. 

QUATRIÈME LOI. 

(Moulins. ) 

ARTICLE UNIQUE. 

La ville de Moulins (AHier) est autorisée ^ faire un em- 
prunt de vingt mille francs, à un iittérét qui ne pourra excéder 
cinq poui' cent, à reffet de pourvoir à diverses dépenses arrié^ 
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rées à la charge de la caisse municipale; le remboursement de 
eet emprunt sera effectue sur ies rcTenus ordinaires de la 
a&e^ en cinq ans et par cinquième y à compter de 1834, 

CINQUIÈME LOL 

(Le Mans.) 

ARTICLE UNIQUE. 

; La ville du Mans (Sarthe) est aulorisëe a emprunter, avec 
concurrence et publicité, une somme de trente mille francs à 
cinq pour cei^t, remboursable sur ses revenus ordinaires de 
fexercice 1839, pour être employée à {acquisition de ter- 
ïains nécessaires à la translation des cimetières et à l'établisse* 
aent d'un nouveau lieu d'inhumation , en exécution du décret 
du 23 prairial an xii (12 juin 1804). 

SIXIÈME LOI. 

[ (Amiens.) 

ARTICLE UNIQUE. 

La viile d^Auiiens (Somme) est autorisée à emprunter, 
avec concurrence et publicité, une somme de deux cent mille 
francs, ayec un intérêt annuel qui ne pourra excéder cinq pour 
cent, conformément à la délibération du conseil municipal du 
i22juin 1,832, àreffetde pomvoir, avec les au tresr ressources 
delà caisse municipale, aux frais d'établissement d'un abattoir 
|>ublic. , 

Le remboursement de cet emprunt sera effectué en dix 
années, sur ies revenus ordinaires de la ville, suivant les dis- 
positions de la délibération du conseil municipal précitée. 

Les présemes lois, discutées, délibérées et adoptées pgr fa 
Chambre des i^airs et par ce&â des Députés, et sanctionnées 
par nous cejourd'hui, seront eX(6cutiées comme lois de TÉtàt. 
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DcnmaNS en mandement à nos Cours et Ti^Miiiaiixj 
Préfets ; Corps administratifs, et tous autres , qme lespréstntei 
ils gardent et maintiennent , fassent gasder; observer et vpxm 
tenir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les fassent 
publier et enregistrer partout où besoiuisera; et, afin que a 
soit chose ferme et stable à toujours, nous f avons Ostit mettre 
notre sceau. 

Fait à Paris, au palais des Tuileries, le 29* jour du mod 
dAvril, Tan 1833. 

Signé LOUIS-PHIUPPE. 

Vu et fceilé du grand sceaa : Par {e R«i : 

Le Garde des sceaux de France, Le Ministre Secrétaire d'éUU tê 

Ministre Secrétaire d'état au dé- département du commerce et det 

parlement de la justice , travaux publics , 

Signé BartHe. BigAé A« THiÉnfc 



Certifié conforme par nous 

Garde des sceaux de France , Ministre 
Secrétaire d' état au département è 
la justice , 

A Paris, le 7* Mai 18^3, 
BARTHE. 



* Cette date est celle de la réception daB«fi^ 
à la ChanceUerie» 



Oa /«boBBt pour U Bidletin d^ loii, à raifon de 9 franc*, pcr ■Ht à !• cdM<^* 
rimprimerie ro/aU» ou chex les DirecteriM des postes des départements. 



A PARIS, DE LiSfPRIMSRIE RO^XLE. 
7 MailU3. 
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iiiii y i ii iii ,i ii hwit>ii'Mii MiâÉea«3teaéBBaaMpB>aariMag 



BULLETIN DÈS LOIS. 

t^e perûe. — LDIS. :- N^ ÏÏ9. 



î N» 830. — : La portant hè^kment dijlnttifdù Èudget 

de l'«fiercusei830. \ 

flàVienir, SALUT. 

Nous avons proposé, les ChamBres ont adoJ)té,lNaus 
fvoNS ORDcmNÉ et QiUDONNONS ce qui suit : - 

.,5 ^'''•^ ' "" 
Fi^aHyn des .mpense^. 

^ÀRticLf: r^ 

Les dépenses, qrdinaijres et extraordinaires .de texjçrci€e 
IBàO, constatées dans les courtes de cet exercice^ rendus 
jÂrles ministres et réâumé;s^ans le compte |[énérald^ finances^ 
^ié p6ur ï année l^âl, y compris le payement des cpatre 
ïïfflions hiiit cent quarante-hiaît mifie neuf cent cinq francs 
^)84a,905 francsr] irr^^ïièrement autorisé par I ordonnance 
30 novembre 1830, lâqueHe d^nse.est a^dmise à raison 
h gravité dés circonstances, sauf examen des comptes, 
Jiputation ou, répétition des sommes ou vaïeurs provenant 
fcs envois du gouvernement JHaïti , conformément aux 
^ndUions de ia garantie coniîMiée par la dédision du Roi 
^ S^ no^^eœbre 18S^, sent airecé^, conlbroMment au 
^ieau A ciwmtèxé, à b isoaiiûe d'ttfi mifikid cent offlions 

IX' Série. 1« 
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iieùC cent quatre*Yiiigt<leux miQe cent quarante^ept francs, 

ci 1,100,982,147^ 

hçs payements çfTeçtués sur le même 
exercice jnsqu au 1*' décembre 1 83 1 i sont 
fixés à un milliard quatre'vingt<|uinze mil- 
lions cent quarante<Ieux mille cent quinze 
francs, ci ......:... 1,095,142,1 16 

; • / — ' ' 

Et les dépenses restant à payer, à cincf 
millions huit cent quarante mille trente- 
deux francs , ci ....... !.. .5,840,032 

Les! payements qui poum^ient être faits sur des ;crëancQ 
appartenant ï Texercice .1830 seront port^en dépense i^ 
Compte de f exercice cpuraint, au moment où ces payemetH 
auront lieu, ,jusqu*à Texpitation dti terme de, déchéance fii 
par rarticle* 9 de la loi du 29 janvier 18âl. 

• ■"■' "v Sïl. '" 

Fixation des Crédits. 

ÀRTipLÈ 2. i 

Lies crédits de un^||priard soixante- dix ?nçuf millioa 
quatre cent quatre-vingt-quinze mille quarante deux franai 
[ 1,079,495,042 francs ], ouvjèrts aux minbtres par Ifss ÎA 
des 2 août 1829, 8 septembre et 17 octobre 183p, 5 et M 
janvier 1831, pour les' services ordinaires et extraordinaire 
de Fexercice 1830 , sont réduits d'une somme totale de vîngï 
huit millions quatre Cent quarante-quatre mille huit ceal 
soixante-dix-huit fmncs| 28,444,878 francs], restée disp« 
nible d'après les payements effectués sur cet exercice jusqui 
i époque de sa clôture. , ►• - . 

Ces annulations sont et demeurent réparties entre les m^ 
nistères et sections spéciale^ sur lesquels pprtent fes excedaql 
de crédits , conformément au même tableau A ci-annexé. 

-, Article 3. 

Les crédits affectés au service des départements pour É 

dépenses fixes et variables , les secours en cas de grele, il 
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cencjies, &c., les dépenses cadastrales, les noii- valeurs sur 
contributions foncière, personnelle et mobilière, sont rëduits 
de la sonoime de quatre mrliions cent soixante miïïe cent quatre- 
vingt-dix-sept francs [4,l'60,197 francs], non employée à 
Fépoque de la clôture du budget de lexercîce 1830. 

Cette somme est transportée au budget deTexercice 183^ 
pour y recevoir la destination qui lui a été donnée p«r les 
lois des 2 août 1 829 et Î9 janvier 1831. 

' Article 4. 

II est accordé sur le tudget de lexercice 1830, au delà 
^des crédits ^fixés par la loi du 2 août 1 829 , des crédits com- 
Irplémentaires et extraordinaires , jusqua concurrence de qua- 
^rante-huit millions deux cent cfriquante^ux mjfle cent qua- 
ffante-huit francs [48,25^,148 francs ], qui demeurent ré- 
I partis entre Ips ministères et services désignés au même ta- 
bleau A ci-annexé. 

ARTICI.E 5i 

Au moyen des dispositions contenues dans les trois ar- 
ticles précédents, les crédits du budget de lexercice 1830 
sont définitivement fixés à un milliard quatre - vingt-quinze 
millions cent quarante- deux mffle cent quinze francs 
[ 1,096,142,115 francs jet répartis conformément au même 
tableau A. 

j m. 

Fixation des Recettes. 

, . Article 6. 

^ l^es recettes ordinaires et extraordinaires de i'negdot 
1830 , constatées dans le compte génémi des finances de 
Tannée 1831, sont arrêtées , conforpiément au tabtêftu B ci- 
^annexé , à la somme de un milliard trente-cinq millions neuf 
(«ent cinquante'^ix mièl^ deax cent cinquante et un francs 
[ 1,036,956,251 francs]. 

Les sommes qui pourraient provenir encore dê^ ressources 
affectées à lexercice 1830, seront portées en recette au 
icompte de l'exercice couratot âu moment où les recouvrements 
seroynt eflectaés«- : , , , » ..:.-* 

IX' Série. — i'« Partie. Lois. ig 
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( î^8 ) 
Article ^. 

Sur le» res90iireè9 éê f exercice i «90 ^ mréteb» à k sonini 
de. ....*; .-• ! • l,035,§&fl,2il^ 

II estpréfevé étu^rispôrté à l>aefck« 
19;}^^ ^ eenfdro^té de Tarlicle d de 
la présenta loi ^ une somme de quatre- 
miiïions cent soixante imHe cent ^<|irati*- 
vingt-dix-sept francs, pour servir à payer 
les dépenses départementales restant à sol- 
der à f éjJoqtie dé îâ cîôttire de téXercicë 
1830, CI \... ; 4.16cf,197 

Les recettes ^0 4^t eseroiee demeurent 
en conséquedce f^^ëes à }a sMime dfe tm 
milliard trente et iM^ BdifiioBS sept cent 
quatre-vingt-seize mille cinquante - quatre 
francs, ci .\ • 1,031,796,054 

\ ;îiv. 

^ ' ' nh^èfneni dii Éuflgei. 

ARTICLES. 

LexoédiHat fhs dëfcnses de rexerciee H^afitfêiéèà ]^r 

larticle l"à ïa somme de 1,095,143^115* 

sur les receltes fixées par fartltle 7 à celïe 

de " 1,031,796,054 

Est arrêté, confôrmémèfht ati tableau C ♦ 

Cb9ame%é, i IéT *)^me dfe Soi<arfte-tiWk 
BDiiHioD»twjfecêt!t(|uartknte-sfirtïH!esbitatîte ^ 
et>ua fndcëy rt. *..:.;... e^,S46,9éi 

Cettç.ipsuffKiiice dé reiaenircas igaHèra deoMiJai ntuatioit tie 
ladministration des finances, commet imitidie ^li Uéi^ sur 
ïexç^fjàç^.lStSOis jiWi^a ce tfxA m étéipoppruà mm-jérn-] 

A dater de Texercice 1834, les recettes et fci denses 
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spéciales des brevets convention rentreront dans le bydget 

* Lfi9- |M^edttks ée ce iimds spécsai ^tont «j^pMqws :xax tè^ 
çf^es diverses , et il sera ouvert un crédit législatif au mpiltre 
diargp jjb jVYpr.ntion de ce Service. 

f ■ ■ - - ; ■ 

Article 10. . 

hjés çoï»j?tes dç§ juatières appartenant à TÉtat seront, 
chaque année, imprimés et sQuinis aux Ciiambres^ à fap|mi 
ies comptes généraux. 

Article 11. 

A l'avenir^ la loi de règlement du budget sera soumise aitt 
Chanabffs danç fe luémé cadre et /a pjeœiî formée ,que^a loi de 
préseiî^tipi) du budget, 

La présente ioi , discutée , délibérée et acîoptée par la 
, f/bamJharp à^s Siâx^ jsi par xeHe des Députés> et sanctionnée 
par nous cejourdhui , sera exécutée comme loi de l'État. 

DotKKOlM EN MANDEME^ï à nos €o«rs et TrîbwîâJ^ , ^ 
Préfets , Corps administratifs, et tous autres, que les présentes 
ils gardent jt maintiennent, fassent garder, observer et main- 
tenir , et, fiour ïe^ rcti^dre plus notoires à toi^s, ils les fessent 
publier e^ tetonegpstner partout où bes(Mfî «iera ) et, tifin que ce 
soit chose feime et stabie à toujours , nous y avons Jait mettre 
I notre «i;e^. ^ 

Fait JL fm§9 fc ti^'ïonr An mois d'Avril Î833. 

Vu et /scellé du grand sceau : £îir ifi Hçi : 

I Le Garde des scemix de 'France , Le Ministre Secrétaire d'état au 
' Ministre Secrétaire d'état au Je' département des finavcç s , * 

I ^^iartement Je lajujslict, 

I , Signe HfîMA.KN. 

Signe Babtke. 
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Tableau â 




476 



Idem 



486 

9 



116 



116 



Idem 



Idem 
Idem 



{Intérêts des rentes 3 p. o/o . . * 

A^, o/o.*.. 

^ 4 1/2 p. o/O. 

' *-«p. o/o. .. 

I , 

i Dotation de la caisse d amortis- 
sftmeot « . ^ 



2 fer, 
2^M. 



188( 



IDo/ 



38,227,100 

1,567,475 

1,029,337 

163,886,7^8 



204,710,540 



40,332,525 



245,543,065 



DETTE PERPE1 

fr. 

35,419,204 

1,551,054 

1,028,075 

163,607,162 



201,665,495 



41,665,050 



243,3-30,545 



Ancienne liste civile | 32,000,600 1 18,666,667! 

Nouvelle h&ie civile | ' # ' 9,o<lo,000 



Administration centrale 

Conseils dn Roi.. . , / 

Cours et tribonaux. 

Frais de justice 

Pensions ^e la caisse du sceau 
des titres». 



546,000 

572,300 

14,935,720 

3,400,000 

75,000 



19.539^020 



MIMSI 

f7 3,5,1 6 

536,689 

14,772,582 

3,3,18,191 

7 5,000 



10,275,978 



Administration centrale 

Trciitcmcnts des aj^ents du ser- 
vice extérieur 

Dépenses variables. 

Avances âugouveniemcptgrcc 



7 50,000 
4,784,000 

2,582,000 
500,000 


749,760 
4,273,215 
3,421,297 

// 




8,610,000 


. 8,444,272 





aiIîîlSTKRI 



500 

m 



H 
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tes de l'Exercice 1830, 



Q^ENSCâ. 



■nssi 

"fr. 
19,204 
11,054 
18,075 

[W, 
15,495 



15,050 
^0,545 



Payements 

effectuai 

sur 

Icsordonnsnces 

des ministres. 



Dispenses 
non pajées 
imputables 

sur 
l'exercice 
courant. 



EMENT, 



73,516 
36,689 
72,588 
18,191 

75,000 
75,978 



573,516 

536,162 

14,764,474 

3,317,591 

7 5,000 



19,266,743 



REGLEMENT DBS CREDITS. 



CrëdiU 

annulés. 



Cr«Ji 
affecta 
auxdcfpenses 
départe- 
mentales y 
reportés 
à i'exereke 
1832. 



Crédits 
extraordi- 
naires 
et 
complémen- 
taires 
accordés. 



// 

527 
8,108 

600 



9,235 



II 

36,138 

171,246 

82,409 



289,793 



Crédits 

définitifs 

égaux 

aux payements 

effectués 

sur 

l'exercice 1830. 



fr. 

.35,419,204 
1,551,054 
1,028,075 

163,667,162 


fr. 
// 
II 
II 
t 


fr. 

2,807,896 

16,421 

1,162 

219,566 


. fr. 

// 
u 
a 

M 


fr. 

u 
a 
II 
tt 


201,665,495 
41,665,050 


f 




3,045,045 

a 


II 
n 


II 
832,525 


243,330,545 


JH 


3,045,045 


a 


832,625 



fr. 

35,419,204 

1,551,054 

1,028,075 

163,667,162 



201,666.495 



41,665,050 



243,330,545 



27,516 

II 
U 

II 



27,516 



573,516 
536,162 

14,764,474 
3,317,591 

75,000 



19,266,743 



^ BTRANGiRES. 



'*9,760 
^3,215 

'«1,297 
00,000 

'44,272 



749,760 
4,271,315 

3,421,297 
500,000 



^^72 8,942,372 



1,900 



1,900 



240 
512,685 



612,925 



839,297 



839,297 



749,760 
4,271,315 

3,421,297 
500,000 



8,942,372 



Série, ^r^ Partie. Lois. 



IS.. 

Digitized by VjOOQIC 



Bt 



148 



250 



( m ) 



1 



194? 



MtNlsfiftEi^ tt Services. 





• 


-J 


Crédit! 


Dépenses resôlttiil dtil 


parjesloi* 


Service 


exini 







MlllI8TBmB,l>E L*Ilf| 



ArfiBinUcrattôn fïn^fate 

Traitements et iodemnite's fixes 
du clergé . • . 

InstructioA eccI<5siaitH|tte .... 

Dépenses didce'sainëi 

Secours 

Cbapitro rojd de liittftl-^enis 
et de'jicnsel dirersës 

Cultes chre'tiens ni^u catholi- 
ques 

. . (CoUe'ires royaux et 

( Instruction j^rimjtire. 



fr. 
340,00(1. 

26,796,500 

, 2,600,000 

3,340,000 

2,480,000 

3^5^000 

720,000 

1 f 67 5fO00 
800,000 



38,586,500 



fr. 
325,279 

27,218,050 
2,363,162 
3,294,6(f8 
2,415,148 

288,06à 

719,941 

1,675,000 

262,750 



38,657,006 



isni 



MIftft&l 



10 



Administration centrale. « . 

"WIlS ■ iCt l!uSU98clBS , llllli^îb ^T ' 
lignes tëiëgraphiques.. . . 

Travaux publics 

Sciences , Belles -lettres et 
beaux-arts • . . ^ 

Haras 

Commerce , agriculture et ser- 
vices divers d'i^tilité pu- 
blique 

Dépenses spéciales àur les vtr- 

Dépenses (fixes 

départemenUles | variables .... 

Secours .spéciaux 

Secours aux réfugiés portugais 

ou es|pagnols 

l>épensés extraordinaires pour 

travaux publics 

Ûrganisittion des gardes na- 



1,160,000 

45,390,000 
; 3,470,000 

2,491,000 
1,840,000 



1»425»000 

5,t40,tï!M> 
11,595,312 
40,781,782 

1,830,958 

150,000 
- 5^000,000 



1,104,247 

40,872,158 
3,5^0,014 

2,489,459 
1,843,715 



1,4^1^83 

»,9S«,510 
11,591,312 
40,781,782 

1,830,958 



Û 



5,iJi 



n>r 



kM 
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H iT OKft CULTES. 



effectués 

9ur 

lesordonnanceî 

dëft teiiiMres. 



Dë|ieiii»i 

non payées 
iitt|HitiUés 

sur 
Pexercice 
o»ut-Aat. 



REGLEMENT DES CREDITS. 



CtéMi» 



annnie's. 



Crédit^ 
affectes . 
anxdéfvehses 
départe- 
mentales y 
reportés 
k l'exercice 
1832. 



CrédUs 
eKtraoidi- 



et 

corapIéi4en« 

tairefc 

accor<h^s. 



Crédits 

définttift 

égaux 

àui pAjémtnts 

èiftciuét 

i^exlreicè léSoJ 



fr. 
M79 

l,05tf 
1,163 
4,60à 
£,U8 

Mes 

i|i,000 
11,760 

N,006 



fr. 
325y27é 

i7,19«,97é 
2,363,16i 
3,221,61$ 
2,401,94!^ 

282,860 

719,74t 

l,674,83i 



38,447,252 



fr. 



1^,072 

// 
72,996 
13,206 

208 

200 

169 

at9oa 



109,764 



fr. 



118,388 
7é,068 

92,140 

259 

169 
41,153 



541,726 



n 

m 

N 

ê 

h 



fr. 






402.478 



fr. 
325,279 

27,198,978 
2,363,162 
3,221,612 
2,401,942 

28t2,860 

7l«,741 

1,674,831 
258,847 



38,447,252 
I I 



RIEUR. 
^,247 

|f7,06l 

^9,451 
M,715 



K' 



263 

B«,6I0 

k78ft 
pD,968 

^8,870 



1,159,0811 

45,991,844 
3,435,298 

2,488,944 
1,843,145 



1,409,001 

4,934,088 
lt,WB9,465 
87,043,892 

1,804,247 

149,870 
4,952,087 



5,166 

35,217 
74,716 

515 

670 



12,282 

2,422 

65,8 47 

8,738,390 

26,711 



40>&«7 



919 

34,702 
j 2,066 

15,999 



.130 
47,913 
29,495 



// 
65,847 
3,738,3!H) 
26,711 



^ ^ 



601,844 

M 



:^,i45 



494^088 

vi 
# 



1,1^9,081 

45,991,844 
3,435^298 

. 2,498,944 
1,843,145 



1,4019,001 

4,934,088 

11,52(9,465 

.37,048,39^ 

r' 1,804,347 



i4f9,8^0 

4,952,087 

:f^,606 



1 



18... 
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250 



194 



58 



196 



SO 



198/ 



I 



INISTERES ET SERVICES. 



Ancien ministère du Commerce 
et des Manufactures* 

'Administration centrale 

Dépenses g^ërales dans Tinté- 
rét dv. commerce et des ma- 
nufactures -, conservatoire et 
ccole des arts et me'tiers. . .> . 

Bureau du com<*et des colonies. 

Primes âccorde'es aux expédi- 
tions pour ia pèche de la 
morne et de fa baleine . • . 

Administration centrale. . .... 

Etats-majors 

Maison militaire du Roi 

Gendarmerie 

Solde et entretien des troupes. 

Matériel de fartillerie , 

^ du génie 

Ecoles militaires, dépôt de ia 

guerre et ordre de S.-Louis. . 

Dépenses temp«» et imprévues. 



Administration centrale 

Personnei 

Matériel navai 

Constructions hydrauliques et 

bâtiments civils 

Objets spéciaux. (Chiourmes et 

dépenses div4^<'S.) 

Service des colonie js., ••..... 



Créditii 

accordes 

par les lois 

précédentes. 



Dépenses résultant ii 



Service 
ordinaire. 



tlnj 



144,000^ 



434,000 
301,800 



2,400,000 



132,953,852 



SttitedaiJ 



141,496^ 



434,025 
359,989 



4,976,894 



116,197,842 



iO,H 



1,661,000 


1,552,894 


1 


17,931,000 


16,908,416 


1,01 


3,140,000 


2,049,722 




15,906,628 


16,026,661 


i 


151,387,622 


146,017,644 


n,ii 


11,019,000 


7,192,961 


m 


9,363,000 


8,261,896 


li 


^ 2,004,000 


1,862,472 




5,343,000 


4,808,926 


6(1 


217,645,250 


204,681,581 


89,4« 


7 60,000 


860,789 


MIÎ 


39,597,400 


27,768,285 


9,9i 


31,996,000 


24,762,094 


6,»* 


4,300,000 


4,267,960 


1 


9,107,600 


1,181,943 


1,66 


7,500,000 


7,000,726 


tll 


93,250,000 


66,861,796| 


^ 
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EXSES. 



kin 



\a96^ 



^,989 



M94 



',134 



Payements 

efiectacs 

sur 

les ordonnancei 

des minisires. ' 




REGLEMENT DES CREDITS. 



Crédits 
ananlcs. 



Crédits 

affectes 

«uxdcfpcnses 

dep«rtc- 

mentales , 

reportés 

à IVxereice 

1832. 



Crédits 
eztraordi- 
* nairt s 
et 
complémen- 
taires 
accordés. 



Crédits 

définitiÊi 

égaux 

aux payements 

effectués 

sur 

i*exerciee 183QL 



t 



141, 496^ 



434,026^ 
269,864 



4,976,525 



121,632,877 



125^ 



369 



3,972,857 



2,504f 



41,936 



175,654 



3,»fO,948 



25' 



2,576,525 



3,675,627 



141,496< 



434,025 
259,864 



4,976,525 



122,632,877 



|C(JERKB. 

Ï0,844 
l3,542 
I4V22 
•«,197 
<i,841 
*2,419 
11,306 

«2,472 
»7,172 

15,515 



1,570,844 
17,903,542 

2,049,722 
16,086,197 
168,669,510 
10,985,950 

8,978,126 

1,862,472 

5,417,039 



^33,613,402 



II 

// 

// 
472,331 
46,469 
33,180 



133 



552,113 



1,090,278 
a 
II 

33,050 
384,874 

141,528 



1,649,730 



19,844 

62,542 

// 

179,569 

17,281,888 



7 4,039 



17,(517,882 



1,570,844 
17,003,542 

2,049,722 

16,086,197 

168,669,510 

10,985,950 

8,978,126 

1,862,472 
5,417,039 



233,613,402 



«0,789 
^M62 
1(5,869 

*7,960 

•49,272 
'17,514 

f*M66t 



860,789 
37,306,038 
31,568,360 

4,287,036 

8,842,225 
7,502,627 



90,367,075 



409,024 

47,309 

924 

7,047 
314,887 



779,891 



2,291,362 
426,640 

12,964 

265,375 

// 



2,996,341 



110,789 



2,627 



11^,416 



860,789 
37,306,038 
31,568,360 

4,287,036 

8,842,225 
7,502,627 



90,307,075 
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8? 
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MlNiaTEEM BT SERVICES. 






476,] 

478 ' 
et 
486 



$#0/ 



3 Chambre des Pairs. 

4 Chambre des Députes 

5 Lie'gion (ThoQnenr. ....... 

6 Cour dés comptes . . ' 

7 Dette viagère 

$et9\ /aQectëes à des Pairs et 

anciens SéQateurs et à 
leurs veaves. ..,,.. 

fi /cifiies 

s /militaires 

^ jecplésicistiqaes 

■de donataires , , 

Isubvetitioi» aux fonds de 

\ retenues des tnintstères 

Intérêts de cautionnements. . . 

AdminiBt. cei^traie 4es finances, 

Frais df iiqajdatioii de Tindem- 

nité accorde'e f^ni^ anciens 

proprie'taires dépossédés . . . 

Frais dt iiquidatioi) de rin^dem- 

nité 4e Saint -Domi^gy» • . • . 

^ .S (Service central 

£ I /Service dans ies départ"^ 

Jg I (Fi^is dç refoptï 

Frais de serv. ?t de trésor'^ 
Intérêts 4e ia dette flot- 
tante, escomptes et Frais 
de négociations. . .^ . . 
iBonificaton*' d'intérêts aux 
j I I Receveurs des finances 
)i J / ^^^ ^^^ contrib. directes 
^Ti|xations aux mêmes sur 
les versements des re- 
venus indirecte 

Traitements etfrais de ser- 
vice des Payeurs desdé- 
partements et des ports. 



19 
20 
21 
«I 



24 



26 



Crédit^ 

aecortU» 

par \ça^ lois 

précédentes. 



Dépenses résultant dei 



800,000^ 

600,000 

3,400,000 

1,235,000 

7,000,000 



2j763,000 
1,500,000 
45,600,0001 
6^450,000 
USlQjOOO 

' 7tS,4ttO 
9,000,000 

5,ooo,ooq 



170,00Q 
200,000 

r^^,7oo 

315 600 
1,000,OOQ 
2,400,000 



6,000,000 
9,90Q,«00 
t,900,000 
t,i4»,400 



^rvice 
ordinaire. 



Ser 
ntrti( 



800,000' 

600,000 

3,Ç55,8I0 

1,255,000 

6,72 8,117 



2,399,941 
1,610,782' 
45,467,490 
6,244,287 
1,517,926 

7 99, 466 
8,875,168 
4,^76,436 



t§3,4M' 

149,498 
120,505 
323,07^ 
211,405 
2,596,704 



7,808,837 
<,M6,e30| 

I,tft3^t2« 
USÏ<>3,984 



aMiii,ioo |^,#.^,ft73j 
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IfSICSES. 



( m ) 



•ur 
le9 ordonnancet 



non payées 

iafmUUM 

sur 



RàCLEMENT DES^CRCIHTS. 



Cvtfflks 



annulés. 



Crédits 

affectes 
•«iKdë|ien9«8 

départe- 
mentales , 

reportés 

à l'exercice 

1832. 



Crédits 


Crédits 


çKlraordi- 


définlti/i 


nairef 


^gawx 


et 


9u^ payements 


complcmeii» 


•flVcluof 


tairef ^ 


■ur 


accord|fs. 


l^exereice 1830 







«iîlCfl^. 



Moof 


800,000^ 


II 


// 


n 


u 


Moo 
M 10 
MOO 

M 17 


600,000 
3,655,210 
1,255,000 
6,728,117 


II 
II 
II 
II 


// 
// 

f/ 1 f 


K 
II 
H 
II 


II 
266,2 10^ 

ff 
II 


p,941 

1,711 


2,399,941 

1,610,782 

45,467,490 

5,144,287 


II 
H 
II 
II 
II 


JêJ,0S9 

A» 

1J1>510 
106,713 

// 


H 
II 

II 
Il ^ 


// 
^10,782 

N 

7,926 


ll,48f 
|5,169 
»«,436 


9tâ,400 
8,87 5,1#9 
4,#tS,400 


II 
' // 

3,^Mf 


// 
H4,M1 
26,900 


• 
// 



H 


// 
ff 

II 


^3,454 


1$^4^4 


u 


\%M^ 


K 


U 


»M98 
^505 
«3,073 
n,405 
N,704 


189,498 
120,605 
323,073 
«11,405 
2,596,704 


II 
II 
n 
II 
a 


10,5Q2 
3,19J{ 

788,595 

ti 


II 
II 
U 
II 
II 


II 
. // 
7,473 
a 
196,704 


08,837 


7,908,837 


II 


// 


« 


4,§«M37 


M.630 


1,^^^,630 


n 


164,470 


// . 


// 


»Mï5 


I,l93,lf5 


II 


6,875 


// 


// 


•3,984 


l,9M,M4 


}i 


64,416 


It 


a 


19,973 


••,âM,»S7 


3,0M 


2,169,095 


II 


2,386,f32* 



800,000' 

600,000 

3,664,210 

1,264,000 

6,728,117 



2,399,941 
1,610,782 
46,467,490 
6,2 44,287 
1,617,926 

783,400 
8,874,169 
4,973,400 



164,464 

189,498 
120,606 
323,073 
211,406 
2,596,704 



7,808,837 



1,833,630 



1,193,125 



1,2931,984 



^9,63^,937 
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â S 


« 




S 


o 






o « 


6 

sa 


«ne 


• 







et 





200 



Ô5 



*»' 28 



202< 



29 



30 
SI 



( 32 



Idem 



Idem 



202 



202 



33 
34 
35 



36 
37 



(17«) 




Dépenses spécialesnon prépues 
au Bu^et primitif n 

Payements faits par ie Tre'sor 
pendant ies jonmées de {nil- 
îet, et pour ies Toyages de 
RambonHiet et Cherbonrg . . 

Prêts au commerce et à Findos- 
trie. {Loidu^y octob,i830. ) 

Avance anx adjudicataires de 
Temprunt d*Haïti. é 

Administration 

Âes Contributions, directes. 

Administration dans les de'par- 

tements 

Perception dans les dëpartem^. 
Cadastre 

Administration de l'Enregis- 
trement et des Domaines. 

Administration centrale 

Administration et perception 
dans les départements. .... 

Timbre 

Administration des Forêts, . 

Administration centrale 

Service dans les départements . 

Avances reconvrables ( frais de 

poursuites et d^arpentage ). . 

Administration des Douanes, 

Administration centrale 

Administration et perception 
dans les départements • . • . . 







"1 


CrëdHs 


Dépenses résalUnt des ^ 


•ecordés 
par les lois 
prcecdcDtcs. 


Service 


Sen 
extraoi 



Suite du Hijn^ 



// 


II 


1 

1 


30,0»0,000f 


u 


1 
29,81^ 


H 


tt 


4,841 


129,419,100 


99,639,973^ 


35,74S 



ADMIlflSTlATlOU 



3,300,000 

13,078,979 

6,322,622 



22,701,601 



3,29l»,183 

13,078,120 

6,322,622 



22,695,925 



'< 
W 



\ 



691,710 

9,225,900 
867,350 



10,784,960 



669,581 

9,317,220 
746,933 



10,733,734 



-1 



254,000 
3,107,500 

658,650 



4,020,150 



244,348 
3,141,293 

566,918 



3,962,559 



/! i 



^ 



512,800 
23,908,198 



24,420,998 



511,781 
23,757,401 



24,269,182 
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»iPBNSES. 


REGLEMENT 

Crédit» 
affecta 

Cre'dits auxilepenies 
départe- 
. mentales , 

annules. reporte's 


DES CRÉDITS. 

Crédits Crédits 

extraordi- définitifs 

naires égaux 

et aux payements 

complémen» effectués 


liU 


Payements 

effectue's 

sur 

les ordonnances 


Dépenses 

non paye'es 

imputables 

sur 

Texercice 




des ministres. 


courant. 




à iVxercice 
1832. 


taircs 
accordés. 


sur 
l'exercice 1830. 


3. 












l»,473f 


l,089,473f 


// 


// 


H 


l,089,473f 


1,089,473* 


M,3«9 


29,811,399 


â 


188,671^ 


ir 


// 


29,811,329 


18,905 


4,848,905 


II 


// 


II 


4,848,905 


4,848,906 


19,680 


135,386,644 


3,036^ 


2,367,766 


a 


8,325,310 


136,386,644 


UPS PUBLICS. 












115,183 


3,995,183 


II 


4,817 


u 


II 


3,296,183 


m,no 


13,078,120 


II- 


869 


" , 


U 


13,078,120 


|i2,622 


6,042,096 


280,527 


// 


280,627f 


II 


6,042,095 


g5,925 


22,415,398 


280,627 


6,67 6 


280,627 


n 


22,416,398 


l«9,S81 


669,681 


// 


22,129 


// 


B 


669,681 


H7,220 


9,312,350 


4,870 


// 


II 


86,460 


9,312,360 


'46,933 
«,734 


746,919 


14 


120,431 


II 


// 


746,919 


10,728,850 


4,884 


142,660 


, 


86,460 


10,728,850 


»*4,348 


244,348 


// 


9,662 


II 


// 


244,348 


U1,Î93 


3,083,873 


67,420 


23,627 


u ■ 


// 


3,083,873 


^9l8 

52,569 


565,753 


1,166 


92,89^7 


// 


// 


566,753 


3,893,974 


68,686 


126,176 


II 


// 


3,893,974 


»I1,781 


511,781 


// 


1,019 


H 




611,781 




23,757,401 


// 


150,797 


II 


// 


23,767,401 


24,269,189 





161,816 


II 


// 


24,269,182 
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S '3 
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STEim ST SERVICES. 



4 



w 



Cre'ditf 

«ccordéf 

par Uf lois 

préce'dentes. 



Dépenses resoltant des 



Service 
ordinaire. 



Ser 
extnoi 



202^ 



$02 



402' 



202 



. r I 



38 
39 

40 
41 



42 
43 
44 



45 
46 

47 



48 



Administration 
des Contributions indirectes* 

Administration centrale 

Administi^» et percept<>° dans 
les départ"»*» ( Service gén. ). 

Exploitiition des tat>acs 

Ël^plpitfttion des poudres ^ feu. 

s Admii^istrmtion de^ S^Steà. > 

Administration centrale 

Adm<?^ ^t pepc<* daiis les «Je'p»** 
Tr%n9p9irt des dépêches , 



Suite de Tâ^hi^I^ 



Administration de îa Loterie, 

Administration cenfràte 

Serr. ac^inist. dan^ \t% départ. 

Frais dç percèptfoi^. ( Remises 

aux ^eceT^ur«i^I>^r^listes.) . . 



1,109,250^ 

20,602,460 

23,044,620 

2,4^3,000 



47,239,2,20 



1,072,112^ 

19>835>036 

22,948,524 

«,^^«,761 



46,186,432 



2,233,530 

4,155,660 

<Q,39P,634 

// 



16,779,824 



2,172,046 
4,t8M01 
9,894,372 



18,67é,063 



433,196 
470,700 

*,39«,«00 



Remise^ aux recev. ^es (înances 
sur \^ recquYr. des produits 
divers et coupes ^e ^QÎ^. » • 



3,265,095 
I I ' " 



433,155 
394,408 

l,ti!27>a^5 



2,465,558 



J 



too,ooo 



8^,866 



T" 



I19QAPITULATIQ7I DES FRAI» nU»MIlli 



Contributions indirectes 

Enregistrement et (i|oi^^M\f s. . . 

Foréis., *.... 

Douanesf 

Contribijition^ indirectes. • , . . 

Postes , , 

Loterie • 

ïlemises aux recev. ^es finances 
sur iq recouvr. des pi^oduits 
diveri et coupes de boia .... 



22,701,801 
10,7^4,960 

4,0120,150 
24,420,99^ 
47,$39,22Q 
1«,7 7»,»S4 

3,903,895 



ioo,ooq 



t3»)ft5€^«4fl 



22,695,925 
10,733,734 
, 3,952,559 
24,269,182 
46,19^,433 
18,675,063 
2,456,668 



86,86^ 



^ 



1S»,054,30Q 



il 
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^SES. 
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effectués 

sur 

les ordonnance^ 

«If» WM«l»«tre»* 



Dépenses 
ndn payées 
iftpHtabies 

sur 
fexercioa 
couffint. 



REGLEMENT DES C]|EDITS^ 



annulés. 



Crédits 
affectés 
ain.dcptn^s 
départe- 
mentales, 
reportes 
à l'exercice 
1832. 



Crédits 

extraordi* 

nairfs 

et 

complémeitir 

taires 

accorcjés. 



Crédits 

définitUi» 

égaux 

au3s pajen)ei)t8 

e^ctués 

sifr 

fexcteiceifao. 



ÏTINUS PUBLICS. 



IMiaf 1,07 2,1 12^ 

19,835,03^ 

22,948,524 

2,330,761 



46,186,432 



767,446 
9M96 



1,052^,786 



^'mfmfmt^^mrmm^m^'mf^^^T' 



9 
1^3,406 
a 
3,3t3|827 



1,07>,112< 

1^,83^,035 
22,94^,524 
. 2,33p,761 



46,18C>432 



-h 



2,17p,883 
4,270>O66 
9,892,249 
2,323,827 



2,170,883i 
a,t3t,066 
9,892,249^ 
2,323,82-? 



18,666,02£^ 



T 

438,155 
394,408 

1,827,995 



1,163 
3,5^5 
2,123 
3,207 



9,028 



«2,e4t 

// 

488,aM 



561,032 

ntiil m 



2,447,233 



18,66^,025 



1- 
43B,155 
394,408 

1,627,996 



33,155 
194,408 

127,995 
^55,558 



9>4d^^5a 



49 
76,194 

• 72,085 



748,337 






2,450,558 



■-!?; 



85,866 



85,866 



■♦f^ 



JiX 



4,134 



4i!MfMiifWh*rtiMilNf 



8fi,866 



2 2,415,398 
10,728,850 

3,893,974 
1 4,2 69, 189 
46,186,432 
18,666,025 

2,456,658 



85,866 



-r 



^PEEC^PTIOîf DÇt REVeHUa rUBLlCSI. 



T 



^95,921 
p33,734 
1952,56$ 
«69,182 
pS6,43^ 
p«75,053 
U55,56^ 




22,4l5,39f 
10,728,850 

3,893,97^ 
24,3^69,1 8t 
46,186,432 
18,666,02(» 

2,455,559 



85,860 



128,701,285 



280,627 
4,884 
58,585 
a 
II 
9,028 
V 



81^3,024 



5,67 • 
142,660 
12t,178 
151,816 
1,051,988 
581,032 
748,337 



14,134 



2,802,619 



8p8^627 





280,527 



86|4^0 



It 

II 

2,447«233 



2,533,683 



28,701,285 
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PAGES 

des ëuts 
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204 



204 



R I 



MIlfiSTERES ET SERVICES. 



49 



60 / ? I 



a 
a 



SITl^ 



Crédits 

accordés 

par ie« lois 

précédentes. 



Dépenses résulunt desi 



Seirice 
ordinaire. 



Ser 
extnd 



rehboursemeuts et restitctjoi 



Non-valeors des contrib. 
foncière, personnelle 

et mobilière 

Non-valears de la con- 
tribution addition- 
nelle des bois des 
communes ........ 

;i I Non-yaieurs de la con- 
S S I tribution des portes 
•S 'S I et fenêtres ........ 

5 tS \ Non-valeurs sur paten- 
J a V tes et attributions aux 
" ■ communes »...«... 
Non-valeurs extraordi- 
nîûres sur patentes. . 
Sur les centimes ordi- 
naires et extraordi- 
naires des communes. 
Sur les fonds de rëim- 
positions. 



^ Sur les produits de TeB- 
registrement. . 

, Sur les produits^des fo- 
rêts 

ISur les prodoits des 
douanes ...... 

^Sur les produits des 
boissons, tabacs et 
poudres 

^ Sur les produits des 
postes 

^ ^ur les produits divers. 



l,982,053f^ 



320,317 

3,343,143 
301,937 

18,474,603 
1,187,370 



25,579,323 



1,982,063^ 

41,297 

247,640 

3,300,865 
300,944 

18,472,949 
1,185,839 



25,531,687 



J 



1,100,000 


1,268,000 


100,000 


61,688 


230,000 


221,069 


100,000 


124,165 


28,000 


30,831 


600,000 


309,240 


2,168,000 


2,004,983 



_J 
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P£M^SES. 


REGLEMENT 


DES CRÉDITS. . 

Crédits Crédits 

extraordi- définitifs 

naires égaux 

et aux payements 

complémen» effectués 


PAI^ - 


Payements 

•fifeetués 

sur 

les ordonnances 


Dépenses 

non payées 
impuubies 

sur 
l'exercice . 


Crédits 
annidés* 


Crédits 
affectés 
aux dépenses 
départe- 
mentales, 
reportés 




desaÛMstres. 


couranU 




à Texercice 
1832. 


taires 
accordés. 


sur 
Pexercice 1830. 


KXRIBU 


rions ET H ET 


JBKU8 PÇBL 


XCS. 






• 


is^053f 


l,923,33lf 


58,722f 


// 


68,722^ 


// 


1,923,331* 


U,2S7 

i 


41,297 





// 


// 


41,297^ 


41,297 


ïlyGAO 


247,640 


u 


72,677f 


a 


H 


247,640 


00,865 


3,300,865 


II 


12,278 


II 


U 


3,300,865 


00,944 


300,944 


II 


993 


a 


II 


300,944 


111,949 


18,472,949 


H 


1,554 


. Il 


II 


18,472,949 


85^839 


1,185,839 


V 


1,531 





U 


1,185,839 


31,687 


26,472,865 


68,722 


89,033 


58,722 


41,297 


26,472,865 


68,000 


1,268,000 


K 


II 


// 


168,000 


1,268,000 


51,688 


51,688 


U 


48,312 


// 


II 


61,688 


121,059 


221,059 


U 


8,941 


II 


II 


221,059 


124,165 


124,165 


II 


tl 


11 


24,165 


124,165 


30,831 


30,831 


» 


II 


II 


2,831 


30,831 


k)9,240 


309,240 


// 


290,760 


H 


// 


309,240 


)04,983 


2,004,^83 


H 


348,013 


a 


194,996 


2,004,983 
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10,41 
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- 


Payenents 

effeotutfs 

sur 


Dépenses 
non payées 
imputable^ 




letordonnances 
des ministres. 


SOT 

remerciée 
courant. 



1 ■ ' ,'f " 

K]feGLEMENT DES CITÉDITS. 





"crédits 




affectés 


Cf^'dits 


aux dépenses 




départe- 




mentales , 


annules. 


reportés 




k Texercice 




18^2. 



Crédits 


Crédits 


extraordt- 


déiinkirs 


naires 


^f« 


et 
cempiémen- 


aux payementf 


taires 


s»r 


accordés. 


l'exercice 1830. 



lALE DES DEPENSES. 



10,545' 
B,667 
1,000 
M? 8 
\,îl% 

1,006 

iMu 

k466 
M,680 

Mot» 

<5,975 

V-' "^' 

WV47 



24.%330,6/i3^ 
18,606,667 

9,000,p00 
19,260,743 

8,943,372 

38,447,iB62 
122,633,^77 
^33,013,402 

90,367^075 
135,380,644 
128,701,285 

46,787,253 



1^096,142,1*5 



9,236» 
1,900 

.109,754 
a,972,8S7 
563,113 
779,391 
3,036 
353,024 

68,722 



5,840,032 

(A) 



3,045,045*" 
13,333,333 
// 
289,703 
512,925 

541,728 
17 5,654 
1,649,730 
2,996,341 
2,357,766 
2,802,51P 

740,046 



28,444,878 



3,820,948' 

«; 

' // 

// 

2«0,527 
58,722 



4,100,197 



832,525^ 
// 
9,000,000 
2T,616 
839,297 

40?,478 

3,675,827 

17,617,882 

113,416 

^ 8,325,310 

' 3,533,683 

4,8&4,414 



48,252,148 



243,330,545' 
18,666,667 

9,000,000 
19,266,743 

8,942,372 

38,447,262 
122,632,877 
233,613,402 

90,367,075 
135,386,644 
128,70i,285 

46,787,253 



1,095,142,115 



' 55,8470 

\ 3,738^9 

!' 26,711 ) 4,160,197' 

^ <.... 280,527 

58,722 

™ des exercices siibséquen ts , savoir : 

r * ; 9,235 

1,900 

' .' 109,754 

f .<.. 151,909 \ 1,679,836 

[ 552,113 

f* 779,391 

75,533 

Somme PAREILLE 5,840,032 
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MtfP^T BtPtmri 



PAGES 

DE9 ÉTÂÏi 

de 4fV«l«f- 
des |iAf$cf ^ 



32 et 172 



34 6t 172 



T^wyr^iTTffî^yîr^ffTff Si 



PRODUITS ET REVENUS. 



Contributions / 
directes. 



' Foncière 

Contribution additioDneiie Essise sur les bois des 
communes et des e'tablissementç pi^tdi^ pour 
les frais d'administration de ces1>ofs ^ 



Personnelle et mobilière 

Portes et fenêtres , 

Patentes 

Ponds pour ffais de premier aTertiss#ment aux 
contHbuables 



Énre{pftre- 
34 ej l74Vn>^n'> timbre. 



d'bypo- 



54 et 1741 
34 et ^74] 



ldo«M4o«s, 



Droits d'enregistrement, de greffes, 

tbèques et d« peroeptioti éïyittm&' • . • 

Droit 4e H^bh^e ...» ,«.. a. 

Revenus et p|-i« de rente 4c domaines. «..«».. 
Domaines et bois ea^a^'s on i^angls 



9PM 



d«pïJ 

pif 

les y 



1 1: 



seis. 



' Droits de douanes , droits tTé nayigatipA , él Re- 
cettes accidéùteHes des louaheâ ' . 



Droit de consommation des self . 



38 et 176 



38 et 178 
40 et 178 
4^ et 180 

44et 180 
46 et 180 
46 et 180 

48 et 182 



51 et 182 



Boissons ) 
et poudres. 



' Boissons , droits diyers e^ recouvrefaients 

I vances pour diyers services • • • - 

I Produit dé fà vente des tîà>acé. , 

. Produit dç la Ypplp ^ fiOUâfS» ft/csu^ ♦ .. . 



«Ta- 



Postes . 



CoopesdeboisJ Principal des adjudications». . . 
I De'cimes et produits accessoires. 



Salines et mîoe^ de sel de TËst. 

Produit des Jeux 

Loterie 



Prodifts 
diyert. 



«Be'nëtice sur Ja fabrication des monnaies \ 
Recettes sur divers revenus pu'Blics. ( Argues] 
royales , produit des mines , droits de vérifi- 
cation des poids et mesures , recettes sur dé' 
Jbets,elc) 
Produits divers provenant des ministères. ( Or- 
donnance du i4 septembre t8f2 ), 
Recettes de diverses origines 



A rrporttr. 



246,0t)^ 

41,27 
1§,5Ï 
2V> 



30,525i 
5,5001 



5,588, 
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Pfe» ie ¥Exercice ISSO, 







EaTK^ BES HECETl^S. 


RÈGLEMENT DES RECETtfeS. ' {| 


EîuUtës. 


RECOUVREMENTS . 

effectuas 
les droits constates 
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à recouvrer 
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les droits constates 


PRODUITS 
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n 


// 


108,705^ 
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2,260^541 

• 


II 
II 
ti 


// 
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1,206,541 


1,034,075 

// 
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27,959,925 
2,932,077 
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^14,021 
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II 


// 


6,428,979 
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M 


tt 


9^39,817 


51,3IV|083 


|^«t,466 
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H 
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8,996,545 
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?T9,999 
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4,179,999 


II 
II 


II 

éà,ô99" 


721,503 

II 


67,267,497 
4,179,999 


^S7f«50 


33>y27,650 


II 


3,204,650 


II 


33,725,01^0 


^10,119 
^76,813 


21,510,119 
3,376,61*3 


II 
II 


// 


2,239,881 
173,387 


21,510,119 
3,376,613 


|396,448 
^00,606 
^9,799 


1,396,448 

5,500,000 

t»,«4»,7«9 
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II 
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II 


II 
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151,016 


1,713,1.14^ 


4,t>&6,8d4 

2,194,474 

270,730 


> . ". . ' 


1,324,366 


II 


4,096,894 

• 2,194,474 

270,730 


// 


// 


a 


// 


II 


II 
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Ressources locales extraordinaires pour dépenses département^ 

Ressources extraordinaires. 

Recettes extraordinaires provenant de l'expédition d'Alger . 
Recouvrements sur prêts au commerce et à f industrie. • . • . 

Recette , à l'exercice 1 8âO , des fonds non employés au 31 dé- 
cembre 1839, sur les crédits affectés à diverses dépenses 

spéciales de Texercice 1828 '. > • • • 

Excédant de recette du budget de Texercice 1829, qui, lors 
) du règlement définitif de cet exercice , devra être transporté 
à l'exercice 1830 



deiproi 
pu 

précdf 



2^« 
1,04 



98î,tl 



997,8j 
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Fonds transportés au budget de l'exercice 1833, avec affectation tox 4 



Rest^ pour recettes tpf 



Dépenses. 



Excédant de dépense , représentant l'èvanc***' 



Certifié véritable : le Ministre Secrétaire d'état au département detf 
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II 
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9,999^ 
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708,699 
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// 
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II 
II 
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1,588,247 

660,037 


S,S06,7â7 


1,206,727 


/A 


II 
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t9,017,34O 
9,939,07 8 


49,017,340 
6,939,078 


H 


49,01 7,340^ 
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H 
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i 


49,017,340 
6,939,07 8 
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1,020^299,082 


a , 


63,866,886 


26,796,043 


1,020,299,082 


3,913,958 


3,913,91^8 
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'' ^ /' 


" 


3,913,968 


11,743,211 


11,743,211 


II 


// 


II 


11,743,211 


35,96&,2 51 


1,035,966,261 


II 


63,856,8Q6 


26,796,043 


1,036,966,261 



rittf de r Exercice 18^0. 
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rtementales qui n'ontpas été soldées sur Texercice 1830« 
^cice 1830*. 



Kercice Î83Q. 



1,036,956,261^ 
4,160,197 



1,031,796,054 
1,096,142,116 



63,346,061 
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GEfctTÎFiE conforme par nous 

Garde âe€ êci^ux de France-, Mimsire 
[ Secrétaire d'état au ddpartéi^nt de 
I la justice, 

APariSi^lkS^Mai 1833, 

BAArnfe. 



* Ctiti date est celle dbltréeej^tioil dà Bolictn 
à la Chancellelde.. 



'On s'aBonné pour tê BuTIetîn des totiy l riuson JTt ô francs par an^ à b esàïc i* 
, rinpfimeri* rojaiei on ehex !«• Dii«et«iirt dct p«fttt dl«f dépêrt/smuktu 



A PARIS/ DE LIMPAIMBRIE ROYALE. 
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BULLETIN DES LOIS. 

1" Partie. — LOIS. — N° 100. 



N" 231. — Loi qui autorise la Concession des Trapaux h faire 
dans le département de la Manche pour canaliser la rivière de 

I Vire et ouvrir un Canal de jonction entre cette rivière et celle 
de Tau te. 

An pj^ais des Tmkrim, le 30 AttiI 1833. ' 

LoUIS-PHILlPPE, Roi des Français, à tous présents 
et à venir, salut. 

Les Chcambres ont adopté, NOUS^ AVONS ORDONNÉ et 

ORDONNONS ce qui suit : 

Article l•^ 

Le Gouvernement est autorisé à procéder, par la voie de 
la publicité et de la concurrence , à la concession des travaux 
à faire dans le département de ia Manche, 1"* pour canaliser 
la rivière de Vire, depuis Saint-Lô jusqu'au Poribet; 2** pour 
ouvrir un canal de jonction entre cette rivière et celle de 
Taute, depuis le Poribet jusqu'à la hauteur du hameau de 
Cap.' ' . - 

Article 2, 

La durée de la concession tf excédera pas quatre-vingt-dix- 
neuf ans. 

La concession sera donnée au rabais, sur le prix du tarif 
ci-ônnexé. 

2. IX' Série. 19 
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. iimHnrmF i»f it perpëttitté; fvmge é^ h cbutecTtMt 
de la Tringale, déduction faite du volume nécessaire au ser- 
vice d« la iyi^ç4ioi1« ' 'l 

« 
Article 3. 

Les concessionnaires percevront les droits déterminés par 
le tarif wn%%é à la présente Wh ^^ fouiront du droit de pèche 
dans toute 1 étendue de la navigation concédée. 

AaTwiK 4. j 

Les actes de vente des terrains qui serviront d emplacementi 
au canal et'aM birrAgM Ail»pilr le éovidesstdnnaire ne se- 
ront passibles, pour frais d'enregistrement, que du droit fixe' 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée part 
th^lbt^ é^s î^àhé et pût cdlîe des Dc^piitt's, et sarfctitmnéc 
par nous ccjourd*liui , sera exécutée coitithd îcri tîe ÏÈl:A. 

Donnons en mandè]Ue!*V 8 fi/îs Cours et Tribunaux, 
Préfets, Corps administratifs, et tous autres, que les présentes 
îfs êàixteiït et nîaîii tiennent, fassent c^aixféf , bbsfervefet ttaiii- 
feiiir, ef , pour les iéndre \Ai\ê notoires a tôd§, Hs iH fcssefll 
pùbfler et èiiiNegîstfèr partout ou bésoiii sera; et, ^fm (îuëct 
soit chose ferme et siûhiè a toujours, nc/u§ y àvdn^ fait rtiétll* 
notre sceau. 

Fait au palais des Tuileries , le 30 Avril 1833. 

St'ffné LOUIS-PHIUPPE. 
Vu tJt »c«U«..dvk gra»4,«c«fa^ ; Par fe Boi : 

Le Garde des sceaux de France, Le Minisire Secrétaire d'état tu ah 
Ministre Secrétaire d'état au dé- parlement du commercé et aes trOr 
pèrtàkmntàéiMte,. Pmuip^AÈiès, 

Signe Barthb. Signé A. TlPli* 
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Tarif des Droits de navigation à percevoir sur la rivière 
de Vire et sur le canal dejonctio7i de cette rivière avec 
la Tauie^ 

i* Lu Att}\i% (té iiftV]gàtlb)i %tftYii f^eiftis^ar toftAfiftii éi Hiitle 
lllé^lHtilëi de eh«^géH)èiil eflfttfctif , et par diitftfleë d« bitiq àlIcH 
mèj es. 

Les fjtooildnS de disUmcê seront comptées eétttme él ta dtltiAee 
entière eûtëte' parcourue. 

â® La perception sera faite à la remonte comme à la descente. 

2^ II sera paje par distance et pour chaque tonneau 
décharge ^ 0^ 15^ 

4** La tangue ou autres engrais et amendements, paye- 
ront demi-droit seulement. . . , 07 l/i 

5® Les bateaux vides payeront un centime par tonneau de leur 
chargement possible , à moins qu'ils n'aient une fraction de charge- 
ment cflbctif donnant lieu à une perception supérieure, auquel cas 
le péage ser^ du sur ce chargement. 

6® LeI barques non ctinsacrees au transport des marchandises 
ou des voyageurs, et jaugeant moins de quatre tonneaux, ou les ba- 
teaux servant aux riverains pour le transport de leurs produits agri- 
coles, et dans les limites seulement de leur exploitation, ne seront 
assujettis à aucun droit, tant qu'ils ne quitteront pas le métnc bief; 
s'ils passent d'un bief dans un autre , ils payeront un droit fixe de un 
franc au passage de chaque écluse l^ 00*^ 

Les contestations qui pourront s'élever sur la perception des 
Jroîis séroni [ugt'es âJniifiîsfratîvênicrit, fcofifoMhf nlèHt â ràrtiètè 4 
delà loi du âO mai IBÔS [3d floreaî an x). 

Approuvé pour être annexe. 

Signé LOUIS-PHILIPPE. 

P«r \% lUf \ h Mmfstrê S—rétmré d'étui mi départenutu 
du commerce et des trayaux publics , 

Signé A, Thiers. 
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Certifié conforme par nous 

Garde des sceaux dé France, Minisire 
Secrétaire d'état au département de 
la justice, 

A Paris, le 9 *Mai 1833, 
BARTHE. 



* Cette date est celle de la réception da Balletio 
à la Chancellerie. 



On t'abonotf pour te BuIIdtin det loii , à nitoa dt 9 ff«n6t par «n 9 à la eaiiH ^ 
rimprimerie rojaI«, o« chex les Directeara dea postes dea'departemeala* 



A PARIS^ DE L IMPRIMERIE KOTALE. 
9 Mai 1»33. 
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BULLETIN DES LOIS. 

1" ParUe. — LOIS. — N" 101. 



N«î32. — Lor qui autorise la Concçssion ((u Canal de Jonction 
de la Sambre à l'Oise, depuis Landrecies Jusqu'à la Fèrel 

A Pft"»> fttt Priais 4es Tuileries, la 30 Ayri} 1$33» ; > / 

LoUIS-PHILlPPE, Roi des Fhançais, à tous présents 
et à venir, salut. 

Les Chanibres ont adopté, nous avons OQpoNjpfÉ et 
ORDONNONS ce qui suit : 

Article 1". 

Le Gouvernement est autorisé à procéder, par fe voie dé la 
fnbfieité et de la concurrence, ^ ïa concession dn c^naf de 
jonction de la Sawbre à FOise , depuis la vill^ de Uind^Mies 
i«squ à fe f ère. 

Article 2. 

C^ttQ coficefiftion n'excédera pas la dafée à% quatre-vingt- 
(h-neuf ans ; elle sera donnée au rabais sur les prix àm tsuif 
ci-annexé. 

Articles. 

Lei actes de vente des terrains qtii serviront d^emptacemefit 

3tt canal et aux ouvrages qui en dépendent ne seront pas- 
sibles, pour frais d enregistrement, que du droit fixe dun 
^nc par chm|oeacte d*acqtiisition. 

Article 4. 

Dans le cas où il ne se présenterait pas de soumissionna^ 
2. tX' Série. 20 
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à !a première adjudication, le Gouvernement est autorisé à 
ouvrir un nouveau concours/ en accordant la perpétuité de la 
concession* 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la 
Chambre des Pairs et par celle des Députés, et sanctionnée 
par nous cejourd'hui, sera exécutée comme loi de FÉtat. 

Donnons en mandement à nos Cours et Tribunaux, 
Préfets, Corps administratifs, et tous autres, que les présentes 
ils gardent et maintiennent , fassent garder, observer et main- 
tenir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les fassent 
publier et enregistrer partout oîi besoin sera; et , afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours , nous y avons fait mettre 
notre sceau. 

Fait à Paris, au palais des Tuileries, le 30* jour du mois 
d'Avril, Fan 1833. 

Signé LOUIS-PHILIPPE. 

Vit et scellé du grand sceau : Par le Rtoi : 

Lt Garde des sceoux de France, Le Ministre Secrétaire d'état aà 

Ministre Secrétaire d'état au dé- étépartement du commerce et des 

pmrtement de la justice, trat^aux publics. 

Signé Barthe. Signé A. Tuisbs* 

Maximum du Tarif des droits de Navigation apercevoir 
sur le CUmal de la Samhre à l'Oise , depuis Landrecies 
jusqu'à La Fère^ 

Nota, Les droits devront être perçus par distance de cinq kilo- 
mètres. Néanmoins , on aura égard aux fractions de distance. Ainsi , 
an-dessous d'un kilomètre , on comptera un kilomètre ; entre un et 
deux kilomètres , on comptera deux kilomètres ; trois entre deux 
et trois. La perception se fera sur la remonte comme sur la des- 
cente. Tonte fraction numéraire au-dessous d'un centime sera comp- 
tée pour un centime. ^ 

Le droit sera payé en raison de la distance parcoume , et daprèf 
la charge réelle du bateau, constatée parle Tolume d*eaa déplacé, 
déduction faite du poids même du bateau. 

Article l*'. 
Tous produits ou marchandises quelconques; autres que ceux 
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désignes ci-dessous , article 3 , payeront trente-cinq centimes par 
distance de cinq kilomètres, et par tonneau de mille kilo- 
grammes. 

Article 2. 
Le charbon de terre , lé sable , le marbre brut , les pierres", les 
cendres de bois ou de houille , ne payeront que yingt centimes 
par distance de cinq kilomètres et par tonneau de mille kilo- 
grammes. 

Article 3. 

Les engrais et les terres pyriteuses et dumineuses , gene'ndement 
employées comme engrais, ne payeront qu'un droit de dix centimes^ 
par distance et par tonneau. 

Article 4. 

Les bateaux vides payeront un droit fixe de cinq francs par 
distance de cinq kilomètres. Tout bateau dont le chargement ne 
comporterait pas le payement d'un droit égal à celui qui est fixe' 
pour les bateaux vides y payera comme bateau vide. 

Article 5. 

Le droit d» stationnement dans les ports, gares ou bassins du 
canal , sera , par jour de vingt-quatre heures , et non compris les 
quatre premiers jours d'arrivée, et les quatre derniers avant le 
départ, d'un centime par mètre superficiel d'occupation. 

Article 6. 
Les trains d'arbres flottés payeront, {^our chaque arbre d'un mètre 
de circonférence moyenne et au-dessus, le droit de vingt centimes 
par cinq kilomètres ; ceux d'une circonférence inférieure payeroilt 
dix centimes. ^ 

Article 7. 

Les trains de bois à bruier payeront vingt centimes pour chaque 
mètre de longueur. / 

Vu , Paris , le 12 avril 1833. 

Le Ministre Secrétaire d'état au département du 
commerce et des travaux publics* 
Signé A. Thibrs. 

ÀpPKOirvÉ pour être annexé à la loi de ce jour, qui autorise la concession 
da canal de fonction de In Sain1>re à TOise. 
Paris » le 30 Avril 1833. . 

Siffné LOVIS'VUILI^VE. 
Par le Roi : le Mù^tre Secrétaire d'état au département 
du commerce et des traçaux publics. 
Signé A. Thibis. 
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Certifié conforme par noys 

Gurde dêê $CMU9 de Ftanee, Miniêkft 
Secrétaire d'état mu département de 
la justice f 

AParifif k 10"^ Mai 1833, 
BAIiTHB- 



* €çtte date est c«!Ie ifi It r<fc«ptioii du B^Petin 
k ia Chancellerie. 



On s'abonne pour le Bulletin des lois , à raison 4e 9 fr*Bcs par «n, à la caitte de 
l*Ii^irimevie Toyrfe , •« ebe» les Direetenn def postes des ddptftenenls. 



' » WIJ i y.J »- > T^ j ' J »f ^ HP*' /K T 



A (^AAia, DB (.'iMPRlMBEiB ftOTALB. 
10 Mai 1S33. 
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BULLETIN DES LOIS. 

ir« Partie. — LOIS. — N^ 102. 



N« 533. -^ Lof relative à la Dotation de la Cause d'Amortis- 

sèment. 

A Paris, le 10 Juin 1833. 

LouiS-PHILIPPE, Roi pes Français, à tous présents 
et à venir, salut. 

^Nous ^voiîs proposé, les Chambres ont ndopté, NOUS 

AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qili SUit : ' 
ARTICÏ.E PREMIER. 

La dotation de fa caiisse d'amorûssement, fixée à h 



de 



40,000,006 fr«, par Ik loi du, 2$ mars if 17 ; 
1,665,000 £r., idem, du 19 juin 1828; 
1,42 8,^71 Ir.y tdèm, dvt 25 mars 1831; 
1,622,842 fr», idem: du 20 avri| 1832. 



44,616,4f3 fc 



et toutes les rentes âtnorties dont il n aura pas été disposé dans 
îa présente session, seront, à dater du 1" juiHet prochain, 
réparties au marc le franc , et proportionneflement au capital " 
nominal de chaque -espèce de dette, entre ïes rentes cinqj 
quatre et demi, qtiatre et trois pour cent, restant à racheter. 

Cette répartition indiquera séparément le montant des do- , 
tations et celui des rentes rachetées. 

Les divers fonds d'amortissement ainsi affectés à chaque 
^èce de dette continueront detrç employés au rachat des 
S. IX' Série. 21 
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rentes dont ie cours ne sera pas supeVîeur au pair. Le pair se 
compose du capital nominal^ augmenté des arrérages échus du 
semestre courant. 

Article 2. 

A f avenir^ tout emprunt , au moment de sa création > sera 
doté d'un fonds d'amortissement qui sera réglé par la loi, et 
qui ne pourra être au-dessous d'un pour cent du capital nomi- 
nal des rentes créées. 

Article 3. 

A dater de la promulgation de la loi des dépenses de fexer- 
cice 1 83 4^ il ne pourra être disposé d'aucune partie des rentes 
rachetées par la caisse d'amortissement qu'en vertu d'une loi 
spéciale. 

Article 4. 

Le fonds d'amortissement appartenant à des rentes dontie 
cours serait supérieur au pair sera mis en réserve. A cet effet, 
la portion, tant de la dotation que des rentes amorties, appli- 
cable au rachat de ces rentes , laquelle est payable chacjftte jour 
par le trésor public , sera acquittée à la caisse d'amortissement 
en un bon du trésor, portant intérêt à raison de trois pour cent 
par an, jusqu'à f époque du remboursement. 

ARTICLE 5. 

Dans le cas oit le cours des rentes redescendrait au pair ou 
au-dessous du pair, les bons délivrés parle trésor deviendront 
exigibles, et seront remboursés à la caisse d'amortissement, 
successivement et jour par jour, ^vec les intérêts courus jus- 
qu'au remboursement, en commençant par le bon le plus an- 
ciennement souscrit. Les sommes ainsi remboursées seront 
employées au radiât des rentes auxquelles. appartiendra la ré- 
serve, tant que leur, prix ne s'élèvera pas de nouveau au-dessus 
du pair. 

Article 6. 

U ne sera disposé du montant de la réserve possédée par 1^ 
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caisse d amortissement que pour le rachat ou le remboursement 
de isL dette consolidée. Le remboursement n'aura lieu qu'en 
vertu d'une loi spéciale. 

ARTICLE 7. 

Toutefois, dans le cas d une négociation de rentes sur l'État, 
les bons du trésor dont la caisse d'amortissement se trouvera 
alors propriétaire seront convertis, jusqu'à due concurrence 
du capital et des intérêts , en une portion des rentes mises en 
adjudication. 

Ces rentes seront réunies au fonds d'amortissement afiëcté 
à Fespece de dette à laquelle appartenait la réserve, et trans- 
férées, au nom de la caisse d'amortissement, au prix et aux 
conditions de l'adjudication d^ l'emprunt : elles seront inscrites 
au grand-livre, avec imputation sur les crédits légi^tifs ouverts 
au ministre des finances. 

La présente loi , discutée, délibérée et adoptée par la 
Chambre des Pairs et par ce^e des Députés , et sanctionnée 
par nous cejourd'hui,. sera exécutée cpmme loi de FÉtat. 

Donnons en mandement à nos Cours et Tribunaux , 
Préfets, Corps administratifs, et tous autres, que les présentes 
ils gardent et maintiennent, fassent garder, observer et main- 
tenir, et, pour les rendre plus- notoires à tous, ils les fisuisent 
publier et enregistrer partout oii besoin sera^ et, afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons &it mettre 
notre sceau. \ 

Fait à Paris, le iO* jour du piois de Juin 1833. 

Signé LOUIS-PHttlPPE. 

Vu et sçeilë dd gran4 sceau : ^ Par le Roi : 

Le Garde des sceaux de France, Le Ministre Secrétaire d* état au dé* 

Mmistre Secrétaire l'tétat au dé- partement des finances , 
partewtent de la Justice j 

Signé BKnmn. Signé Hchak». 
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Certifié conforme par nous 

Garde des sceaux de Franee^ Ministre 
Secrétaire d'état au département dé 
la justice, 

A Paris, le 11 * Juin 1833, 
BARTHE. 



* Cette date est celle de h réception dv Bulbtiv 
lia Chancelllrie. 



Oâ ^«i«iuie pour le Bidlctia.dlet lois, à rtiton Ae 9 friinet par m^ à U «•!■•• éê 
Flmprimerié rojaloi ou ches^ les Directeurs des postes des (dtfparteinents. 



A PARIS, DE L'iMPRIMERIiS ROYALE. 
11 Juin ia33. 
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. N<* S34. — Loi relatiçe à la Garantie de VEmprunt 
qui sera contracté par la Chrèce. 

^ A Paria, ie 14 Juin 1833. 

LoUIS-PHlLIPPE, Roi des Français, à tcms présents 
ètavénîr,$ALÛT. 

Nous avons J^roposé, las Cbeitd)res ont adopté, NdtS 
AVCIÎfS ORPONWi ^t OJIDONNONS ce qui sult : 

ARTICLE UNIQ^. 

Le ministFe des finances est autorisé à garantir, au nom du 
trésor de France, et aux conditions stipulées dans la conven- 
tioili ^gnée le 7 mai 1832 entre la France, FAngleterre et la 
Russie dune part, et Sa Majesté le Roi 4e Bavière de l'autre, 
Femprum fjui sera contracté par le Gouvernement de la Grèce. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la 
Chambre des- Pairs et pur ceffle des D^tés, et sanctionnée 
par nous cejourd*hui, sera exécutée comme ïoî de TÉtat. 

Donnons en mandement à nos Cours et Tribunaux, 
Préfets, Corps administratifs, et tous autres, que les présente^ 
3s gardent et maintiennent, fassent garder, observer et main- 
tenir, et, pourlei rendre pliit notoires 1 totl^i ils ks fassent 
publier et enregistrer paittDlit oti besoin sera; et, afin que ce 
3. IX' Série. 22 
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soit chose ferme et stable à toujours^ Oi^is.y avdti$ Eût m#H 
notre sceau. 

Fait à Paris^ le l4*}oiir tlu mois de «hûn 1833« 

■ ,.-* . . ' ■ - j ' . ■ ' * ' 

ISrgni LOUIS-PRIUPra. 

Vu et sceiié du grand sceau : / , P^r le Rti : 

Le , Garde des sceaux de Pranee, Le Ministre Secrétaire d'état au ii? 
Ministre Secrétaire d'état au dé- fortement des finances, 
parumau Je la justice, Sigue HcuâJO,. 

S'tgùé BkMTUM, 



CE^RTiPlé conformé par nous. 

Qarde des sceaux de France , Mimstn 
Secréùaire d'éUU ait département d$^ 
la justice, 

A Paris, le 16* Jiiin 1833/ 
BARTtiE. 



* Cette date eât tielie de la réceptf ot» da BuHelDi | 
à U Chancetterie. 



. Ça s'abonne pour le Bnlletio A»* ioM /à rait^ii de 9 francs .jp«r aa^J^ in^caitèc 4* 
^mprinurit rojra|e y «n dtufz lef DirecteuM dea postei «lea ^ëpartemcnta. 



X PÀRI5, DE L'iKPRIM£RI«: RDYAIE, 
16 Juin rt33J 
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BULLETIN DES LOIS. 

l'« Partie. — LOIS. — N" 104.' 



N** S36. — Loi sur V Organisation des Conseils généraux 
de département et des Conseils d'arrondissement, 

A Paris, an palais des Tuileries, le dâ Juin 1833. ^ 

Louis -PHILIPPE, Roi des français, à tous présents 
ît à venir, SALUT. 

Les Chambres ont adopté. Nous avons ordonné et 
ORDONNONS ce qui suit : 

TITRE PREMIER. 

Formation des Conseils généraux. 

Article premier. 
Il y a dans chaque département un conseil général. 

ARTICLE 2. . 

Le conseil général est composé d'autant de membres qu il 
jf a de cantons dans le département, sans pouvoir toutefois 
ffXcéder le nombre trente. 

Article 3. 

Un membre du conseil général est élu, dans chaque can- 
ton, par une assemblée' électonJe coioposée dès électeurs et 
IX" Séri^, 23 
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cîes citoyens partes sur. la liste du jury : si leur nombre est 
au-dessous de cinquante , le complément sera foimé par Tappel 
des citoyens les plus imposés. 

Dans les départements qui ont plus de trente cantons, des 
réunions de cantons seront opérées conformément au tibleau 
ci-annexé, de telle sorte que le déparlement soit divisé en 
trente circonscriptions électorales. 

Les électeurs, les citoyens inscrits sur la liste du jury, et 
les plus imposés portés sur Ja liste complémentaire dans 
chacun des cantons réunis , formeront une seule assemblée 
électorale. 

Article 4. 

Nul ne sera éïîgibic au conseil général de département, s'3 
ne jouit des droits civils et politiques; si, au jour de son élec- 
tion, il n*est âgé de vingt-cinq ans, et s il ne paye, depuis un 
an au moins, deux cents francs de contributions directes dans 
le département. 

Toutefois si, dans un arrondissement de sous-préfecture, 
le nombre des éligibles n est pas sextuple du nombre des con- 
seillers de département qui dpi vent être élus par les cantons 
ou circonscriptions électorales de cet arrondissement^ le com- 
plément sera formé par les plus imposés. * 

Article 5. 

Ne pourront être nommés membres des conseils généradX/ 

1** Les préfets, sous-préfets, secrétaires généraux et con- 
seillers de préfecture; 

2** Les agents et comptables employés à la recelte, à la 
perception ou au recouvrement des contributions, et au paye- 
ment des dépenses publiques de toute nature; 

3** Les ingénieurs des ponts et chaussées et les architectes 
actuellement employés par ladministration dans- le départe- 
ment; 

4^ Les agents forestiers en fonctions^ dans le département 
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ît les çnjploycs des bureaux des préfectures et sous^préfec- 
ures. 

Article 6, 

Nul ne peut être membre de plusieurs conseils généraux. 

Article 7. 

Lorsqu'un membre du conseil général aura manqué a deux 
sessions consécutives sans excuses légitimes ou empêchement 
admis par le conseil, il sera considéré comme démissionnaire, 
et il sera procédé à une nouvelle élection, conformément à 
fartide IJi 

Article 8. 

Les membres des conseils généraux 3ont nommés pour neuf 
ans; ils sont renouvelés par tiers tous les trois ans, et sont 
indéfiniment rééligibles. 

A la session qui suivra la première élection des conseils 
généraux, le conseil général divisera les cantons ou circons- 
criptions électorales du département en trois séries , en répar- 
tissant, autant qu'il sera possible, dans une propoition égale, 
les cantons ou circonscriptions électorales de chaque «rron- 
ilissement dans chacune des séries. Il sera procédé à un tiragf 
au sort pour régler Tordre de renouvellement ehire les séries. 
Ce tirage se fera par le préfet en conseil de préfecture et en 
séance publique. 

Article 9. 

La dissolution Jun conseil général peut être prononcée 
par le Roi j en ce cas, il est procédé à une nouvelle élection 
^vant la session annuelle, et au plus tard dans le délai de \j[o\s 
^^h à dater du jour de la dissolution. 

Article 10. 

te conseiller de département élu dans plusieurs, cantons 
fiu circonscriptions électorales seia tenu de déclarer son option 
iX* Série. — 1" Partie. 23- 
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au préfet dans le mois qui suivra les élections entre lescfuelles 
if doit opter. A défaut d'option dans ce délai^ le préfet, en 
conseil de préfecture et en séance publique, décidera parla 
voie du sort à quel canton ou circonscription électorale le con- 
seiller appartiendra. 

II sera procédé de la même manière lorsqu'un citoyen aura 
été élu à la fois membre du conseil générai et membre d'un 
ou plusieurs conseils d'arrondissement. 

Article 11. 

En cas de vacance par option, décès, démission^ perte des 
droits civils ou politiques , f assemblée électorale qui doit 
pourvoir à la vacance sera réunie dans le délai de deux mois. 

TITRE IL 

Règles de la Session des Conseils gé'neraux. 

Article 12. 

Us conseil générai ne peut se réunir s'il li'a été convoque 
par Je préfet en vertu d'une ordonnance du Roi, qui déter- 
mine l'époque et la durée de la session. 

Au jour indiqué pour la réunion du conseil générai , le 
préfet donnera iecture de Tordonnance de convocation, re- 
cevra le serment des conseillers nouvellement élus, et déda- j 
rera au nom du Roi que la session est ouverte. 

Les membres nouvellement élus, qui n'ont pas assisté a 
l'ouverture de la session, ne prennent séance qu'après avoir 
prêté serment entre les mains du président du conseil général. 

Le conseil, formé sous la présidence du doyen d'âge, le 
plus jeune faisant les fonctions de secrétaire, nommera at 
scrutin et à la majorité absolue des voix son président et^son 
secrétaire. . , 

Le préfet a. entrée au conseil général; il est entendu quan( 
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H le demande, et assiste aux délibérations, excepté lorsqu'il 
s agit de i apurement de ses comptes. 

Article 13, 

Les séances du conseil général ne sont pas publiques ; il ne 
peut délibérer que si la moitié plus un des conseillers sont 
présents ; les votes sont recueillis au scrutin secret toutes les 
fois que quatre des conseillers présents le réclament. 

Article 14. 

Tout acte ou toute délibération d'un conseil général, rela- 
tifs à des «bjets qui ne sont pas légalement compris dans ses 
attributions, sont nuls et de nui effet. La nullité sera pro^ 
noncée par une ordonnance du Roi. • . . 

Article 15. 

Toute délibération, prise hors de la réunion légale du 
conseil général, est nulle de droit. 

Le préfet, par un arrêté pris en conseil de préfecture, 
déclare la réunion illégale, prbnonce la nullité des actes, 
prend toutes les mesures nécessaires pour que rassemblée se 
sépare immédiatement, et transmet son arrêté au procureur 
général du ressort pour l'exécution des lois et iapplication, 
s'il y a lieu, des peines déterminées par Farticle 258 du C!ode 
pénal. En cas de condamnation , les membres condamnés sont 
exclus du conseii et inéligibles aux conseils de département et 
d'arrondissement, pendant les trois années qui suivront la 
condamnation. 

Article 16. 

II est interdit à fout conseil général de se mettre en corre^ 
pondance avec tin ou plusieurs conseils d'arrondissement ou 
de département. 

En cas d'infraction à cette disposition, le conseil général 
sera suspeiïdu par le préfet en- attendant que le Roi ait statué^» 
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Article 17- 

II est interdit à tout conseil général de &ire ou de publier 
aucune proclamation ou adresse. 

En cas d*infraclion à cette disposition, le préfet, déclarera 
par arrêté que la session du conseil gcnéraj est suspendue: il 
ser4 statué définitivement par ordonnance royale. 

Article 1&. 

Dans les cas prévus par les deux articles précédentâ, le 
préfet transmettra son arrêté au procureur génétaiida ressort^ 
pour Texécution des lois et i application , s'il y. a lieu, des 
peines déterminées par Tarticle 123 du Code pénal. 

Article 19. 

Tout éditeur, imprimeur, journaliste où autre, qui rendra 
publics les actes interdits au conseil généra! par les articles 15, 
1 6 et 1 7, sera passible des peines portées par f article l23 du 
Code pénal. 

TITRE m. 

Des Conseils d'arrondissements 

Article 20. 

II y aura, dans chaque arrondissement de sous-préfectare, 
un conseil d'arrondissement composé d'autant de membres 
que.Tarrondissement a. de cantons, sans que le nombre des 
comeiflers puisse être au-dessous de neuf. 

Article 21. 

Si le nombre ^^s cantor^s d*un arrondissement est Inférieur 
à neuf, une ordonnance royale répartira entre tes csintons lô 
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plus peuplés te nombre dé conseillers cTarrôn^isséméht i élire 
pour complément. 

Article 22. * 

Les conseillers d'arrondissement sont élus dans chaque 
canton par rassemblée électorale, composée conformément 
au premier paragraphe de Tarticle 3. 

Dans les dépjartemenls où , conformément au deuxième 
paragraphe du même article 3 , des cantons ont été réunis, 
les membres de cette assemblée électorale sont convoqués 
séparément dans leurs cantons respectifs pour dire leà cfaci« 
seillers d'arrondissement. , 

Article 23* 

Les membres des conseils d arrondissement peuvent être 
choisis parmi tous les citoyéns^âgés de vingbcinq ans accom- 
plis, jouissant des droits civils et politiques, payant dans !c 
département, depuis un ah au moins, cent cinquante francs 
de contributions directes, dont le tiers dans Tarrondissement, 
et qui ont leur domicile réei ou poh tique dans le département. 
Si le nombre des éligibles n est pas sextuple dû nombre des 
•membres du conseil d'arrondissement, le complément sera 
formé par les plus imposés.. Les incompatibilités prononcées 
par l'article 5 sont applicables aux conseillers d'arrondis • 
semenU 

Article 24. 

Nul né peut être membre de plusietrrs conseils d'arrondie- 
sèment , ni d'un conseil d'arrondissement et d'un conseil 
gén««l. 

AKTICLÊ26. 

Les membres des conseils d'arrondissement sont élus pouc 
six ans. Ifs sont renouvelés par mc»tié tous les trois ans. A la 
session qui suivra la première élection, le conseil gériéml 
divisera en deux sériés les cantons de chaque arrondissement^ 
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U sera procédé à un tirage au sort pour r^er f ordre de re- 
nouvellement entre les deux séries. Ce tirage se fera par le 
préfet en conseil de préfecture et en séance publique. 

Article 26, 

Les articles 7, 9, 10, 1 1 de la présente loi sont applicables 
aux conseils d'arrondissement. 

TITRE IV. 

-Bigles pour la Session des Conseils d* arrondissement. 

» 
Article 27. 

Les conseils d'arrondissement ne pourront se réunir s'ils 
;iont été convoqués par le préfet, en vertu d'une ordon- 
nance du Roi, qui détermine Fépoque et !a durée de la ses- 
sion. ^ • . 

Au jour indiqué pour la réunion d'un conseil d'arrondisse- 
ment, le sous-préfet donne lecture de FordonnanceduRoi, 
reçoit le serment des conseillers nouvellement élus, et déclare, 
au nom du Roi , que la session est ouverte. 

Les membres nouvellement élus, qui n'ont point assisté à 
Touverture de la session, ne prennent séance qu'après avoir 
prêté sierment entre les mains du président du conseil d'arron- 
dissement. 

. Le conseil, formé sous la présidence du doyen d'âge, le 
plus jeune faisant les fonctions de secrétaire, nommera, ^u 
•scrutin et à la majorité absolue des voix, son président et son 
^ecrétaine. 

Le sous-préfet a entrée dans le conseil d'arrondissement; 
il est entendu quand il le demande^ et assiste aux délibéra- 
tions. 

Article 28. 

Les articles 13, 14,15, 16^ 17, 18 et 19 «ont applicables 
à la session des conseils d'arrondissement. 
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TITRE V. 
Des Listes d'Electeurs, 

Article 29, 

• 
Si un électeur qui ^ aux termes de iarticle 10 de la loi du 
19 avril 1831, a choisi son domicile politique liors de son 
domicfle réel, veut néanmoins coopérer àTéJfection des con- 
seillers dé département ou d'arrondissement, dans le canton 
de son domicile ré^, il sera tenu d'en faire, trois mois dV 
vance, une déclaration expresse aux greffes des justices de 
paix du canton de son domicile politique et de son domicile 
reeia ./.».* 

Article 30. 

Lfes citoyens qui n'ont pas été portés sur la liste départe- 
mentale du jury, à cause de l'incompatibilité résultant de 
Tarticle 383 du Code d'instruction criminelle , seront d'office, 
ou sur leur réclamation, inscrits comme ayant droit de coo- 
pérer à l'élection des conseillers de département ou d'arrondis- 
sement dans le canton de leur domicile réeL 

Article 31. 

La liste supplémentaire qui comprendra les citoyens dé- 
signés aux deux articles précédents sera dressée par canton 
dans les mêmes formes, dans les mêmes délais, et de la même 
manière que les listes électorales prescrites par la loi du 1 9 
avril 1831. • 

Article 32. 

S'il y a moins de cinquante citoyens inscrits sur îesdites 
listes, le préfet dressera une troisième liste comprenant les 
citoyens ayant domicile réel dans le canton, qui devront com- 
pléter le nombre de cinquante, conformément à i'artide 3 dç 
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la présente Ipi. Cette liste sera affichée dans toutes les com- 
munes du canton. 

Toutes les fois que le nombre des citoyens portés sur la 
liste ëlectorafe d'uit canton et sur la liste supplémentaire men- 
tionnée à l'article 31, ne s'élèvera pas au-delà de cinquante, 
le préfet fera publier dans les communes du canton une liste 
dressée 'dans la même forme et contenant les noms des dix 
citoyens susceptibles d'être appelés à compléter le nombre 
de cinquante |^r suite des changements qui surviendraient 
ultérieurement dans les listes électorales ou du jury. 

Article 33. * • 

Tout citoyen payant dans lin <!anton une sotnme de contri- 
butions' qui le placerait sur la susdite liste des plus imposés 
pourra se faire inscrire, bien qu'il n'y ait point son domicile 
réel, en faisant la déclaration prescrite par Tarticle 29. 

TITRE Vî. 
Be la Tenue des' Assemblées électorales. 

Article 34. 

Les assemblées électorales sont convoquées par le préfet 
au chef-heu de canton , et, lorsque l'assemblée comprend plus 
d*un canton , au chef-lieu d'un des cantons réunis. 

Toutefois, le préfet pourra désigner , pour la tenue dé l'as- 
semblée, le chcflîeu d'une commune plus centrale ou de 
communications plus faciles. 

Article 35. ' 

Il n'y aura» qu'une seule assemblée lorsque le nombre des 
citoyens appelée à voter ne sera pas supérieur à trois cents. 
Au édài de ce nombre, le préfet prendra un arrêté po.ur di- 
\istr fissemblëe en sections; aucune section ne pourra coffi' 
prondrt. j&aiiis de cent ni piu$ de trois ceais» 
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Article 36. 

Si lasàembWe n est pas fraction tiëe en sections, fa ptêû" 
dence appartient au maire du chêf-Iieit de cariton. 

Dans le cas contraire, le maire préside Ja première àectidii. 
Les adjoints, et, à défaut des adjoints, les membres dii con- 
seil municipal de cette commune, selon Tordre du tableau, 
président les autres sections. 

Le droit de suffrage est exerce par le président de rassem- 
blée et par les présidents dé sections , même lorsqu ik ne sont 
pas inscrits sur les listes. 

^ Article â7. 

Le président a seul la police de I assemblée ou de la section 
où il siège; les assemblées ne peuvent s'occuper d aucun autre 
objet que des élections qui leur sont attribuées. Toiites dis- 
cussions > toutes délibérations leur Sont întéfditcSr 

Articlb 38. 

Nul électeur ne peut se présenter armé dans Tassembléf. 
Article âSl. 

Le président appelle au bureau, pour remplir les fonctions 
ae scrutateursf,'!es deux plus âgés et fes deux plus jeunes des 
électeurs présents à la séance , sachant lire et écrire. Le bureau 

ainsi constitué désigne le secrétaire. 

' . ' -g 

; , , , , V Article 40. 

Nul ne pourra être admis à voter s'il n*esl inscrit, soit sur 
la liste des électeurs et du jury, soit sur la liste supplémen-^ 
taire mentionnée à farlicle 31, soit enfin sur la liste des plus 
"ûposés mentionnée à l'article 32. 

Cet iistet éerom affichées dans la safid et déjjfosé&tsai le 
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bureau, du président ; toutefois ^ le bureau sera tenu d'admettre 
à voter ceux qui se présenteraient munis d un arrêt de G)ur 
royale déclarant qu'ils font partie dune de$ listes susdijteSj et 
ceux qui sont en instance^ soit devant le tribunal, soit devant 
le conseil de préfecture^ au sujet d'une décision qui aurait or- 
donné que leurs noms seraient rayés de la liste. 

Cette admission n entraînera aucun retranchement sur la 
liste complémentaire des plus imposés. 

Article 41. 

Avant de voter pour la première fois , ciiaque membre de 
rassemblée prête le serment prescrit par la ioi du 3 1 août 

1830. 

. ■ - .... I 

Article 42. 

Chaque électeur, après avoir été appelé , reçoit du président 
un bulletin ouvert, où il écrit ou fait écrire secrètement son 
vote, par un électeur de son choix, sur une table disposée à 
cet effet, et séparée du bureau ; puis il remet son buHetin écrit 
et fermé au président, qui le dépose dans la boîte destinée à 
cet usage. • . * 

Article 43. 

La table placée devant le président et les scrutateurs sera 
disposée de te^e sorte que les électeurs puissent circuler à Ten- 
tour pendant le dépouÛfement du scrutin* ' 

t Article 44. 

Les votants sont successivement inscrits sur une liste qui 
est ensuite annexée au procès -verbal des opérations, après 
avoir été certifiée et signée par les membres du bureau. 

Article 45. 
La présence du tier^ {^us un des électeuss inscrits sorties 
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ktes, et la tnajorité absolue des votes exprimés sont néces- 
aires, au premier tour de scrutin, pour quil y ait élection. 

Au deuxième tour de scrutin, la majorité relative suffit, 
juel que soit le nombre des électeurs présents. 

En cas d'égalité du nombre de sufirages, l'élection est ac- 
juise au plus âgé. 

Article 46. 

Lorsque la boîte du scrutin aura été ouverte et fe nombre 
les bulletins vérifié, un des scrutateurs prendra successive- 
ment chaque bulletin, le dépliera, le remettra au président, 
ijui en fera la lecture à haute voix et le passera à un autre 
jcrutateur. ' 

Immédiatement après le dépouillement, les bulletins seront 
brûlés en présence de l'assemblée. 

Dans les assemblées divisées en plusieurs sections, le dé- 
pouillement du scrutin se fait dans chaque section; le résultat 
en est arrêté et signé par les meinbres du bureau ; il est immé^ 
diatement porté par le président de chaque section au bureau, 
de la première section , qui fait , en présence des présidents de 
loales les sections, le recensement général des votes. 

Article 47. 

Les deux tours de scrutin prévus par fariicle 45 cntessus 
peuvent avoir lieu le, même jour; mais chaque scrutin doit 
^este^ ouvert pendant trois heures ai^ moins. 

Trois membres au moins du bureau, y compris le secte- 
bw'e, doivent toujours être présents. 

Article 48. 

Le bureau statue provisoirement sur I^s diificultés qui fplç^ 
^cnt au sujet des opérations de T^semblée. 

/X'iScVic. —1'" Partie. 24 
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Article 49. 

Bri amnm cas, les opérathm et Fâssëttbl^ ëleetôrrfe ne 
pourront durer pft» ât deux jours. 

Aa-pcLE 50. 

Les procès-verbaux des opérations des assemblées remis 
par les présidents sont, par fintermédiaire du sous- préfet, 
trsoismis au préfet, qui^ s'ii croit que les conditions et formai 
filés {également prescrites pont pas été observées^ doit^ dan$ 
I? délai de quinze jours, à dater de la réception du procès- 
verbal^ déférer le jugement de la nullité au conseil de préfec- 
ture, lequel prononcera dans le mob. 

Article 51. 

Tout membre de l'assemblée électonile a le droit d'aider 
le^ opérations de nullité. Si sa réclamation n'a pas été con- 
' signée au procès-verbal , elle est déposée dans le délai de ciuq 
jours, h partir du joui: de 1 élection, au secrétariat de la sous- 
préfecture , et jugée, sauf recours, par le conseil de préfecture 
dans le délai dW mo^, à .compter de sa réception à la pré- 
fecture. 

Article 53. 

Si la réclamation est fondée sur l'incapacité légale d'un ou 
de pttisieHrs membres éhus, h question est port^ devant le 
Mbuiial de Farrondissement, qui statue, sauf l'appel. L'acti 
d'appel devra, sous peinç de nullité, être notifié dans les dit 
fwn à Ja partie, quelle, que soit la distame des lie^x. Ia cause 
sera jugée sommairement et'conformén^nt aa pan^^phe 4 
de f article 33 de la loi du 19 avril 1831. 

Article 53. 

" Le recours au Conseil d*état sera exercé par la voie con- 
tentieusé, jugé publiquement et sans frais. 
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Article $4» 

Le recours devant ïe Conseil d'ëtat Sera Suspensif Ior$qu*fl 
sera exerce par îe conseiller é\n. 

L appel des jugements des tribunaux ne sera pas suspensif « 
lorsqu'il sera interjeté par le préfet. 

TITRE Vn. 

Dispositions transitoires. 

Article 55. 

L'élection des conseils généraux et des cons^ib d'arroiulis- 
sement sera faite dans le délai de six mois^ à 4s(ter de k pro- 
mulgation de la présente loi. 

Article 56. 

Le tableau des réunions de cantons prescrites par I article 3 
de la présente loi dans les départements qui ont plus de trente 
cantons, sera communiqué aux conseils généraux et aux con- 
seils d'arrondissement institué» en vertu de ia présente loi, 
dans leur plus prochaine session. 

Les observations que pourraient faire ees conseils sur 
les réunions de cantons seront imprimées et distribuées aux 
Chambres. 

Article 57. 

La présente loi n est pas applicable au département de la 
^ Seine : il sera statué à son égard par une loi spéciale. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la 
Chambre des Pairs et par celle des Députés , et sanctionnée 
par nous cejourd*huî, sera exécutée comme loi de TÉtat. 

Donnons en mandement à nos Cours et Tribunaux-^ 

24. 
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t^réfets, Corps administratifs /et tous autres, que les présentes 
ils gardent et maintiennent/ fassent garder , .observer et main- 
tenir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les fassent 
publier et enr^istrer partout où besoin sera; et, afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons £iit mettre 
notre sceau. 

Fait à Paris, au palais des TuHeries, le 22^ jour du moia 
de Juin, fan 1833. 

Signé LOUIS-PHILIPPE. 

Va et fceUë da grand sceau : Par le Roî : 

Le Garde des sceaitx de France , * Z> Pair de France, Mmislre Seeré^ 
' MMi$tre Secrétaire d'état au dé- taire d'état a't département di 
panemem de ia justice, l'intérieur et des cultes. 

Signe BABTtf £. Signé C*^ o'AacKiGT. 
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Ubleâu des Circonscriptions des Assemblées électorahs chargées 
i élire, les Membres, des Conseils généraux dans les d^arteme^ts 
qui renferment plus de trente cantons. 



5© 

SS 

o «» 



o 

5 «2 

o o u 






10 



MOJfS DBS CANTONS 

composant 
chaque circonscription 
électorale. ;i^(v 



AIN. 

/Ambérienx. 

IBeHey. 

! Champagne. 
Seyssei. 
Hauteville. 
Saint-Rambert. 
VLagnicu. 
I L*huis. 
Wirieu-Ie-Grand. 

rBagé-îe-Châteï. 
[ Bourg. 

ICeyzeriat. 
Pont-d*Ain. 
Coiigny. 
Treffort 
iMontreveî. 
jPont-de-Vaux. 
IPont-de-Veyle. 
f Saint - Trivier - de - 
Courtes. 

{CoIIonges. 
•3 /Ferney. 
(Gex. 

/Brenod. 

iChâtilIon - de - Mi- 
I chaille. 
6 (Isernore. 
iNantua. 
lOyonnax. . 
VPoncin. 

tChaiamont. 
Mexiinicux. 
^ChâtiUonrlçsrPom- 



1 



«•Si 



J 



m 

! «± 

•S **» 

w 

*> \ 



NOUS DVS CANTONS 

composant 

chaque civconsaripdon 

Rectorale. 



35 



AIN (Suite). 

I Saint - Trivier - sur < 
I Moigoans. 
I Thoîssey. 
^ Trévoux. 



30 



< 



11 



il' 



AISNE. 

jChariy. 

jCondc. 
^Château-Thierry. 
] Fèrc-cn-Tardenois • 
( Neni liy- Saint-Front. 

/ Anisy-Ie-Chàtean. 
I Cbauny. 

kCoucy-ie-Chàteaii. 
ICraonne. 
ICre'cy. 
10 (LaFère. 
iLaon. 
JMarle. 

iNeufcbâteL 

jSissonne. 
VRogoy-jsur-Senre. 

I Bohain. 
iLeCatelet. 

jMoy. 

|Ribemont. 
]Saint-Quentin. 
f Saint-Simon. 
VVermand. 

rBraisne. 
<Oulcby-îe Cbà- 

4 /S^jssoni. 
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^^^^ 






\ 


— / 


i^Éta 






!^ 


•i 


I.- 


«OMS MM CAHTeHS 


H 3 


r! 


i- 


keifS DBfe «AffTONS 


h i 


SI 




composant 


S 1 


Si 


s-r-s 


composant 


n 


• f 


til 

sis 


ctvque circonscription 


1*1 


!5 


ill 


chaque ciivooscriptio^ 


1 f 


'^ 


^H 


électorale. 


i ! 




'"l'ï 


-électorale. 


5 • 




4 




as m 




4 






1 

AISNE (Suite). 


1 1 
•ARM:CHE (Sahe). 






iVaiily. 


. •) 


-■ 


Saint-A^ève. 






f jVic-snr-AisDC. 
\ jViilers-Cottcrets 


K 


f 


Salut-Fëlicieir. 






O 

Se 




/Sain t -Martin-de -Vi 


i 

1 


8 


6-i 


iAabenton* 

{Hirson. 
Gaise. 
La Capelte. 

j Le Nouvion. 

(WawigDy* 




> Il 


11 •> 


lamas. ' 
Saîiit-Pei»ay. 
Sa|iIIiea. 
S«rrières» 
Toprpon. 
k Vernojuc, 


"77 


30 










YcrYins. 
















• 






— ^ 








ARPENNES. 




37 


30 








/Charlcviltc. 
iFliEe. 












ARDÈCHE. 


^ 




JMe'zières. 






/Burzet. 


b6 


\ ' 


7 (Montherme'. 






1 jCoucouroil. 
l JMoDtpezat. 


-3 




jOmont. 


• ^ 




S 




iRenwez. 


M 

2 




■Joyeuse. 






\Signy-r Abbaye. 






[Lal'geiitièreé 






fAsMd. 


H 


> 10 


9 /Les Vans. 


. 




Châteaa-PorcieD. 


i 1 




ASafnt-Étiejinfe-de- 


à 




Cbaumoat. 


J 




1 Lugdarès. 


S 


6 


6 xjuniville* 




iTïlueyts. 


U 

â 




Novion. 








ValgorgCv J 






Rethel. 






\Va|lon. • 


, 




/Fumay. 






^Antraigoes. 


o 




jGivet. 








AubeoaSr 




5 


» <Rocroy. 








Bonr^-St-AndëoL 


o 

p5 




JRumigny. 


tJ> 






Chomërac. 






{Signy-ie-Petit. 


i 


10 


^ jjU Vouhe. 






^Carigiian, 


m 




*^ \ Privas. 


' » 




iMouzpn. 


Çk 


■ 




Rdcbemaure. 
Saint-Pierreviile. 


•< 

Q 


6 


* /Haucourt. 
ISedan (bord ). 






Vilieneute-de^Berg. 






(Sedan ( sud ). 






Viviers. , 






tAttigny. 






/Ai^nonay. 


/ 




iBuzancy. 






IfcaMftstrc. 


5 «s 




/LeCbéne. 






1 


LeChejrltrd. 


> 2 


8 


7 > 


Grandpré, 
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s <l 


« , 1 


=f« 






i 




■fj!- 


noms DP» CAKTONS 


w' S 


tir 


•S J5- 


VQUn. DES CA»T0N8 




.»5 


si 


ni 


composftBt 




si 

n c 


m 


composant 




5 i 




chaque circboscciptioa 
électorale. 


< 




■ c 2 


cbaqii£ Qireottf ori^tfôQ 
électorale. 

^ • 






ARt 


>ENN 


fES (Suite). 


' ■' ^ 1 

AVÈYROM. 1 


• 






\ JMachaut. 






/ 4Entraigueâ. 

^LeMfr^e^arres 








J JMonthois. 












iTourteron. 






Esjpaiion. 
Ejrtafng. 
^ J (La Guioli 








■ 


^Vouziera. 


i ■ 








31 


30 








1 1 


i ( " 


*A |Saint.Ch^Iy. 
(Saint-Geniès. 




AUDE. ! 


1 










/Alzopne. 


tm 




r-Saint - Amand - 








\ Cupenda. 
ICarcassonne f est). 
iCarcassoone fouest). 






i ^<»-Opts. 
\ /Ste-Geneviève. 




H 

ÎK 








/ J Campagnic. 
[LayMac. 




55 

O 




jConqaes. 








S > 12 


11 yLa anMM. 






Miihau. 






\U Ma*-Cabardè^. 


, 




Kant. 




jMontfeoumet. 
JTachan. 


5 


9 


yPtyrelean. 
^^ < jSaint-Baiïzély. 
j (Sailee-Cui-an. 








Montréal. 


^ 










Peyriac-Minervois. 






i jSéverac-ie-Châ- 








VSeissac. 






/ ] te^u. 




i >= 1 


^BelpGch. 






f (Vëzitis. 




S?! 


\ C»steïnatidai^ (nord) 






/Bozouls. 




Sa/ 5^ 


* /Gastelnafidarj (sud). 
JFanjeaul. 
(Salles-sur-FHfers. 




; 


1 Cass^gne^ Bë - 
< gonbèSb 
(Réq^ista., 




/^Afaigne. 


. 




1 Conques. 




>< 
O 


1 


iBdcaire. "^ 
jChaîabre. 


1 


tr 


J (Rignac. 
*\ LaS^Ivetiit. 
SauvetcriNï. 




i 


« 


a /Couiza. 


tf 




3 




\Limoax. 

Qoiilan. 

Roquefort-de*Sauït. 
Adaint-Hifaire. 




c 


\f^rcillac* 
Naucelld. 
Pont-de*SaIap-s. 










' 


\Rodez. 




1 


7Dnrban, 


1 

5 




: jBeinlont. 
I jCamiarès. 
JConius. 




a > 6 


iCpursan. 
g iGinestas, 


> 




fi 




ALpzignaf. 




* jSaint-Affîqne. 




. fc 




INurbonne. 




Sf in t-Rome-t^e-f^un^ 








\»ijean. 


«a 


Sâint-Sçfpin. 










31 


30 1 
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ii: 



ri 



a 

e e « 



jrOMt DBl CANTONS 

composant 

chaque eboonacriptipn 

^eetondc. ' 



o 

< 

S 



AVEYRON (Suite)^ 
^Af prières, 
l Aubin. 
iMontbazens. 

|Najaç. 

] Rieupeyroa^L 
fViilefranche. 
VVHIeneavc. 



42 10 



H 

b 
sa 



H 



-< 
^ 



CALVADOS. 

/Baileroj. 
iBayeai^. 
iCaumont 
jlsigpny. 

TRyes. 

jTrevièrcg. 



IBoorgnebuf. 
Troam. 
Caen (eçt). 
ICacn (ouest). 
CreuHfy. 
Douvres. 

SÉvrecy. 
Villers-Bocage. 
Tilïy-sur-SeuHes. 

BretteTilIe«ni^Laize, 

ÎConlibœuf. 
Falaise ( l»" can- 
ton). 

Falaise ( 3« canton ) . 
Thury-Harcourt. • 

Lisieux ( l" canton), 
Dsieux ( 2« Clinton ), 

ÎLiyarot. 
Orbeo. 
rMezidon, 
<SaiD^Piefrç»»vrr 



I 



2«^ 
5 S 



•s 

M e 
O o 



"S 

•s. 

■ 2 a 



NOMS DBS CANT09I 

composant 

chaque circonicripti 
eleetorale. 



CALVADOS {Suit 

«•\ (Blangy. 

1 jCambremer. . 
' JDivcs. j 

Honfleu r. 
;Pqnt-névéqi 






H 

tu- 

> 



37 



que. 

)Annay. 
Bëny-Bocage. 
Conde'-sur-Noin 
Saint-Sever. 

Vassy. 
Vire. 



.^0 



CHAKENTE-INFÉRIEURE. 

Arehiac. 
Jonzac. 

iMirambeau. 
Mon tendre. 
iMonfguyon. 
Montlieu. 
Saint-Genis. 






a 

lE 
K 
M 

I 



(Ars (île de Ré). 

< Saint-Martin (île 

1 de Rc). 
/Courçon. 
\La Jarrie. 
JLa Rochelle ( est) 
I La Rochelie C ouest). 
\Marans. 

La Tremblade. 
Le Château ( île d*0- 
ie'ron ). 

IMarennes. 
Saint-Agi^ant. 
ïlpyao. 

Saint-Pierre rîIç^O: 
f^rgp), ^ ^ 
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«S 




NOMS DBS CAKTQNS 




^ 


-g— 

.2 


. NOMS DES CA5T0NS ' 


H 5 


M a 


a CL 6i 




H -2 


H e 


&. 4< 








gës 


composant 


i.-s 


fls o 


gfe'S 


composant 


i 


il 

•0 


g S2 

Ml 

o 


chaque circonscription 
électorale. 


2 « 




» S S 


chaque circonscription 
électorale. 


C( en 




•a - 








•§ 




CW 


VRE 


NTE- 


INFÉR. (Suite), 




1 •■ 1 

CORSE (Suite). 


ù • ' 




i J Aigrefcuille. 






l 


Borgo. 


»ë 




3 ) ISurgères. 
jRochefort. 








Campitello. 


§£ 


. 4 


. 






Brando. 


PS ^- 


1 


Tonnay-Charcnte. 








San-Martmo. 


2 




f jAuInay. 
j Louiay. 






. 


Campile. 
Porta. 






Matba. 


2 1 


1 1 


Cervione. 


<lî 


l 


/Saiht-Hiïaire. 


S, ) «0 


M ^ 


Pero e Casevec- 


1 


} 7 


* \ rStJean-d'ADgëly 


cS ' 


\ 


cbie. 


•< 




1 Tonnay-Bonton- 






(San-Nicolao. 1 
(Lama. | 


1 

(fi 

i 




VSaint-Savinien. 


/ 






<Murato. 


. 


fCozes, 
Gëmozaç. 
Pons. 
/ j S*-Porchaire. 
\ Sanjon. 

Saintes ( nord ). 
BiirJes. 






■ • 


Santo-Pietro. 
j Luri. 
jRogliano. 

Nonza. 

ÔIctta. 

Saipt-FIorent. 
^Vescovato. 






VSa in tes (sud ). 






3 / 


AFgajoTa. 










Î^Ifp.Rnnaap . 




39 


30 




Il ' 


L4 âlC*Al-UUBaC. • 

Belgoderc. 
Olmi e Capèlla. 






CORSE. 1 


U J 




Calvi. 






/ Afaccio. 








Calenzana. 






1 Sarrola. 






r 


Calacuccia. 






\ Bastelica. 
1 Bocognano. 








Corte. 












Castifao. 


ô 




1 Evisa. 
/ Piana. 








Pie di Corte. 


o 










Moita. 


s 1 


' 12 


\Sainte-Marfe. 






1 


Pietra. 


< : 


■ 


JSalice. 
Sari. 


H ^ 


1 


Morosaglia. 






s: ( 15 


7 ( 


Saint-Laurent. 






i Soccia. 
jVico. 


u ) 




Omessa. 






^^ / 




j 


Sçrmano. 






Zipavo. 






1 


Serraggio. 






/ (Bastig ( Terra -« 






1 


Picdjcrocç, 
yalle, 
























V«eçW»), 








k 
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SI 
Si 



a 
.8 , 

il 



HOMt DES CAVT0K8 

compoi^Qt 

cliaqut cireo9f«riptioa 

eleet orale. 



CORSE (Suite); 

\ Bonifacio. 



'M 



61 



I Porto-Vecchio 
i Leviiu 
I Sainte-Lucie. 
J Oïmetto. 
I Sartène. 

ÎPetreto e Biticlii- 
sano. 
Serr^. 



30 






COTE-D'QR. 

/Arnay-îe-Duc. 
I Beaune ( nord ). 
iBeanne (sud). 
iBiigny-sur-Onche. 
I i Liemais. 
10 9 / <PouiIïy-cn-Au- 
\ ( xois. 
JNoIay. 
lN»its. 

I Saint-Jeaft-de-Loine. 
1 Seurre. 

Aignay. 

Recey-snr-Ource 
Baigiieux. 
! LaigDcs. 
|Cbà(HIon. 
IMontigny. 
/Auxonne. 
Dijon ( ouest ). 
Dijon (e«l). 
ftDijon ( nord ). 

(Fontaine -Fran- 



lA a 



çaise. 
(Mirebcau. 
/Genlis. 

ÎGevTiey. 
Somi)ern<^. 



s I 



SI 

il 



III 

* O 0» 



ai 

-M 



COTE-D'( 

GraDcey-eii-M«i 
tagne. 

Sefongey. 
Is-sur-TiHe. 
Pontailfer-sur-Ston 
Saint-Seine. 

Ffavigny. 

M«ntbard. 

Pre'cy-soas-Tfeiï. 

Sauiieu. 

S^mur. 

Vîtteaux. 



36 ^0 



COTES^DU-NORD. 

f j Broons. 
/Jugon. 
Dinan (est). 
Dinan ( ouest ). 
Evran. 



< 



»-4 !6 



10 






; S^ouai^de-rJsi^ 
Matignon. 
Plonbalay. 
Plancoêt 
Pléiaa-ïe-Petit 

Be'gard. 

Pontrieux. . 

BelieJle-ea-Ttm 

Çourbriac. 

Bothoa. 
; Callac. 

Guingamp. - 

PIou|tgat. 

Maêl-Carbaix. 

Rostrenen. 
Lannion. 

|La-^ochf-Der 
< non. 
(Lézardrieiix. 
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S i 


» 


S 


MOMS DER CANTOAS 


1 S 




5) 

S 


NOUS DES CAVTQVB 


l«l 


il 


m 


comp9s«nt 


w 5 


il 


H C. S 

Ml 


comptant 


h s. 

s 3 
3 o 


8ê 

"4i 


«il 


cha()ue circon«ci*iytion 
rflectoraïe. 


3^1 


Si 


"si 


ehequé drconscrif tion 
électorale. 


5 








3 • 




•? 




il 1 

COTEg-DU-NORD ( Suite ) . 


1 1- " 1 
DORDOGNE ( Suite ). . | 






IPeiTos-Guirec. 








(Veiines. 






IPlestin. 








jViIlefranche.de- 


V , 




f Plouàret. 






■ 


^ ( Lonchapt. 






\Tréguicr. 








Bcssières-Badil. 






/ JCûHinee. 
l jMerdrignac. 








(Champagnac-dc- 












l Belair. 


û A 


1 rCoHay. 








(MareuiL 


1 


) S'"'''''''- 


^ ) 
o r 




1 f Jumilhac - le - 


1 } 9 


5 ( (Mur. 


* 8 


$ ^ 


) Grand. 


J ( 


j Lachèse. 


^ 1 

1 






J Saint -PardoHX- 


'-' } 


jLoudeac. 






( • la-Hivièrc. 






Pïougaeijast. 








(Lanotiaine. 






\UzeI. 








JTbiviers. ' 






f IChâtelaudren. 
1 Quintin. 
1 Étabies. 
1 j Lanvoïlon. 

1 Lambaile. 
/ Plénenf. 
\Mdncontoar. 
jPaimpoI. 
jPiouha. 

Plœuc. 








Noutron. 


< 

en 


■'« 


►5 

1 


> ,» 


M 


f j Brantôme. 

^aint-Astier. ' 

\ Excideuil. 

) Haut^fort. 
Pfi'rigueux. 
$ai n t-Jean-de-Vergt. 
S*-Pierr e-de-Ch i gnac 

^Savignac-Ie8-E- 






SaÎDt-Brieuc (nord). 








1 glises. 
fXhenon 






\Saint-Brieac (sud). 








1 A. AA \/ JLA %/ &1 • 

' J Montpont. 
) Mussidan. 
\ Montagrier. 
|Vertei!fac. 




/i ft 


,n 






' 






ao Mv/ 




ci 


7 


* < 




DOR 


DOGNE. 






fBe, 


'gerac. 
Beaumont. 
Issigeac. 
Cado^in. 






> 


îïeuvic. 
Ribe'rac. 
Saint- Auïaye. 

' (Beïvès. 






1 " 


Montpazier. 








<ViiIefranch€-4e- 


c5 1 


1 


Eymet. 
Sigouïès. 


^ 






l Belvès. 




j 




1» 


7 < 


Carlux. 


S f ^3 


T < 


Laforce. 




Domme. 


S 


1 


ViHambîard. 






J Le Bague. 
1 Saint'Cyprîen, 


« 1 


1 


Lalinde. 


1 






1 


1 


[^ 


Saint-Aïvère. 




1 




^Montignac, 
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DORDOGNE (Suite). 
I JSarligtiac. 
f jTerrasson. 

ISarlat. 
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O 



EURE. 

ÎBeaumesnil. 
Brogiie. 
Ifieaumoni-Ie-Roger. 
\Bernay. 
iBrioane. 
iTfaiberviUe. 

Bretenif. 
i Conches. 

iDamville. 
Saint-Andrë, 
lEvrenx (nord). 
(Evwdx (snd). 
iNonan court. 
jPacj. 

^ Rngles. 
( Verneuif. 

flLcos, 

JEcouîs. 

|Lyonf-ïa-Forét. 
\Etrepagny. 
iGisors. 
[ Les Andelys. 

iAmfreville. 
Gaillon. 
Lonvierf. 
Neufbourg. 
Ppnt-ide-rArc^e, 

/ (Bous^TilIcy. 



i r 



M e 
s o 

51 
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composant 

chaque circonscriptioit 

électorale. 



iil. 



EURE (Suite). 

I j Boargtherould 



86 



/ JMoDtfort 
* XCormeilies. 
Pont-Andemcr. 
Rontot. 

S^-Georges-da -Vie 
vre. 



30 



12 



< 



f ^Û 



FINISTERE. 

Breat (i**" canton], 

{Brest (««canto» 
Brest (3« canton 
Daoulas. 

|I{e'(rOoessant 
I Saint-Renan. 

ÎLandemeau. 
Plondiry 
L<annilis. 
LesncTei^. 
Plabennec. 
Pioudaimézean. 

iCarhaix. 
Haelgoat. 

jCbâteaulin. 

/Le Faon. 
\Chàteauneuf - du 

Faou. 
[Crozon. 
yPIcyben. 

iLandiYi5ia,n. 
Sizan. 

Lanmeur. 

Ploaeflcat^ 
Plou]^dTe^f', 
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^OHS DES CANTONS 

cumpos^^it 


1 1 


g| 

«a a 


|i1 


NOMS DÉS cantons' 

• composant 


'1 

1 


5s 


Si5 


chaque circonscriptioi} 


ri 


i-: 


M a ^ 
S 


chaque circonscriptioa 


i 


•S 


•s^ 


électorale. 


a 
b; 


»o 


•g*^ 


électorale. 


: S 




-§ 




9 - 




^ 




1 


[^'INl 


[STÈ 


RE (Suite). 


GARD (Suite). 






iPIpuigneau. 


1 


j Quissac. 
) Sauve. 






ISt-Poî-de-Léon. 










1 ISt-Thegoanec. 






St-Hippolyte. 
jSumènc. 






l Tauic. 










v » 






^Vaiïeraugues. 






/ Briec. 
1 Rosporden. 
\ Concarncaù. 
. 1 jFoueshant. 
7 /Douarnenez. 






/ J Aigues-Mortes. 
jVauvert. 


S- 


9 






Aramon. / 
Beaucaire. 


■or 




Plogastel. 
Pont-Croix. 


H - 


11 


Marguerittes. 
10 \ Nîmes, !«• canton. 






Pont-I'Abbë. 


2 




iNîmes, 2« canton. 






.QDÎmjpcr. 




\ 


Nîmes , 3« canton. 
Saint-GiHes. 


-à 




f rArzaiio. 




Saint-Mamert. 


i 




\ < Pont- Aven. 






VSommières. 


eu 


. 5 


3 


/ (Quimperle. 
JBannaieo. 






, /Bagnols. 
Lussan. 


1 






[Scaêr. 


û 


8 


Pont-Saint-Eaprit 
r Remoulins. 
7/ |Vineneuve-ïè3- 
\ ( Avignon. 
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30 








■ 'S 




GARD. 


^^ 












JRoquemaure. 






/Aiais. 

lAnduzie. 
jLedignan; 






iSaint-Chaptes. 




















cô 


- 


JBarjac. 
/ j Saint- Ambroix. 
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n3 


9 


, UCénoIbac. 


GARONNE (HAUTE). 


•< 




Saint -Jean-du-Gard. 


t 1 / l A,,fo^;.rA 






Saint- Martin-de-Vai' 






jCint^gabeïie. 






gagne. 






Cari» oïl ne. 






\Ve2en0brc. 


t» 




Cazères. 






j j Alzon. 
l (Trêves. 


as 

D 

^4 


IC 


Le Fousseret. 
\ (Montesquieu. 
JRieux. 


^ 


■i 


1 (Lasajle. 


.^ 


< 




1 ISaintrAndrë-de- 






Muret. 




1€ 


6 y f Valborgne. 






( Rieumes. 


! 




\Le Vigan. 








V jSaint-Lys. 
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GARONNE (HAUTE) (Suite) 

^Aspet. 
Aorignao. 

(Bagnères-de-La- 
< choD. 
(Saint>B^af. 

! Boulogne. 
MontrejeajD. 
|L*IIc-en-I)odo|i. 
ISaint- Bertrand - de - 

Comminge^. 
fSaint-Gaudeny. 

iSaint-Martory. 
Salies. 

iCadours. 
Le'guevin^ 
iCastaoet. 
iFrooton. 
iQienade. 

j Montastriic. 

(Verfeii. « 
jTouiouse (centre). 
iTouIonse (nord). 
fTouIouse (oufest). 
[Toulouse (su4). 
^Vdlemur. 

|Caraman. 
I Lanta. 
JMontgiscard^ 
•^NaiHoux. 
Revel. 
Viiiefranche. 



o 
•a 

o 
En 



« 

g 

H 



/ ^^ 



10 
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ifOM» DdS CANTONS 

composant 

chaque eireonscrljpttot 

électarale. 
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GIRONDE. 



Auros. ^ 
Langon. 
Bazas. 
Grignols. 



M 

î 

O 



18 



1^ 



S 

o 



S 

J 



GIRONDE (Suite). 

((Captieux. 
l S^-SjmpborieD. 
(VHIaadra«t 

(Bkye. 
3 ) Bourg. 

\ j S.-Ciers-Lidand 
( [Saint^Savin. 

/ (Audenge. 

{Belin. 

(LaTeste-<ïe-Bncl 

(Bfanqaefont. 

<Casteinau-»de-M( 

( doc. 
Bordeaux, i^'cantoii 
Bordeaux, 2«i:anton 
Bordeaux, 3<^caiitoa 

( Bordeaux, 4* 
ton. . 
LèCarbon-Blant 
Bordeaux , 5« pantoa 
Bordeaux , 6© cantoa 
Cadillac. 
Cre'on. i 
La Brède. 
) Pessac. 
Pddensac. 
S«-André-de-CuliM(i 

fLaRéoIe. 

(Moniégo^. 

( Pelf egme. 
\ Saint-MacairQ. 

JSauveterre. 

) Tarpon. 

Lesparre. 
Saint-ViirieD. 
Pauiilac. 
Saint-Laurent 
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1 1 


chaque circonscription 


>« 


1" 


ilector&Ie. 


o % 
5 S 


•TP 


'! 


électorale. 


\- 




*o 




ce • 




-o 
















GIRONDE (Suite). 


HÉRAULT (âuite). 






f 


Branues. ■ 


é 1 1 jClaret. 
S / j JGanges. 






l 


Castiilon. 


H 




\ 


Coutras. 


î ) ^^ 


yFrontignan, 






1 


Lussac. 


*®\LnneI. 


i 1 »i 


6 ( Fronsac. 


o 1 


Mèze. 


s 




Guitres. 


1 ) 


iMantpeflier ( i^ can- 


•3 




Libourne. 






1 ton ). 






J Pujolf . 






LMo'ntpeHier (sécant.) 








|Ste.Foy-Ia-Grande 






l Montpelii£r(3<Bcant.) 
rOIargueSt 


48 


30 


(» 




1 1 


g 


iOfnn7a.r 




1 ^ 


1 \JlVllMlti\f 

s/LaSalvetat. 


HÉRAULT. 


U 


ISaint-Chinian. 


1 r A ^A^ 


à 


(Saint-Pons. 






1 Bedarrieax. 

1 Betiers ( 1*^ canton ). 




36 


30 


1 










iBéziers ( 2« canton ). 


ILLE-E'l -VILAINE. | 


in 




jCapestang. 


1 


' Antrain. 


Pi 
M 


19 


^ ^ /Florensac. 
10 ( ■»« 


i\ 


1 (Fougères (snd). 


•S ( " 


XMontagnac. 


1 <Saint-Aubin-da- 


3 • 


jMubvieî. 


'g ) 6 


5 f ( Cormier. 




1 Saint-Cervait. 


O 


j Fougères (nord). 






Pëzënas. 


fe \ 


1 Louvignë-du-Désert. 






jRoujan. , 
\^ 1 Servian. 


H- ^ 


( St-Brice en-Cogïes. 
C jBëchereî. 
\ . Montauban. 
3 /Monlfort 


pq 




rClermout. 


S } 6 


Q 




5 


iGignac. 

s/LeCaylar. 

1 Lodève. 




1 jPiëian. 

( |Saint-Mëen. 


nI 




(Lanas. 






f jBain, 

l Fougeray. 






/ I Aniane. 


Q 




] Guichen. 






iLesMateUeg. 


S ■ 


7 


4/ ILeSeï. 






j Saint'Marlin-de- 


pj 




J Maure. 






( Londres. 






1 Pipriac. 






1 jCastries. 
1 JBiaugiiio. 






Redon. 










/ Chàteaagîron. 
Liffré. 


> 




n 




















1 
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ILLE-ÈT-VILAINE (Suite). 
iHédë. 

•S^-Aubin-d'Au 
( bignë. 
10 7 \Janié. 

jRennes (nord-est). 
[Rennes (sud- est)» 

! Rennes (s.-ouest) 
Mordelles. 
Rennes (nord-ouest) 

Cancale. 

ÎCbâteauneuf. 
Pleurlait. 
iCombourg. 
Tinteniac. 
iDoI. 

Plein c-Fongèrcs. 
jSaint-Malo. 
j Saint-Servau. 

[ Argcntré. 
iLaGnercbe. 
) Rétiers. 

iChâteanbourg. 
Vitre (sud), 
f Vitré (nord). 



o 

h 



II 
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n 
o 



to 



ISERE. 

iAIierard. 
Goncelin. 
Bourg-d'Oisans* 
iClelles. 
( Mens, 
r Corps. 
< Ëntraigncs. 
( La Mare. 
Grenoble ( nord ). 
Grenoble (est). 
/ IGrenobieXs.-est) 
**< jDomène. 
\Le TouTet. 



I 






o s g 
.s 'S 



V0M8 DBS CAHT0K8 

composant 

chaque circonscriptioB 

électorale. 



I 

1 



ISERE (Suite). 

Sasscnage. 

I Villard-de-Lans. 

Monestier - de 

ClermoBt. 
Vif. 
Saint- Laurent- 

da-PonL 
I Voiron. 
WiziHc. 
/Bourgoin. 
[Cremieu. 

|LaToar-dii-PiA 
JVirieu. 
^Lcnips. 
iMorestel. 

{Pont-de-BeanToi 
sin. 
Saint-Geoire. 
/'Pon t-en-Roy ans. 
[ Rires. 

rRojbon. 
/ SainC-£tienne-de|| 
( Saint-Geoiie. I 
JSaint-Marceiiin. i 
jTuHins. 
j V'inay. 

iBeaurepaire. 
Saint -Jean- de- 
Boumaj. 
J Herieax. 
) La Verpiif ièrc 
/La Côte-Saint-Andre 
\Mcyzieux. 
jRoassilIon. 
IS' - Symph oricn-d'O- 
zon. 

J Vienne (nord), 
{vienne (sod). 
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MOMf DES CAKTOIIS 


S * 


iS 


"1^ 


KOIU DB8 CAHTOMf 




i 




•S" 


eompoMnt 

éhtqtie circonteription 

éiwtonle* 


H Jî 

i"*l 


H 


eompoftnt 
tfleciorale. 




ul 




•s 




w • 


i 


■s. 






■""^ 




\ 








JURA. 


^ LOIRE INFÉMEURE. 




' 




(Chaussin; 


^ 


ÏAncenis. 






, 


g 5 


3 { jRiailié. 








Chemin. 








Dampierre. 


■ < y 


i8t-Mars<Ia4aifle. 
( IVarades. . 




[J 




, /Pôle. 








g 


s 


^ \ jGéndrey. 
(Rochefort. 










. 








/ J Chateaubriand. 
•1 Rougë. 


/ 






Montbarref. 


jj / 










Montmiref - le - Châ- 


i , 


1 JDerYaL 
J JNoiay. 








\ teau. 










, à l iMoisdon-hi-Ri- 








/ Arintbod. 


a ( 




1 vière. 




t \ 




. 1 Beaafort. 


5 ' 




« j Saint-Julien ;de- 








iBietterans, 






( Vonyantes. 






lOainranx. 






VNort. 




r 




ICoQiiëge. 










1 > M 


11 (Lons-le-Saalnier. 






./Aigrefeuiile. 






\Orgelet. 








Bouaye. . 




R 


Saint^Amour. 








Carquelbu. 




Ë 


SaintJnfîeD, 








La-ChapeÙe^ui^ 




1 




Sdiières. 








( Erdre. 








VVoiteur. 








iClisson. 
Vdlet. 








fArhùia. 


i ■ 






Lëgé. 








ChampagD^Ie. 


g 


i ? 


- / )Macbecouf. 
^ \LeLoroqpBottereaii 




;ï* 




Les Piancbcs. 


il 


» / 




1 


. ' 


7 (Nozeray. 






Nantes (i*^ canton). 




e 




jPoirgDy. 






. ' • 


Nantes («« canton). 




IV 




fSalins. 
* ^ ^ViHers-FaHay, 


' 






Nantes (3« canton). 
Nantes (à* canton). 
Nantes (,&^ canton)» 




■M 

»5 




files Bouchons. 








Nantes (e^ canton). 




& 

< 




Moirans. 








Saint- Phiïbert. 




4 » 


5 /Morez. . 






1 Vertou. 




1 




Saint-Ciaade. . 


. 




. 




R 




(Samt-Laurent. 


.fik 




/ jBourgnenf. 

JLePeHerin. ^ 




«2 


^^^ 






i 


5 










3 /Paxmbœur. ^B 




S2 


30 




a 




\ Pornic. 






^ 




( (St-Père^n-Retz. 




IX" Série. -^ l'* Partie. 


25 




- 
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chft^ac oirc«n#cription 



( a3« ) 



LOIIlf^INF£RISUlifi (Suite). 

!BIaip. 
S^-Etiennt-dfe- 
Montloc 
Gaëmeiië* 
St-NicoIai-de-] 
Redon. 
/Gaërande. 

ÎHerbicnac. 
Pontcbâteui. 
Samt-Nazatre. 
'Le Croisfc. 

iSaint-Gildas-ies- 
Saveiwty. 



^ 



11 



4J» 30 



5 



I 




LOfRET. 

C Briare. 

\ Cb4tiirbn«8iir-Loire. 

6 /Oien. 

) Ouzoacr-gur^Loire. 
{Sulij. . 

/Bellegar^^ 
I Château-Renard. 
' jChAtillon-snr-XiOiiftg. 

7 /Conrtenay. 
, iFerrières, 

ILorris. 
^\^Molltarg;jf. 

/Artenay. 
Beaugenc^. 
1 Chàteannenf. 
|Jargeau. 

)La Fferté Saint- 
Aubin. 
Notre- Dame-de- 
^^'^^ . 



-1 



fil 



■OU DBB CAMTOn 



M 



LOm^ tBuhe). 

4NeaTiIie-^i&x-Bois. 
JOrléans (i^ caDtoB 
lOHëaas (t^ canton) 
IQHëans (3« canton] 
I Orléans (â^castoft 
I Orléans (S* cantoii 
\Patay, ^ 

( flcaune-Ia^RoI^nde, 

iMaiiesher^es. 

(OutarvilU. 

jPithiviers» 

(Puiseaiiz, 

31 SO 



H 

m 
< 






LOT-ET-OARONNE. 

Agen (i«^ cantOD), 
Agen (««canton). 
lAstefort. 
' ^ . ) iBeanvine. 

fPuymiroL 
LApIame. 

(tAFoqne. 

jPrayssas. 
Port-Sainie-M«rie, 

iBouglon. 
Mçilhan. 
,€aftetinoroii« 
'Duras. 
Lanznn^ 
Le Mas-cTÀgéiiois. 
Marmande. 
Seyches. 
.Tonneins. 

|Ga8te^aIonx. 

Damazan. 

Francescas. 

Layardftc. 

Nérac. 
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NOUS IXBS CAKTONS 

composent 

cba^ne circomor^>iioA 

électorale. 



LOT-ET-GARONNE (Suite). 

/Cancon. 
1 ^ jCastitlonèi. 
I jVrtleréal. 
|FiimeL 
^ /Monclar. 
xMontflanquin. 
IPenne. 

I Saintç-Livrade. 
iTuùrnon. 
^Viiieneave-cTAgen. 



10 



35 



d<y 



MAINE-ET-LOIRE. 

/Angers (nord-est). 
1 Angers (pord-oiiest). 
^Angers (sud-est). 
"Brioiay. 
JChalonnes. 

ILe Louronx-Bé- 
I connais. 
jS*-Georgçs-8ur- 
( Loire.* 
I Les Pont^ de Gé« 
\Tiiouarcé. 

/Baugë. 

iBcaufort. 

jDurtaï. 

! Longue. 
Noyant. 
(Seiches. 



I > ' 



/Beauprëau. 
I Champ toeeau. 
jChemiilé. 
^Choiiet. 
jMontfaucon. . 
iMontrevanlt. 
( Saint-Florent. 



» È 

5 r 



Si 

o » 



„1É 

oit! 

■M 



Kom Dts CAXtovs; 

«o«ip«i»iit 

cBa^o^ «ireoMeri|p^|«lk 

électorale. 



MAINEET-LOIRE (Suite). 

Doué, 
(ïennes. 

iMontreuil-Beilay. 
Saumnr ( nord- 
est). 
SauniuF (nord' 
ouest ). 
Saumur( sud-est). 
V^iers. 

( iCande'. 
j ) Pouancé, 
< Châteauneuf. 

Le Lion d'Angera • 

Segi-é. 



34% 30 



10 



MANCHE. 

f Arranches. 

IBréccy. 
VUie^ien; 
IDucej. 
Saint-James. - 
IGrauTilie. 
La Haye-I^etnei. 
Pontorson. 
Sartilly. 

{Beaumon^t 
Les Pieux. 
^Cherbourg. 
jOçtcville. ^ 
\ Saint-Pierre-£gfoe« 

/ ' /BrëhaL 
i {Mohtmartin-sur 
I ( Mer. 
lCerisj-Ia-SaI£e. 
iCoutances. 
JGavray. 
7 {La Haie-durPuits* 

25. 
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composant 

chaque circonacriptiGn 

électorale. 






H 



• O 



MANCHE (Suite). \ 

rLessay. 

/Saint-Mfllo-de-Ia- 
( Lande. 

(PjEriers. 
Saint -Sauveur - 
Lendelm. 



Barenton. 

LeTeiileuI. 

Isigny. 
. Saint-Hilaire^Q- 

Harcouet. 
' Juvigny.' 

Mortain. , 

Saint-Pois. 

Sourdevàl. 



ÎCanisy. 
Marigny. , 
iCarQntan. 
S^ean de-Daye. 
Percy. 
Teesj. 
JSaint-Cïair. 
(Saint-Lô. 
l Torigny. 

j Barneville. 

I Bricquebec. I 

fMonteliourg. 

/Sainte - Mèré- 

( Eglise. 
\Qnettehou. 
/Siaint - Sauveur - te- 

/ Vicomtç. 
l Vàlogncii; 



48 
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KOMS DES CASTOm 

composant 

chaque circoascriptiM 

électorale. 



O 

< 
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jCordes. ■ 
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bert. 

Bray. 

Cbauines. 
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'Gaiilac. 

\ jLisïe. 

1 Salvagnac. 

fRabastens. 

^Vaoar. 
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COOipOMUIt 

ckaque cireoMen|itie» 
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TARN (Suite.) 

ijCoq-Toidu. 
(PuyUarens. 
GraalheU 
LaTaor. 
Saint-Paul, 
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VAR. 

f jBarjols. 
I ITayemes. 
iBessé. 

JBrignoiles. 
\Cotignac. 
iRians. 

IRoqirebnissaiie. 
( Samt-Maxhnin. 

ÎAops. 
Saiernes. 
ICaiias. 
} Comps. 
(Fayeiice. 
^Dragaig&an. 
Préjus. 

j Grimaud. 
jSaint-Tropex. 
f Le Luc. 
iLorgues. 

• 
^Antibes. , 
I Cannes. 

iCourae^ouIes. 
Saint-Aulban.. 
\ Grasse. 
JLe Bar. 
[Stint-V^iier. 
\Vence. 
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HOMt DBS CAOrVl» 

compQtaot 
chaque eircoi0cripti| 



O 
P 



VAR (Suite).. 

Coilobrières. 
Cmers. 
Hycres. 
Le Bausset* 
Oliioufes. 
SoUiès-Pont. 
Toulon (est). 
Toulon (ouest). 
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rCbàteUeraut. 

iDangjé. 

j Leigné-sur-Ussean 

(Lencioître. 

jPiumartîn. 

[ VouneuiU 

rAvailles. 

iCbarroQX. 

/Civray, 

jCoubë. 

^Gençay. 

ILoudun. 
Moncontour« 
Monts. 
Trois-Montiers. 



(ChauTÎgny. 
LaTrémOQÎife.' 
)L*Is{e-J onr dain. 
Lussac-ies-Châteto] 
Montmonilon. 
Saint-Sayin. 

[ JUViilcdieu. 
iS^-Jnlien-^Ars 
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voies DBS CANTONS 

composant 

chaque circonscription 

électorale. 


s 1 


•1 

SI 


1 


NOMS DBS CANTONS 

composant 

chaque circonscription 

Rectorale 


1 1 . 1 

VIENNE (Suite). 




1 

YONNE (Suite). 




jLusignan. 
yMirebeau. 


^ 1 




ATatioB. 
(Guillon. 


à ) 


/Neuvilïe. 
\Poitiers ( nord ). 
9 JPoitier8(sud). 




^ ' 


I«'IsIe-8«r-Ie<$e- 
QnaiT«'-Ie«-Tombes . 


è , 




i Saint - Ceorgeg- les- 
f Bailiargeaoz. 
[ VÎTonne. 
\VouiUé. 






- 


.Vezelay. 

^AilIant-sur-Tboion. 
jBIenean. 










>* 

o 


) 9 
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jCbarny. 
JBrienon. 
Cerisiers. 
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Joigny. 

Saint-Fargeau. 

S«-Jniien-dn.Sanït. 
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INNE. 






/ Anxerre ( est ). 








^VilIeneuve-ie-Roi. 
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1 AuxeiTc(o««rt). 








Cheroy, 


H 

i 
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• 1 (Cbablis. 

l |Ligny.ïc-Ch4- 

jConlange-Ia-Vineose. 
/Couiange-sur-Yonne. 
XCoorson. 

(Saint - Fioren- 
l tin. 


i 


6 


« < 


j Pont-snr- Yonne. 

(Sergines. 
Sens (nord). 
Sens (sud). 
Vilieneuve - 1* Arcbe- 

véqne. 

|Ancy-Ie-Franc. 






(Seignelay. 
Saint-Sanyenr. 


i 
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1 \JCmzy. 
Flogny. 




' 




ToQcy. 
Vermanton. 








Noyers. 
Tonnerre. 
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Vu ponr être annexé à la loi du 22 join 1833. 

Signé LOUIS-PHILIPPE. 

Par le Roi t le Pair de Fmnee Ministre ^ef4taire d'état 
ifu départmnem de l'intérieur et des cultes. 

Signé O* d'Argoot. . , 
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Certifié conforme par nous 

Garde des sceaux de France, Ministre 
Secrétaire d^élat au département de 
la justice, 

A Paris, le 25 "" Juin 1833, 

BARTHE. 



* Cette Mt est ee&e de k rtfeeptioif du Balletlft 
àUChaiicefltrie. 



0* t^abeaikc pour le BuDctia dat lob » à nison é% f franea par an | à I« eaisfo i< 
Imprimaric rojaie» ou cImb Im Dirtetcwa te poMM 4«t dâparumenta. 



A PARIS, DB l'imprimerie ROYALE. 
S5 Juin 1833. 
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BULLETIN Des LOIS. 

1" Partie.— LOJS,-N° lOg. 



N*i36. r— Loi fuP Tltistriictton primcnred ' 

' \\ ' ^ \:.^ ' ' ' ":'• y-- ' C 

A Paris, le ^8 Juin 1833. ' 

LoUIS-PÔnJOPPË, Roi DES Français; k tous préseats 
et à venir; SALBT» . , ^ . . 

Noiif avons proposé^ les Chambres ont, adopté^ NOUS 
AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit; : 

^* '•.. ' ^ ' :' ' . ■ 

TITRE PREMIER. 
De r Instruction primaire, et de son objet, 

ARTICLE PREMIER. ^ 

L'instmcëon priBiaire est él^entairç ou supérieure^ 

L'instruction^ priinàire élénîetitàire comprend ^ nécessaire^ 
ment f instruction moraîe et religieuse; la lecture, féOTture, 
les éléments de la langue françai3e ejt dumicul, le système 
iégal des poids et >mesui*es. 

L'instruction primraire supérieure comprend nécessaire- 
ment, en outfre, les éléments de la géomètre et ses appiîca- 
tioiis usures, spécialement le dessin linënre et larpentage, 
1^ notions jdes sciences physiques et de l'histoire lu^ureUe 
l|>pitqaMes^ aux usages de fa y^jp^ diant, les éiéments de 

listoire et de la géographie,^ et surtout de^ f histoire et de la 
•H|b de la Frai»». -m. 

Selon les besoins et fe ressources des localités, fmaymcttim 
IX' Série. 26 
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BnnnDrc puuiiK xcccroir ieb nercimnniu hjimb ^pn swii fi^p 
convenables. 

Article â« 

Le VŒU des pères de fanuOe sera toujours consulté et suivi 
en ce qur concerne la participation de leurs enËuits si fms- 
truction religieuse^ - ♦ 

Article 3. 

L'instruction primaire est ou privée ou publique. 

TITRE IL 

Des Écoles primaires privées. ^ 

Article 4. 

Tout individu âgé de dix-huit ans açcpmplis pourra exercer 
k profession d^instittiteur primaire et dh%er tout énbllsse- 
ment quelconque d'instruction primaire, sans autres condi- 
tions que de présenter présdiablement au maire de la commune 
où il voudra tenir école , 

l"" Un brevet de capacité obtc^nu, après examaa, selon le 
• degré de Técole qu il veut établir; 

2*" Un certificat constatant que Timpétrant est digne, par 
sa moralité, de se livrer à f enseignement. Ce certifia $era 
délivré, sur f attestation de trois conseilla mùnicîpaui^ parle 
maire de la comoMine ou de chacune des aHnmiipies eu il am 
résidç depuis troiâîvans. 

.' ' • ' ' ' \^ ■' 

Article 5. 

Sent incapaUes de toiir école, 

V Les condamnés à des peines afflictrr^i ou titf»MÉtés; 

9!" Les condamna peur v<d, escR^querie, banqueroute, 
abus de confiance ou attentdKftux mœurs, et les inc^idusqsi 
auront été priv^ par jugement de tout ou partie des droits de 
£tm3{e m^^tionné^ aux paragraphe 5 et 6 de f article 4% du 
€o«fe p#ud ; r 
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3** Les individus interdits en exécution de Farticle 1 de fa 
présente loi. ^ }. 

Article 6. 

Quiconque ^yj^a ouyert ufî^ éçpte prims^ire fû ^i^ntray^Ù^lK 
)t Tartic^ &^.ou safis avoir satisfait ayx Qoâ4îtiP^s pre^jiedtes 
l^arf article .4 de la présente loi, sera pourmîvi devint ici \ôr. 
bunai cofrectionnel dû ijieu du défit,, ^t condamné si une 
as^ejfide de cinquante à deux cents francs : i eooJe^ra fermée. 

En cas de récidive, le délinquant sera cond^qiné àuneiiA- 
prisontiement.de quiiizeà trente Jours et \ une amende de 
cent à quatre cent^ francs. 

Article 7. 

Tout instituteur privé, sur la demande du comité men- 
tionné dans farticle 19 de la présente loi ou sur la poursuite 
d office dû' ministère public, pourra être traduit, pour cause 
dmconduité ou d'immoifalité, devant le^tribunal civil deTar- 
rondissement, et être interdit de Texercice de sa profession 
à temps ou à toujours. ' . ' 

Le tribunal entendra les parties et statuera s< 
en chambre du conseil. II en sera de même sui 
devra être interjeté dans le délai de dix jours, j 
jour de la notification du jugement, _et gui, en is 
sera suspensif^ ' 

Le tout sans préjudice des poursuites qui pourraient avoir 
lieu pour crimes, délits ou contraventions prévus par les 
lois. ' ^ 

TITRE IIL 

Des^Ecotes primaires puhU^^ées. 

Article 8. r 

Les écoles primaires publiqyes sont celles qu'entretiennent, 
to tout ou en, partie, les communes, les départements ou 

r 
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Article 9. 

Toute commune est tenue, soit par elle^néme^ Soit en se 
réunissant à une ou plusieurs comn^unes voisines, <f entre- 
tenir au moins une école primaire élémentaire^ 

Dans le cas où bs circonstances locales le permettndent, le 
ministre de Tinstruction publique pourra, après avoir entendu 
le conseil municipal » autoriser, à titre cTécofes communales, 
des écoles jffus particulièrement aflfectées à fun des cultes re- 
connus par f État. 

Article 10. 

Les communes, che&-lieuxde département, et c^es dont 
la population excède six mille âmes, devrpht avoir en outre 
une écble'primaireistipérieure. 

ARTICLE 11. . 

Tout département sera^enu d*entretenir une école normale 
primaire, Soit par Iu^méme, soit en se réunissant à un ou 
plusieurs départements voisins. . v 

Les conseils généraux déliBéreront sur les moyens d'assurer 
f entretieu des écoles normales primaires. Ils délibéreront éga- 
lenfent sur la réunion de plusieurs départements pour l'entre- 
tien d'ime seule école normale; Cette réunion devra être au- 
torisée par ordonnance royale. 

> Article 12. 

^ 11 sera fourni à tout instituteur communal, . ^ 

1" Un local convenablement disposé, tant poiu* lui servir 

d'habitation, que pour recevoir les élèves; 

2" Un traitement fixe, qui ne pourra être moindre de deux 

cents francs pour une école primaire élémentaire, et de quatre 

cents francs pour une école primaire supérieure. 

Article 13. 
A défaut de fondations, donations ou legs, qui assupent 
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un locsd et un traitement , conformément à f article précé- 
dent^, le conseil nmnicipai délibérera sur les moyens dy pour- 
voir. / ' 

En- cas d'insuflisance des revenus ordinaires pour l'éta- 
blissement des écoles primaires conmiunales élémentaires et 
supérieures^ il y sera pourvu au moyen d une imposition spé- 
ciale, votée par feconseil municipsd, ou, à défaut du vote de 
ce conseU, établie par ordonnance royale. Cîette imposition , 
qui devra être autorisée chaque année par la loi de ffnances , 
ne pourra excéder*^ trois centimes additionnels ail principal 
des contributions foncière , personnelle et mobilière. 

Lcft'squedes communes n auront pu 5 soit isolément, soit 
par la réunion de plusieurs d'entre efles, procurer un local et 
assurer le traitement au moy^^ de cette contribution de trois 
centimes, il sera pourvu aux dépenses reconnues nécessaires 
à Finstruction primaire, et, en cas d'insui&sance des fonds 
départementaux, par une imposition spéciale, votée par le 
conseil général du départeipént^ ou, à défaut du vote de ce 
conseil, établie par ordonnance royale. Cette imposition, qui 
devra éfre autorisée chaque année parla loi de finances, he 
pourra excéder deux centimes additionnels au' principal des 
contributions foncière, personn^e el mobilière. 

Si les centimes ainsi imposés aux communes et aux départe- 
ments ne suffisent pas aux besoins de Finstruction primaire , 
le ministre de finstruction publique y pourvoira au moyen 
d une subvention prâevée sur le crédit qui sera porté annuel- 
lement pourFinstruction primaire au budget de l'État. - 

Chaque année, il sera annexé, à la proposition du budget, 
un rapport détaillé sur l'emploi des fonds^altoues pour l'année 
précédente. ^ 

Article 14. ^ 

En sus du traitement fixe, l'instituteur communal recevra 
une rétribution mensuelle dont le taux sera r^é par le ccm- 
seil municipal, et qui sera perçue dans la même forme et sdon 
les mêmes règles que les contributions publiqu^ directes. Le 
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rèfe en Mm irecbuiFnd>ie, mois par mois^ sur \m étet éei 
^{èves beriiSé par finsti tuteur, vise par le inake, et. rendu 
exécutoire par le sous-préfet. 

Le recouvrement de la rétribution ne donnera Jieu qbau 
remboursement des frais par la cbnmune y san^ aucune remet 
au profit des agei^ls de la peroeptiim. 

Seront adoli^ gratuitement , dans fiécole communale âi^ 
men taire ^ ceux des âèves de la coibmimq, ô\i des comaumes 
réunies, que les conseils municipaiiK auront désignés cpmme 
lie pouvant payer aucune rétribution*. , * . 

Dans ies écoles primaires supérieii^o$ , un riombre dt 
places gratuites > déterminé par le con&çi^.^imicipal, foum 
être rései^vé pour les enfants qui ^ après concours^ auronf; été 
désignés par le comité d'instruction primaire^ jdans ies familles 
qui seront bor^ d'étal de payer la rétribuûôn. 

AUTICtC ïfi. ^ 

ÎI sera établi, dans, chaque départehient, une càiçsf d'é- 
pargne et de prévoyance en faveur des instituteurs primaires 
commuqau]^. , ^ 

^ Les statuts de ces caisses d'épargne seront déternwnes p^ 
des ordonnances royales. . ^ . . . , 

Cette caisse sera formée par une retenue annîiellé d'un 
Vingtième sur lé traitement fixe de cliâqne instituteur com- 
inunal. Le montant de la retenue sera pïacé au compte ouvert 
au trésor royal pour ïes caisses d'épargne et de prévoyance j 
les intérêt^ de ces fonds seront capitalises tous ïes six ihois. 
]Le pVoduit total dé li tetenne eiercee sur chd(]ue înstHùteur 
, îuf èm rendu 91 époque où il se retirera , et, en cas de décfe 
dans i'exercice de ses fonctions , a sa vetive ou à «es héritiers. 

Dans aucun cas, il ne pourra être ajouté aucune subven- 
tion^ sur fes fonds de TÉtat, à cette caisse d'épargne et de 
prévoyslncp; hiais die pourra, dans les formes et seb^n ies 
rè^es p3*escrite8 pour les établissements' d'utilité publique> 
retev^ dès.don^ ^l lGg$ de«it l'emploi^ a c^&ut^dé éi^m- 
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trans deittonateori eudes testateurs, senuté^ par ie coDa^yf 

général, . . ^ . 

. Article 16. . ^ : 

Nul ne potirra être liommé instituteur commûriàl , s*îl né 
rétnfSlit les conditions de capacité et de moralité prescrites 
par Farticile 4 de la présente loi, ou s'il se trouve dans un dei 
cas prévus par larticle 6^ 

TITRE IV. 

Dès Autorités pr^[fasée's à l'iHStruàiUmjprinmire.^ 

Article 17. 

II y aura près de chaque école «communale un comité, ïoqal 
de^urveillance composé du maité ou adjoint, président; du 
curé ou pasteur, et d'un ou plusîeui's habitants notables dési- 
gnés J)ar le comité darrondissement. 

Dâps îès communes dont îa population est répartie entré 
différents cultes reconnus par FÉtat, le curé oii le plus ancien 
des curés, et Un des ministres de îchacUn des autres cultes dé- 
signé par sbtt consistoire , feront partie du comité communal 
de iurveiflance. 

Plusieurs. ^ôleS de la même comrinine pourront être réil* 
mM mms la surveillance du inême ooioité. 

SLortqu'en vertu de f article d , plusieurs communes m 
seront réunies pour entretenir une écoles le comité d arrond^** 
Osmjnit. désignera; dans*. chaque commune^ i^a^^u plusieurs 
habitants notables pour Caire partie du oonmté. Le maire de 
chaoupe des communes fel*a en outrepartie <kixx>mité: . . 

Sur iti rapport du; iConiitë d'arrondisBenient , ie miniilne -de 
fiftstrumimi ywkliqmr ponri-a j|^oudre im comité local de 
nHryeJKancectlereaipiacer par un cQUitttf apéeiai, dans leqMl 
perionne ne sera compris de droit. . 

* • , Article 18. 

H %ëriL formé éèns cha^aït^ètardiâs^émëtit et èK>ilis-prëfectiarft 
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utrcomilé spéckitmeiit chaîné de sorvai&r et dmcoiinfor 
f instruction primaire. 

Le ministre de l'instruction publique poiura, suivant la 
pX)puIatiQi%^et lès besoins des localités, établir ds^ns lé même 
arrondissement plusieurs comités dont il déterminera la cir- 
conscription par cantons bolés ou agglomérés. 

Aeticub 19. 

Sont membres des comités d*aiTondisseme^t : 

Le maire du chefJieu pu la plus ancien des œaires dn chef- 
lieu de la circonscription ; 

Le juge de paix pu le plus .ancien des juges de paix de la 
circonscription; ' ' 

' Le curé ou ïe plus ancien des curés de la circonscription; 

Un ministre de chacun des autres cultes reconnus par h 
loi, qui exercera dans la circonscription, et qui aura été dé- 
signé comme il est dit au second paragraphe de f article 1 7 ; 

Un proviseur, principal de collège, professeur, régent, chef 
d'institution , ou maître de pension, désigné par le ministre de 
f instruction publique, lorsqu'il existera des collèges, institu* 
tionsou pensions dans, la circonscription du comité; 

Un instituteur pritttaire, résidant dans h circonscrqptÎ0S 
du comité, et désigné par le ministre de rin^ruction piéfi* 
que; / • . 

Trois membres du* conseil d arrondissei^ènt ou habitants 
notables désignés par ledit conseil ; 

Les' membres du^conseil général da départenient qiiî au- 
ront, leur domicife réel dans k d rcbnacription du comité. 

Lie jK-éTet prcaîile, de dr|j^, tous les comhés da départe* 
■mit, et le sous-préfet tous ceux de f antmdissonent : fe pro- 
cureur du roi est membre, de droit, de tous les comités de 
lan^ondissement. *^ . 

Le comité choisit tous les ans son vice^^présidefft et son 
secrétaire; il peut prendre cdui-ci hors de son ^n. Le secré- 
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aire, lorsquîl est choisi hors du comité , en devient m^nbre 
xtr sa nomination. . 

ARTICI4E 2#, 

Les' oonûtës s*assemUeront au moins une fms ptir mioîs. Ils 
pourront être convoqués extraôr^inairement sûr h demande 
fan iéiéffoé du ministre : ce délégué assîstéfft à k délib^- 
tion. . ' , i : : ^ ' 

L^ c<N3Qités ne pourront délibérer s^il ny «: au uipins ciùq 
fBemt>re$ présents po^ lesiconûlés d'atrondissemeaty ^^trois. 
pour les comités t:ommunaiix ; en ca$ de paiitJKge ^ {e pr^iidmt 
aura voix prépondérante. 

Les fonctions des notables qui font partie des conutés ^ 
reront trois ans; ils seront indéfiniment réél^ibles. ' , . 

Article' 2 r. ? 

Le comité communal a inspection sur les écoles publiques 
ou privées de la commune. Il veflle à îà salubrité des écoles et 
au maintien de la disfcîpîîne, sans préjudice des attributions 
du niaire en matière de poRce municipale. ' 

II s assure quiï a été pourvu à renseignement gt^ïôit tïes 
enfants-fjaiïwes. ' • >-• ' ' 

II arrête un état des'^en&sts qui neirèçotvént rjhStnibiMni 
primaire ni à domicile, ni dans les écoles privées ou publi- 
(jues. 

II £iit connaître au comité d^arrondissement , les divers 
besoins At h tiMsmune sous le rapport de f instruction pri-, 
maille. 

En cas d'urgence, ^ sur I« plainte du comité c<^mmunal , le 
maire peut ordonner provisoirement que l'instituteur serai sus- 
pendu de ses fonctions, â la dharge de rendre compte, dians 
les vingtH|iiatre heiftes,au comité d'arrondissement, dé cette 
suspension, et des nuMi& i|«i font déterminée. 
^ Le conseil munkîpal présente au comité d'arrondsseiaBent 
fes candidats pomr tes écoles publiques, après aivoir préald3|e- 
ment pris f avis du ^comité oonuttunid. . 
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Article 22. 

Le comité d'arrondissl^ent inspecte , et au besoin fait ins- 
l^l^cftèr, pftrid^ dsUçw pris panai hes ttembà^oH hori de 
«bu s#iè, (o«itsi^'écûIe$ prîmainesde ms «ssfidrtw lionpie 
1^4iAégWaQiHré)» ctM&is par lui fam éeténmm^Sa éU 
droit d'assister à ses séances avec voix délibérative. - 

X(MifirïIivj«g&)iëcesm^ MlAH^iUriè«M<AMléil4ek 

l|lttt«i'tAfe {IreMit à f mkl9 4 7 « 

II eyivoie chaque année au préfet lèt âù lâ^isÛ-e iffé flttA- 
iWcfîtm jHAfitjiiê Tétet tfe rituâtiwi dfe toutèfe îfes ^èofcs pri- 
maires du ifeiftôôit. 

II donne son avis ^ur Iqs ^sefseiirs et les^ encouragements à 
accorder à rinstruction primaire. 

it prbVoque ïcjs réFormes et ïe$ améliorations nécessanres. 
. Ilniomme ies.institi^urs comwii^u|i s«r ia ^prà^alflitiâfi 
du conseil municip^d^ procède, àjkw: io^tï^blMo»» M requit 
Imttif^rmp^ ^ ■ ^. : . „ u-^ - - .. * 

Les instituteurs communaux doivent étreMtÎMl^ fuik 

Article 23. 

. '• . • ■ - ■ . '-r :• 

^ Ëia ct^^.a^.jDiqgl^e^ce fa4)itiicj[^i» o^ d?4à^ |^^ él f ôs- 
titûteurèommunal, le comité d'arrondissement ou doffiee, m 
4pr h plwi«^ft^drpt»«^ ^ {^ ç<ipiiî|é. f;i^pmw4^i«4in^ f ^ti- 
û^ur jbcj4^i<^pi9È|s i Vok mimfib eu diiinâ^t^f^^oléi ï k 
j]^m^f^ .t}u Je^«i^^p^4 P^l^ ^\^ K^oi^ aveys oU §m& prvMÎM 
iî^^puitemçp;^ oh i3Aéi»e ie x;^oq[iia de fdl&noiieNMv 

L'instituteur ftipyiiii rfWe déiniBailidfv fxsérfa w fim^iift 
rfeMM le «MiKlre tki f kncradnn ^Mèfws ^^^ boMed «o^al. 
^ IfKNtflnoidMri îÂrtrt f«rnié «1^ 
la notification de la déciÂmibioonité^lJi^^lIvRe «Mii»- 
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Toutefois, Ja décision du comité est exécutoire par ftnmâaÎMtik: 
^ PendamJ* siwp^ôtondei f ibslitwfeur, sdn. tni^tàetHy s'il 
en est pxivé, 5^ Iais3é à i^ disposition dû conseil piunidpal ^ 
pour èlre alloué^ slï y a ïîeu, à un instituteur remplaçant. ^ 

Le$ dispositions de Tarticle 7 delà présente. loi, relatives 
aux instituteurs privés, sont applicables aux instituteurs com- 
munaux.- , •* ^ /' ^^ 



II y aura ^ans chajCplu déf^iteineo^ Une ou plusieurs com- 
missions dlpstjuqtipîjtp^œa^^^ jCÎw^ées d'j^Diiner t^uçles 
aspirants aux brevets oe capacité, soft pour uiistruction pri- 
maise élémentaire, soit pour ï'instruction primaire supérieui'e, 
et ^ui ^iéIivi^ont!esffitebl^t^^iié' Pitoto^^ iMriistre. 

Ces cdmïnissiônfe serbrit ê^YêèitW ^i^ëe? de fefrfe léé etâ- 
mens d entrée et de sortie des élèves de f école nprmale pri- 
maire. 

tues membres cfé ces comniiss^ns seront nommés par le 
ministre de l'instruction publique. * ^ ' - ■ ' 

h^s exame^^ auront lieu publiquement et à dà épo(jues 
déterminées par le ministre de fi^^ , . 

La présente loi , disèutëe , délibérée et adoptée par la 
Chambré des Paii» et par cflfe 4eB^ U^xOéB^ «t «aiàfctîftilnée 
f)hr -noits^fre^ui'i'iuxi^ som eigécutéé'COiiNiieloîÈie l'J^fti. . 

Donnons en mand^HENï à ntos Cours et Tribunaux, 
Préfets, Çoipis jjdnsànîstratifs, et tous âutr|Ç|^, ,q^ç Jfj^pjcéi^entes 
ils cardent et m^tiennent, fa§^pat garder, obsjery^ çî inain- 
lenir^ et, pour Içs rendre pluç notoires à tous, ils fes fassent^ 
pu^)iii/er fetenregi^^^ partout oij bespjn sw» ; e^, afip que ce 
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Sfàtdmmfetmie et 9lâj>leà Icàifoiirsy nous y airons fiât membre 
luMresoeapa. - « 

Fait à Paris, le 28* jour du mois dé juin 1S8B. 

' 5i^ LOUIS-railLIPPE. 

Va et scellé du grand fceau : Pur le Roi : 

Le Garde des sceaux de France , Le Ministre Secrétaire d'état au 
Ministre Secrétaire d'étai^ athdé- dép^artemeiU é^ l'instruction pu- 
portement de lajustite, hlique^ 

iSgiié BaktHs» ' Signe Gnizot. 



N® %Z1. — Loi qui ouvre des Crédits au profit des Créanciers et 
Pensionnaires de l'ancienne Liste civile ^et des' Conjdamnes peur 
causes politiques sous la restàurat^lL, 

APiéM. leJ8 JninlêaS* . , 

LOUIS-PHDLIPPE^ Ro^ PES Français, à^tous présents 
et à venir, saluT. ^ ^ " ^ • "^ 

< NoqjGk avoDâ propos^, les Chambres ont adopte^ nous ' 

AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS çç CJUÎ Suit : 
ARTICLÇ PREMIER. 

H est ouvert au ministre des finances un nouveau crédita * 
deux millions cinq cent mifle francs pour continuer le paye- 
ment de ceux des créaftciers de Tancienne fiste civile , doncfis 
titres auraient ëté vérifiés et reconnus légitimes, sans préju- ^ 
dic^ du recours de l'État contre qui de droit. 

Article % , 
Le^ liquidateurs provisoires de {ancienne liste civile sont 
autorises à feife le, recouvrement des valeurs actives de la li- 
quidation. 

Article 3. 

Un crédh de sept cent cinquante mffle fitincs est ouvert au 

ministre dès finances poinr être distribué, savoir: 1^'deux cent 

• vingt mîfle fi^ncs aux condamnes pour causes politiques sous 

la restauration ;. ^^ cinq cent trente miHë fi-ancs aux pension- 
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laires de Fancfeniie liste civile fes plus nécessiteux^ et sur la 
)résentation cTun certificat cTindiglfcnce délivré par le maii^, 
vérifié et légsJisé ]par le sous-préfet. 

Dans aucun ças^ le secours individuel accordé à d'anciens 
)ensîonnaires de la liste civile ne pourra excéder craatre cents 
rancs. ' 

Des commisMons nommées par le Roi seront chargées dç la 
listribution des sommes cî-dessiis. 

• Article 4. , 

Le ministre des finance^ présentera à la prochaine session 
jes Chambres f état ^étaiQé des payement^ faits en vertu des 
articles 1*^ et 3* de la présente foi. * 

Article 5. , - 
La liste des personnes ^ avec la qiïotité des çecours accor-? 
dés en vertu de fa présente foi , sera distribuée aux Chambres à 
ia prochaine session. n . 1, 

La .présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la 
Chambre des Pairs et par celle desÛéputés, et sanctionnée 
par nous cejourd'huî, sera exécutée comme foi de fÉtat. 

Donnons en mandement à nos Cours et Tribunaux, 
Préfets, Corps adminis1;ratifs, et tous autres, que les présentes 
ils gardent et maintiennent, dissent gard^ observer et main- 
tenir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les fassent 
publier et enregistrer partout ou besoin sera; et, afin que ce 
soit chose ferm^ et stable à toujours, nous y avons fait mettre 
notre sceau. 

Fait à Paris, le 28* jour du moîstle Juin 1833. 

^ Signé LOmSJfmUWE. 

Vu et scelle da grand^ceau : Par ^ Roi : 

Le Garde des scemix de France.^ t^ Ministre Secrémire d^état tm dé* 

Ministre Secrétaire d'état au dé' partement des finances, 

portement de la jastiee. Signet Humank. 
{Signé Barthb. 
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CbrtifIÉ conforme par nous 

Secrétaire d'état (ui d^fatt^mem^ dû 
lafustice, 

AParis^Ie l*^*,Jufflet 1833, 



** €«U» dat« art eeKede U réception àa Bi^tin 



Oft ^L^omie pdvr îm Bnlletin dtt loié^ à raison de 9 fiMnef pàrsa, k U. ctàmt Je 
Fl maimn it wpyii»» fi^^c» h aPi r a r f â Mi 4m» postai êêi^iiifÊnummtÊk ' 



A FARIS, DE l'imprimerie ROTAl^k. 
1" Juillet 1833. 
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BULLETIN DES LOIS. 

V' Partie. — LOIS. — N^ 106. 

• . .. . „.,... If 

N* J38, — io/ «iir fe* Travaux^ puMics à continuer * 

ou à entreprendre» '';;;'" t 

An palais des Toileries, le 27 Juin 1833. 

LoUIS-PHILIPPE, Roi des Français, à tous présents 
A à venir, SALirr. 

Les Chambres ont adopté, nous avons or]>oniik «t 
)RD0NN0NS ce qui suit : 

Article premier. 
Il est ouvert au minbtre dii commerce et des travaux pu- 
£cs un crédit de dix-sept millions deux cent quarante mifle 
nincs, pour être appliqué à f achèvement des monuments de 
i capitale dans {es proportions ci-après* déterminées : 

1* A^iarc de triomphe de FÉtoile 2,070,000^ 

2* A l'église de la Madeleine 2,600,000 

a** Au Panthéon 1 . . • . 1,400,000 

4** Au muséum dhistoirç naturelle 2,400,000 

5** A leglise royale de Saint-Denis 1,350,000 

6* A Técole royale des beaux-arts 1,900,000 

7** A rWlel du quai d'Orsay d,450>000 

8^ Au monument de la Bastille 700,000 

9* A fe Chambre des Députés 270,000 

10"* A Imstitut des sourds-moets 150^000 

11^ Au collège de France . • • . . 660,000 

1 2* Pour le pont de la Concorde et le pla- 
ment des obélisques . . « • • 300,000 

Total....... ••.,... i7,24o,ooo^ 

IX" Série. S7 

Digitized by VjOOQIC 



( 896 ) 

y Article 2. 

H sera^^stsitu^ultérieurçaient, et par.une.Io^ sp^îdk^ sur 
les dëpepses de recohstruction de la b&Uothâqut royalt. 

ARTic;.f 3* 

II est ouvert au ministre du commerce et des travaux pu- 
Hics un crédit de quarante-quatre millions , pour achever les 
travaux de canalisation entrepris en vertu des lois des 5 août 
1821 et 14 août 1822. . 

Article 4. 
' Une somme de quinze millions sera consacrée à racliève- 
ment des lacunes des routes royales qui! est le plus, ui^enlde 
termina. 

Article 5. 

Une somme de deux mîBions sera consacrée à augmenter, 
pendant les années }833 çt 16^4, le fonds d'entretien des 
routes royafe^. 

Article 6. 

II sera établi dans les départements de rOuest un système 
déroutes stratégiques distinctes des routes royales, départe- 
menfales et communales- 

. te nombre et les. directions de ces routes seront successi- 
vement arrêtés parles ordonnances royales. 

Article 7. 
. toL rout^ de Poitiers. à Nantes, dont i^ travaux sont soldés 
sur de# ibnds départementaux, et la routé de éaumùr à la 
RocbeUe, dont ks travaux sont soldés, partie' sur des' fonds 
d^partf^mentaux, partie siu* des fonds du trésor, seront com- 
prises dans ïé système. des joutes stratégicpies. 

Toutefois, les fonda que ie déparlement des Deux-Sèvres 
est déjà autorisé à, employer aux. travaux de^ees routes par lé* 
Iai«4€« %9 novembre 1830 et 24 janyier 1832 continue- 
ront de recevoi^oetteciestination; 



"■," * 
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Article. 8. 
Les travaux des routes slratëgiques^ en ce qui concerné' 
es occupations permanentes ou temporaires de terrains et 
)âtiments, seront assimiles aux travaux militaires et régis par 
es mêmes lois. 

Article &. 
• Dès qu'une des routes stratëgicjues sera terminée , les frais 
fentretien seront supportés concurremment par îes cômmù-' 
ies, lei départements et le trésor, dans des proportions arrê- 
tées par des règlements d administration publique, rendus* 
iprès avoir entendu ies conseils municipaux et îes conseils 
o[énéraux des départements. 

^ Article 10. * 

Un crédit de douze millions est a&ecté à fexécution dès, 
travaux des routes stratégiques. 

Article 11. 
\3ti cfédit de deùt millions cinq cent mille francs ési ou- 
téttj)ôiih être appliqué concurremment avec le fonds annuel 
dw budgets, à ïachèVement du système des phares et fânaui 
destinés à féclairage des côtçs inaritiineâ. 

Article 12. 
Une soThmë dé cinq cent rhillé francs Sera consacrée 3 âes 
étudèà de chétiiins dé feh 

Article 13. 
II sera pourvu successivement aux dépenses ci-dessus iQen- 
tionnées, et s'élevanf au total de quatre-vingt-treize millions 
deux tétïi qùarahte inillé francs, par les moyens ci-âprès dé- 
tehillhés. 

Article 14. 
Les fonds qui seront mis chaque année à fa disposition 
du ministre du commerce et des travaux publics feront 
(objet clW budget spécial annei^é au budget général de ce 
ministère. 
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Li portion des crédits qui n auria pcb été cousomntée k k 
fin de f exercice pourra être reportée à f exercice suivant, sans 
toutefois que la limite des crédits spéciaux puisse être dépassée. 

Article 15. 
Le ministre des finances est autorisé à fiûre inscrire tu 
grand-livre de la dette pubCque la somme de rentes néces- 
saire pour réaliser le capital de quatre-vingt-treize miflions 
deux cent quarante mille francs. 

Ces rentes ne pourront être adjugées qu'avec publicité et 
concurrence , dans les formes suivies pour les adjudications 
des emprunts. 

Article 16. 
La dotation de^amortissement sera accrue d'une somme 
^le au centième ou capital nominal des rentes nouveOement 
créées. 

Article 17. 

Cinq millions .de rentes cinq pour cent sur celles qui ont 
été rachetées par la caisse d'amortissement et inscrites au trésor 
au nom de cet établissement, seront rayées du grand4ivre de 
la dette publique et définitivement annulées en capital et arré- 
rages à dater du 22 septembre 1 $33. 

Article 18. 
Sur les crédits ouverts par la présente loi, les fonds suivants 
seront mis, à titre de crÀlit supplémentaire, pour fexerdce 
1833, à la disposition du ministre du commerce et des tra- 
vaux publics : ~ 

Pour les monuments de Paris, • 5^750,000* 

Pour l'entretien des routes ...•.•••••. 1,000,000 

Pour les lacunes de routes. . . . • 2,000,000 

Pour les routes de Fouest & 00,000 

Pour les études relatives aux chemins de fer. 250,000 

Pour les phares et fanaux. •••••....•.. 500,000 

10,000,000 
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Article 19. 

Oiaque année il sera rendu aux chambres ui> compte spé- 
cial de la situation des travaux exécutés en vertu de la présente 
[oi , et du montant des sommes dépensées. 

Ce compte rappellera les allocations &ites avant la présente 
[oi pour les mêmes objets. 

Article 20. 

Il ne sera accordé aux architectes aucun honoraire ni m- 
lemni te pour f esf dépenses qui excéderont ies devis. 

La présente loi, discutée , délibérée et adoptée par ia 
Chambre des Pairs et par celle des Députés, et sanctionnée 
par nous cejourJhui , sera exécutée comme loi de l'État. 

Donnons en mande^^ent à nos Cours et Tribunaux, 
Préfets, Corps administratifs, et tous autres, que les présentes 
h gardei^t et matntietment, fassent garder^ observer et main<* 
tenir, et> ^o]ur les Tendre plus notoires à tous, ils les fessent 
publier et enregistrer partout où besoin sera ; et , afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons fait mettre 
notre sceau. < . 

Fait au palais des Tuileries, lé 27*" jour du moisi d^ juin , 
ranlS33. 

i9f^^ LOmS-PHILlPPB. 

Vu et scelW da grand sceaa : / Par ie^oi ; 

Le Carde des sçeiiux de France, Le Ministre Secrétaire d'état au dd^ 
Ministre Secrétaire d'état au dé' partem^t du commerce et des tra* 
}fartèmentdelaji^tice, poux publics, 

$igné Bajithe. Signe A. Th^Sks. 

N<>.939. — * Loi portant fixatiçn du Budget des Dépenses 
f de l'exercice i834. , 

A Paris , le 38 Juin 1 833. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, à tous prëienti 
età veiiir, Sâlut. ^ 

IX' Série. ~ 1^ ParUe. Lois. 27. 
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Nous avohs proposé, les Chambres orït adopté, NOUS 
AVONS ORDONNE et ORDONNONS ce qui Suit : 

Article pïfEMiER. 

Une somme de vingt-sirpt miilioiis dfi rentes cinq pour 
cent /sur celles qui ont été rachetées ppr k caisse d'amorime- 
ment et inscrites au trésor au nom de cet établissement, sera 
rayée du grand-livre de la dette publique. Ces rentes demeu- 
reront définitivement srffntfiéè^ enf càf^ftal et arrërsfges à dater 
du 22 septembre 18 *a. • 

ArihcleS. 

Des crédits sont ouverts jusquà concurrence de neuf cent 
qualre-vingt-un, miHioiis neuf cent vingt-trois mille quatre 
oehi soîxante-dfx-huit francs ( 98 1,1)23,47» francs ), font les 
dépenses de lexercicé 1834, conformément k 1 état A ci- 
annfexé, applicables, saivoir : 

A la dette pubfique (^^partie du budget) . 328,OI3,055^ 

. Aix^ dotations (S*' partie ), 1 7,125,000 

Aux services généraux des ministères (3* 

parti.e).. . ' •.-... .,, . 480,304,6ÎO 

*, - ' ' . ' ■ ; • r' l , ' - 

Aux frais de régie, de perception et d'exploi- 
tation des impôts et revenus directs et indirects 
( 4* partie ) . '. . 1 14,669,5« 

, .Aus^remboursejttients et restilutioiw à faire 
s»r ies produits destlils impots et revenus , au* 
non-valeurs et aux primés à exportation (5* 
partie'):. ...;./........ 41,811,260 

. Total ÉGAL.. ...... 981,923,478 

Aïaic^E 3. 

..Xim crédit spécial de trenté'huit mifliotis çîttq cent m^ 
francs est ouvert en outre au ministre d\\ commerce et des 
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travaille puBIien, pmi^ être tm^ajé sur f exerce 18^04 ikmk 
fordiéth^nt mix atloa^tiojbi fixées puitr dbque ciupHr e dtriQ 
Tëtat B annexe à la prëstole fei. ^ , 

. . . ■ -\. ,. . ,Art|CLE,4.^ ; . • ^ r 

[es articles 2 et 3 ctèia ptésbtite loi cft daHs lei dëut Wblëafriil 
^ aniïexçS; par les voies et inpyens de Texercice V§34, 

ARTICLES: 

A Tavehirf H ne sera pas affecté de fon^s à la dotation dejs 
ûëges ëpiscopaux et tnêtropolhains non compris dftnfrie iàn^ 
cordât, de 1801^ qui viendraiehl- à vaquer jusquà fa cohciu-* 
)ion définitive des négociations entamées à cet égafd entre ks' 
Gouvernement français et là cour de Rome. 

Artiq^e 6. 

A l'avenir, les chapitres 

V ( lignes télé|;raphiques ), 
Vil (' deptases générales dès gardes natïpnale^), 
et XIX (cultes protestants) , 

seront divisés chacun en deux chafJhrëi/qtli comprendront, 
lun toutes lés dépenses du personnel et lautre toutes. les dé-' 
penses du matériel. 

Article 7. 

Les fonds non employés au 3 1 décembre procjiaîn, sur le 
crédit de cinq millions ouvert au ministre du commerce et des 
travaux publics par la loi du 6 novembre 1 83 1/ pour contri- 
buer à dçs travaux d^utilité communale, pourront être affectés 
aux usages déterminés par cette loi pendant Tannée 1834. 

Article 8. 
A partir du 1*' janvier 1834, la prime de sortie sur les 

27.. 
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ctMas SUb, éenas, fiêncs ou temts, ainsi que sur les tissus de 
purs coumsécrus, blancs, teints ou imprimés , sera réduite à 
yii^-cinq francs les cent kilogranmies. 

La présente loi, discutée, d^ifoérée et adoptée par fa 
Qiambredes Pairs et par celle desl)éputés, et sanctionnée 
par tious cejomdhyi, sera exécutée conmie foi de l'État. 

Donnons en mandement à nos Covm et Tribunaux, 
Préfets, Corps administratifs, et tous autres; que les présentes 
ils ^rdent et maintiennent, fassent garder, observer et main- 
tenir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les fassent 
publier et enregistrer partout où besoin sera; et, afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons fait mettre 
notre sceau. 

Fait ii Paris, le 28* jour du mois de juin 183 3^ 

A^ LOtJIS-PHlLIP^F 

Vu et fedlë da grand leeta : Piur le Roi : 

Xe Gmrde de$ àeeamg dt France, Le Miniêtrt Srertlatrt tf^ai m 

Mimsire Secrétûtre d'itmt mu dé^ dépmrument des finances, 

. P^^'TUm^d.ta justice. Signe Humakh. 
3igBéBAaTpii« 
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Budget générai^ 4^8 Dépensée et Services pour 
t exercice 4834, 



il 



HINISTSRES ET 8E&YICES. 



î» PARTIE. — Dbttb puwqub. 
ARéntjes inscritetan i^ |anv. l S32Î 1 7 S,679,44S<' 

A dédtiire: 
Rentes anottlëes et rayées du 
graDd-livre,, k compter da s» 
septembre 1 833,enextfcatioii, 
10 De la loi sur les ^ 
travaux publics à 
contiouer ou à eii- 
treprëadrc. . . . « . 5,000,000^ 
lîo de Tarticie l« de . 

. î 7,000,000 



I 8 

• I 



• I la pre'seute foi . 
« [Rentes dont les ar- 
/' rérages sont pré- 
sumes devoir pro- 
Ster à réut eir 






1834. 



173,63ft 



Reste pour les arrérages à ser- 
vir en 1834 146,505,807 

Empruntnational.— Intérêts à 5^ 

pour cent sur un capital de J 

15»7 63,600 francsdobiigations 

du trésor restant en émission au 

icr janvier 1 833 sur te montant 

de celles émises «n payement . 

dudit emprunt • • • • 768,180 ' 

Rentes 4 i/fr p. o/o inscrites. . • • 

Rentes 4 p. o/o inscrites ^ • • . . • 

\Rentes 3 p. o/6 inscrites» ••...•...•..«..• 

Fonds d'amortissement ^ ...••• • 

Intérêts , primes et amortissement des empmnts^nr 

ponts et canaux • , 

Total pour la tfette consolidée et Tamor tisse- 

ment. . > ,•.....•.»...«•..•,.. 

Intérêts de capitaux de cautionnements. .•.•..«. 

Dette flottante.. < .^ 

Dette viagère « • * * . . . 

Pensions de la Pairie ..•;.... l,f 30,000^ 

'■ civiles 1,500,000 

'■ I à titre de récompenses natio- 
nales , 567,00Q 



MOMTAIft 

des er^diU 



147,ff3,fS7l 



l,0t7,S96 

3,lf5,S10 

34,555,S74 

44,616,463 

10,06S,000 



240,680.630 

9,000,000 

17»5O0,00O 

9,600,000 



85,$4S,48i 
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MINISTERES ET SERA IC ES. 



10 
11 
12 
13 

ià 



15 
16 



1 
S 
3 

. 4 
5 
6 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 



^'îl 



• ' Report. . . r '." '. 

Pen^ioDd anx vainqueurs de la Bastille 1 00,000 / 

— : — :^— mîîilaircs 44,234,000 I 

^-^* cccle'siastrqiàès.v. '. 3,700,000 

; — de donataire^. .'. ... ... . . . 1J4 10,000 

i — i Subvention aux fo&#B 4t re- '^ 



traite de's ministères. <,4é*,4S5 

Total ^e îa l^ partie 

- Ile PARTIE. ^ Dotations. 

LîÉte civile : 

Chambre des Pairs » . . . . 

Chambre des De'piite's 

Le'gion-cthonneur (^if/plèment à sa dotation). . . . 

-Total de la !!« partie. . r . . • , . . 
nie fXRTlE. -^ fEnricEs généra trx, 

MINISTERE DE L,\ JUSTPCp» ^ 

Administration centrale. {Perspnnd.).. ..•....«. 

Administrntrofi centrale. ( MaiériçL ) 

Conseil 4 Ét§it. ( Personnel). . .". 

Conseil (|'Etat. {Matériel. ).. 

Cour de passation , ....>.. 

Cours royales ...» 

GoarJ fVfissises. T V. 

TribunaQx de première instance., 

Tribunai|x de commer<5e.. . . . . i ^ ... . 

Jribunaax de police.' \'. 

Justices de paix 

Frais de fustice criminelle et de statistique civile 
. et criBiinelîe. 

t*ensions. Fonds de subvention îi la caisse des re- 
traites du ministère cle- la justice ." . 

Dépenses divcnsés. Secours temporaires à d'anciens 
ùia^Stratsct empfojé^ de 1 administration, k leurs 
veuves et orphelins ; indemnité pour fe Journal 
des Savants i de'penscâ eAtrliord^^ et imprévues.. 



MINISTÈHÈ DES AFFAIRES ^tRANCÊRES. 

1 I Administration centrale. ( Personnel. ) 

2 AdminiatrfUipn centrale. {Matériel. ) , ,.^ . 

3 Traitements des agents poliiiqyes et conçulairje^ . 

4 JTraitemeius de» agents en inactivité' 

-*#- I Braii tf t'^abiissement. 



X0KTA5T 

des crédits 
acconlcs. 



65,23M35' 



32^,011,055 

11,000,000 

: 608,000 

592,000 

3,»â5,000 



J7, 125,000 



417,800 
104,000 
418,000 
|i,00(} 
791,300 

f,2«7,8Wf 
114,400 

5,651,47è 

1,77,50(1 

6!,400 

3,fO3,20q 

3,315,000 
2qO,0Q0 



45,000 



1B,6 18,870 

*34,'70O 
249,000 
4,085,000 
100,000 
300,000 
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7 

8 

9 

lO 

1,1 



3 



3 

4 



E«B 



MINISTERES ET SEKTIGEf. 



Suite de la li^ PARTIE. — SERriesà généra ux. 



Suite du itlNISTÈRÈ des AF^A^RES É7EANGER¥S.. 

Frais de broyage et de eoarriers. >. ../.•*. 

Frai& de f ervice »... : 

Prçsen:ts~dipIomatique3 

Indemnitps et secours.. .-. 

Dépenses secrètes .^ i 

Missions extfaordipaires et de'pen^ies impre'vue^.. 



MINISTÈRE DE l'iNSTRUCTION PUBLIQUE. 



Administration ceptrale. ; . , 

Colle'gcs. foyaux, bourses royales y e'cole normale. 

Instruction primaire^ ,.......,. 

Établissements scientifiques et littéraire^ 

JËucottragemeats , necours et sQuscripiioiis» . • . • ^ . 



MINISTSUK pB L INTERIEfJR ET I)E9 PU)LTIES. 

Administration centrale. 

Traitement du Ministre et personnel dé Tadministra- 
tîon centrale^ *. 532,500^ 

Pensions et înderiinite's temporaires aux , 
employés supprimés par mesure d'é- 
conomie .-.%.'.. >4',000 

Matériel et dépenses diverses de Tad- 

fj9inistra(ion centrale 158^000 

Dépenses ieetètts et ordinaires de po]i«« 

générale ........ r , , . 1^265,500, 

oerptces généraux^ 

Lignés télégraphiques, service ordinaire. 839,000^ 
Étabiisseqfient d'une Nouvelle ramifi- 
cation télégraphique d'Avranches à 
Cfaerboiirg, et d'une lig^hc de jonction 

de Bordeaux à.^ontpel^ier 332,0001 

Dépenses gériérales dés gardés natio- 
nales ^80,000? 

Récompenses nationales. . . ;^ 30,0001 

Secours aux étranger! rHugfds eu 

France .....-...*.•. 2,soo,ooo ' 

Secours a(ui^jcoo4amnés politiques. . • • • ^0|000 ^ 



' i i'M ii mn i w iii i. 

XQNTi^T 

des crédita 
accordés. 



400,000^ 
650,000 
50,000 
80,000 
650,000 
100,000 



7,188^700 

44,0001. 

1,640,00,0 

ï,60t),000 

l,ft45,50â 

27 6,000 



5,005,j^00 



1,990,^00 



4,061,000 
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i^ 




■OITilT 


H 


MIMIfTEKES IT fEinCBS, 


det eréilitt 




temëéi.' 


Smie de Im III«PAllTIE.— 5«ftr/c<f gémémj ûx. 


• 

/ 


Suite du xiifisràKK Dfe L'iNT^BiEum 




BT DB8 CULTM. ^ ' ^ ^ 






Culte eathàiique. " 




11 


TrajtemepU et j^tntei coBcernant les. 






archevéqae^ et évéques • 1,000>000'\ 


If 


TraitemenU et indemnités def membre» 




des cbapitrei et da clergé paroitsiai • s 7,065,000 


15 


Cbapitre royal de Saio^DeAi8^ ...... ^ 1 00,000 


14 
1« 


Bourses des séminaires: ..•....•• 1,000,009 


II 


Secours à des eceiésiastiques et à d'an- | 






eienùei religieuse» •.,....... 1, 1 «0,000 > M,l«t»ooo 


16 


Dépenses ordinaires du seryfce intérieur | 




des é^ifices^océs^iinA. . « . ........ 445,0001 


17 


Acquisitions , constructions et entretien l 




des édifices diocésains. ....... 4.. 1,600,000 1 


^8 


Secours pour les étabjissemè^tè ecclé- . ] / 




sÎMtiques ..«•••. ' 86tK|000 ' 




Cultes nan catholiques. 


/ 


19 


Dépenses de» coites pr^testant^i ...••• soo^oo 


880^ 


20 


Dépenses du culte Israélite.. *.....,;... êo,000 

JflHISTBBK on COlUfEBCE BT OB6 TBAV^tX 

FOBLips. : ; 

Administration gènêrùie, 


40,083,0»» 


1 


Traitement du ministre et personnel de 






fadministration centrale ......•.,, 662,000 \ 


S 


Pensions et indeinni tés temporaires aox 




employés suppimés. ^, . . «6,OOoi |,oJ0,00» 


' ' 3 


Matériel et dépenses .diverses des bn- l "^ 




reaux.. .*..•...••......• 1 61,000 


4 


Archives dn Rnytnme, , ,...«., 60,(^)0^ 


1 1 
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23 



MINISTERES ET SERVICES. 



Suite de la HI« PARflE. -^Sbr vices céifÊRA ux. 



Suite du MINISTERE du commerce et des travaux 

PUBLICS. 

Ponts et chaussées et Mines. 

Administration centrale 200,000^ 

Personnel du corps des ponts et chaus- 
sées 2,866,000 

Personnel da corps et autres dépenses 

des mines ^ 450,000 

Subvention à ia caisse deâ retraites., • 325,000 

Travaux à entretenir ou à continuer. 

(Routes royales et ponts) 21,350,600 

Travaux à entretenir ou à continuer. 

( Navigation intérieure ) ; . . 3,740,000 

Travaux à entretenir ou à continuer. 

( Ports maritimes et services divers). 4,2 1 0,000 

Travaux a entreprendre 605,000 

Travaux sur produits de droits spqpia- . 

lises 1,108,000 

Frais génëraux»du service des départe- 
ments, secours , etc 50,01)0 

Subventions aux compagnies pour tra- ' | 

vaux par voie de concession 500,000 I 

Bâtiments civils et Monuments publics. 

Entretien des bâtiments et édifices pu- 
blics d*intépét général à Paris 500,000 

Construction des maisons centrales de 

détention .» 600,000 

Travaux d'intérêt générai dans les dé- 
partements 250,000 

Beaux^arts. 

Établissements des beaux-arts 383,000 7 

Ouvrages d'art et décorations d^édifices 

publics . 430,000 1 

Encouragements et souscriptions. ... 334,000 , 
Secours à des artistes , à des savants et 

à leurs veuves 80,000 

Haras. 
Haras, dépôts d'étalons, primes, &c« «......•• 






IX' Série. — V Partie. Lois. 



MOHtAirr 
des créfdits 
accordes. 



35r494,000^ 



1,350,000 



1,227,000 



1»500,000 



27... 
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27 
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29 



30 



31 
32 



33 



34 



35 



36 



MINISTERES ET SERVICES. 



Suite de /a I1I« PARTIE.— «S^^aficsj çàNiRdUX. 



Suite du MINISTERE DU COMMERCE ET DESTRAVAUX. 
PUBLICS. 



Apiculture, Commerce et Manufactures, 

Ecoles vëtëriDairei et encouragements 

à ragricalture et au commerce. . • . 419,000'^' 
Conservatoire et écoles des arti et mé- 
tiers •.......• aao,eoo 

Délivrance des Service ordi^ 

brevets d*m-\ naire 160,000 

vention et en-/ Service cx- 
coiiragemenls] traordinai* 

k finduslrie.. ( re 340,0«0 

Etablissements sanitaires 60»000 | 

Encouragements aux pèches mari- 

time« i^ 3,000,000 

Poids et mesares.4 720,000 

Secours généraux et Subventions, 

Subventions aux ëtablissemeuts géné- 
raux de bienfttisaoce - 473,000 

Secours aux colons 1,000,000 

Secours géne'raux aux btireanx de cha- 
rité, institutions de bienfaisance, et 
autres * 326,000 1 

Secours aux sociétés de charité mater- 
nelle 100,000 

Subventions aux théâtres royaux et 
aux caisses de pension de l'Opéra et 
du Conservatoire 1,300,000 r 

Dépenses départementales,, 

Centimes additionnels pour dépenses 
relativesàladministration (partie de 
6 cent. 7/8 ) « 0,980,000 

Centimes additionnels pour dépenses 

ivlatives aux maisons centrales de . / 

détention et aux bâtiments des cours 

royales (solde des 6 cent, et 7/r}.., 4,104,717 



■orrÀW 
des créétM 
•ecordéi. 



fiOO^OOO \ 6,069,000^1 



3,199,000 



11,084,717 
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39 



40 
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MINISTERES ET SERVICES. 



Suite de la III« PARTIE. — Services généra ux , 



Suite du MINISTERE DU COMMERCE ET DES 
TRAVAUX PUBLICS. 



MOHTAWT 

des crédits 
•ccordds. 



920|796 



Dépenses variables spéciales. 8 c. 1/8 i f 

Fonds commun. . . (5 cent. l/s). . . I 24,763,728 \ 

Ressources ëventueiies appartenant 
aux départements et destine'es aux 
dépenses variables 

Dépenses extraordinaires des dépar- 
tements ^iits facultatives 

Nf aximnm » 5 centimes sur foncière 

et mobilière ) 16,600^000 \ 43)^7 1^283^ 

Maximum 5 centimes sur centimes 
extraordinaires approuvés par des 
lois spéciales 

Secours spéciaux pour pertes résul- 
tant d'incendie , de ^éle , inon- 
dations et antres cas fortuits on 
motivés par divers accideiits (cen- 



time additionnel spécial) , ...,:. 1,886,760 / 108,105,000 



MINISTERE DE LA GUERRE. 

Administration centrale, ( Personnel. ) 

Administration centrale. ( l^alériel. ). ........ . 

Etats-majors 

Gendarmerie 

Recrutement 

Justice militaire 

Solde et entretien 4es troupes 

Lits militaires 

Remontes générales 

Harnachement 

Fourrages 

Transports généraux 

Matériel de Tartillerie 

Matériel du génie .• 

Ecoles militaires . . , 

Dépenses temporaires 

Invalides de ia guerre 

Sei*vice administratif et frais de colonisation 

Afrique. 

accidenteiles et «ecrètes 



éJA 



T 

1,495,000 

612,000 

15,221,450 

15,935,000 

455,00P 

250,000 

125,069,765 

4,869,000 

456,938 

^Ç5,000 

18,764,008 

9^8,000 

9,4d7,oob 

11,920,000 
1,929,850 
7,550,986 
3,056,250 

1,776,000 
I50,p00 

220,Sll»f47 



l 



57. 
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\li 




MOITAMT 


u 

11 


XIIflSTKAES KT SERVICES. 


in erédiu 
accordes. 


Sm'ie de lu in« PARTIE.— &Jir/cjf 5 généra ux. 

* 




MIIfISTÈAE DE LA MARINE. 




i« PARTIE. — Personne!, 






Service central. 




1 


Administration centrale. (Tiwïcinciil*). 705,700^ 
Administration centrale. ( Frais de bu- 
reau et autres ^.. ........ ....•• J 50,000 


963,700' 


Service général. 


3 

4 


Service gênerai de la marine. {Corps 
et agents entretenus. Traitements 
fixes , abonnements , &*c.), ...... 7,600,000 

Solde et entretien des corps organises ' 
à terre et des équipages embarqaes. i 
{Hôpitaux et vivres compris) 19,816,203 

ii« PARTIE. — "Matériel. 


27,416,103 


5 
6 

7 
8 

9 

10 

11 
12 
15 
14 


Travaux du matériel naval. {Ports) . . 18,765,900 ' 
Travaux du matériel naval. {Etablisse- 
ments hors des ports) 1,765,000 

Travaux de 1 artillerie. {Ports) 1,285,600 

Travaux de lartillerie. {Etablissements 

hors des ports) 675,000 

Travaux hydrauliques et bâtiments ci- 
vils.. . .; 3,621,500 

Travaux et dépenses pour le progrès 

des sciences militaires ^ . 706,700 


^ 2 7,305,000 

1 


Approvisionnements de prévoyance . , » 
AfiPrétementis et transports par mer ... 1 00,000 
Chiourmes. 2 72,000 


Dépenses diverses 21 3,300 




iil« PARTIE. — Colonies, 


f 


16 


Colonies ..•.....•..,,.•.. «.••••••• 


7,000,000 




«2,674,901 
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20 



21 



23. 

24 



26 



MINISTERES ET SERVICES. 



Suùede la Jll^V^V^lE.SERriCES généra ux. 



[ministère DES FINANCES. 



Conrdes comptes 
Administration Ip^^^^^^^j 



cep traie ^Matériel et dépenses diverses. 
des finances. ; * 

(Service administratif dans les de- 

^ . ] partements 

Monnaies \ Frais dt refonte d'anciennes es- 



CadasCre . 



peces 

Fonds commun. ( Loi 

du 31 juillet i8^i\ l,000,000f 

Centimes facidtatifs 
votés par les con- 
seils gdne'raux 4,600,000 

Frais de tre'sorerie 

Traitements, taxations, commissions et bonifica- 
tions aux receveurs des finances sur les impôts 
et revenus directs et indirects..,. 

Traitements et frais de service des payeurs. . . . 



RÉCAPITULATION DE LA IIi« PARTIE. 

SERVICES «^NSRAUX. 



Ministère de la justice 

des affaires e'trangères • • 

— — — — de finstroc tien publique.' « . • 

I f de f intérieur et àt» cuites • 

-^ du commerce et des travaux publics , 

de ia guerre 

r- de la marine 

des finances. .•.•.........••.•.• 



Total de (a I1I« Partie. 



MONTAf^T 

d«8 crédits 
•ccordëfl. 



1,124,000^ 

5,741,800 
319,000 



307,600 
SOO.OOO 

6,600,000 
2,7 86,000 



5,139,000 
980,000 



23,297,400 



18,618,870 

7,198,700 

5,005,500 

40,093,000 

103,105,000 

220,311,247 

62,674,903 

23,297,400 



480,304,620 
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32 
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35 
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37 

38 

39 
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41 



MINISTERES ET SERVICES. 



IV« PARTIE. — Frais de régie, de per 

CEPTION ET d' EXPLOIT ATIOH DES IMPOTS 
ET REVENUS. 

Contributions directes* 
Service administratif dans les dépar- 

temeots 3,704,000 



Frais de 
perception. 



Remises des percep- 

tenrs. . . : 10,780,000 

Frais de premier aver- 
tissement 260,000 



Enregistrement, Timbrent Domaines. 
Service administratif et de perception 

dans tes dc'partements 8,87 6,800 

Timbre , 770,960 

Forêts, 

Service administratif et de surveil- 
lance dans ies départements 3,043,300 

Avances recouvrables. (^Frais divers 
communs aux bois de fBtat et à 
ceux dés communes) 506,000 

Frais pour Faliénation des bois de 
rÉtat * 150,000 

Douanes. 
Service administratif et de perception dans îeô 
départements ......«.•• «^••• 

Contributions indirectes. 
Service administratif et de percep- 
tion dans les départements 19,684,500 

Poudres à feu. 2,188,800 

Tabacs, 

Frais d'exploitation. . . . ^ 6,81S,0«0 

Achats de tabacs indigènes- et exo- ^ 

tiques . * . . 1 4,700,000 

Postes, 

Service administratif et. de percep- 
tion dans les départements 5,025)050 

Transport des dépêches 8,892,245 

Service rura!. ( Lois des 3 juin 1$29 

et 21 avril 4834 ) 4,365,000 



I 



MOHTAHT 

des créditi 
accordés. 



14,744,000' 



9,647,75(11 



3,699,300 



13,112,698 






21,873,800 



21,313it)00 



18,282,«9« 
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43 
44 



46 
46 

47 

49 



MINISTERES ET SEUVICES. 



331,700 



Loterie, 

Senriet administradf dans Us dépar- 
tements. • •.•• 

Frais de perception. {Remises aux 

receveurs burq^hstes ) 1,500,000 

Salines et mines de sel de l'Est • 

Total de la ÎV» ^rfie. . . . . . 



Ve VAKtlE, -^ Rehboçrsembnts 
mr Restitutions, Non-valeurs et Primés^ 
Restitutions et non -valeurs sur les contributions 

directes 

Rembouf semeBts* de sommes indûment perçues ssr 

produits indirecls et jdtvers. *....'.. 

Restitutions de produits d'amendes, saisies et con^ 

fiscations attribuées à divers.., ,,...<•» • . 

Pripies à f exportation des marchandises 

Escompte sur le dr^it de consommation des sels et 

siir les droits de douanes 



Total de la V« Partie • 



MONTANT 

accord<!s« 



1,821,700' 
175,500 



114,660,543 



2MS1>260 

1,848,000 

8,612,000 
9,500,000 

. 2,200,000 



41,811,260 



^ RÉCAPltutÂTION GÉNÉRALE DES DEPENDES. 



l^ Partie. Dette publique 

lie Dotations , 

1 1 1« ■ Services généranx, 

IV«— — Frais de régie , de perceptigan et d'expioitaùon 

d^9 impôts et revenus. .«.«.;.., » 

V^. 4 . ■ ■ ■ Remboursements et restitutions j-nOûHraleurs 

et primes ^ . ., . ^ - .,. 

Total général des dépenses de féxercice 1834. 



328,013,055 

17,125,000 

480,304,620 

114,660,543 

41,811, 2«0 



981,023,478 



DEPENSES D ÔiyORÊ. 

[Justice '••*•% liPpriïnerie roy^k. . . . . . i . . j * . . 

Inslmction publique. Conseil royal de fiustruction pu- 

blii^?. ^* 

Î Budget spécial des pensions de l'ar- 
mée de terre . - Crédit (fihscription 
P9vdr^$ et salpêtres. 

i Légion d'honneur. .... ? 
Frais de fabrication des monnaies et 
médailles 



Total des dépenses mentionnjées pour ordre . 



1,852,370 

3,575,491 

1,050,000 
3,475,595 
9,96.3,453 

2,876,180 



22,793,089 
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NATURE DES péPEltSËS. 



Canal en R^ône aa Rhm. {Loi du 

5 août 1821) 800,000^^ 

Canal de la Somme {idem), ..... 600,000 

Canal des Ardentes ^tV/em) 1,000,000 

Navigation de l'Isie {idem) - 225,000 

iNavigation de TOise {idem) 500,000 

Cana! de Bourgogne (Z^i</û/'#ao^f 

18S9) 2,300,000 

Canal du Njyernais 3,500^000 

Canaux de Bretagne 4,575,000 

Cand da Berrj. 2,300,000 

Canal latéral k la Loire 4,000,000 

Canal d'Arles à Bouc 20O,OO0 

Aclièvenfient dea Iftcunes des routes royales les plols 
urgentes* . * 

Augmentation du fonds d'entretien des routes 
royales ... * • . . ; 

Routes strate'gi(|uea dans Ie3 départements de TOues^ 

Phares et fanaux 

'Études de cbemiiis de fer. ...'..'.. 

Arc de triomphe de fÉtoile .....'. i , 1 1 0,000^ 

Église de fa Madeleine 1,200,000 

Papthë^n < . • . ^ . ^ < « ^ • ^ ■ 600, ooo 

Muséum d*Histoire naturelle. .... i, 000,000 
lEglise r^alc de S%int»Denis. . . . . 400,000 
'Étoie royale des Beaux-Arts, a . . .-. 700,000 

Hôtel du quai d*Orsay i,7OO,000 

Monument de la BastiUe ^ 600,000 

[Ctiambre des Députés. .......... » 

Institut des Sourds-Muets. . , . • .^. 50,000 
Collège de France .,,......,...., 3 80,000 

Pont de la Concorde?. ioo,000 

Placement des obéliscitres ; l^o^OOO 

Total accordé sur Texelrèke 1834. . . 



.51 



® 1 



▲LLOCATIOHS 

accordées 
pour 1834. 



20,000,000^ 



6,000,000 

1,000,000 

2,500,000 

7 50,000 

2 50,000 

«I 



8,000,000 



38,500,000 



Certifié Véritable : 
Le Ministre Secrétaire d*èiat. qu département des^natic j 

: Signé HuxANir. 
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rï® 340. — Loi portant fixation du Budget des Recettes de 
V Exercice iS34. 

A Paris, le 38 Jaia 1833. 

LOUIS-PHIOPPE , Roi des Français, à tous présents 
et à venir, SALUT. 

Nous avon§ proposé, les Chambres ont adopté, nous 

AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui Suit: 

TITRE V\ 
Impâts autorisés pour ¥ exercice 1834. 

Article premier. 

Continuera detre faite^ pour 1834^ conformément aux 
lois existantes, et sauf les modifications résultant de la présente 
loi, la perception,, ' 

Pesdrpilsd enregistrement, de timbre, de greffe, d*hypo* 
thèques, de passe-ports et de permis de port d armes ^ et des 
droits de sceau à percevoir, pour ie compte du trésor, eu con- 
forraitédes lois des 17 août 1828 et 29 janvier 1831 ; 
\ Des droits de douanes, y compris celui sur les sels; 

XiQ^ contributions indirectes, dès postes, à^^ îoteries^ des 
monnaies et droits de garantie; . 

Des taxes des brevets d'invention \ 

Des droits de vérification des poids et mesurés, conformé- 
ment au tarif annexé à Tordonnançe royale du 1 8 décembre 
1^25;/" ' j 

Du dixième des billets d*enlrée da^§ les spectacles ; 

Du prix des poudres, tel qu*il est fixé par ia k)i.du 1 6 mars 
"1810; '' ^ ' ^. '- ^ '^ ■ ' ' ^ ■• •' 

Du prix de Ja vente exclusive des feuilles de rôles d équi- 
pages desbâtiinents de commerce, tel qu il est fixé par le tarif 
du" 27 Tuih 1803 : ïe, produit de cette vente continuera detre 
Versé d^ns ïa câîisse'des iiivâîides de la mathie ; '" 
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D*un auart de la recette brute dans les lieux Je réunion et 
cte fêté où ton est admis en payant; 

D un décime pour franc sur les droits qui n'en sont point 
affranchis, y compris Ici amendes et condamnations pécu- 
niaires, et sur les droits de greffe perçu3 par le secrétaire gé- 
nétsA du (Conseil d'état, en vertu de f ordonnance du 18 jan- 
vier 1826; 

Des contributions spéciales destinébs à subvenir aux dé- 
penses des bourses et chambres de coîilmerce, ainsi que dés 
revenus spéciaux accordés auxdits établissements et aux établis- 
sements sanitaires ; 

Des droits établis pour frais de vishe chez les pharmaciens, 
droguistes et épiciers ; 

Des rétributions imposées, en vertu des arrêtés du gou- 
v^nlsment du 3 floréal ai\ VIII [ 23 avrH 1800], et du 6 ni- 
vôse an XI [27 décembre 1809], sur les ëtablissemenâ 
d'eaux minérales naturelles, pour le traitement de$ médecins 
chai^ par le Gouvernement de l'inspection de ces établisse- 
ments; 

Dés redevances sur les mine^; 

Des diverses rétributions imposées en faveur de ^unîvë^ 
sité sui* îes mienibres de riJnîvèrsité, sur les établissements 
particuliers (î'instructîoh , sur les élèves qui fréquentent te 
écoles publiques, sur les candidats qiii se présentent aux exa- 
mens des différentes facultés et aux examens des jurys mé- 
dicaux; 

Dès taxés imposées avec rautorîsatibri dû gbuveriiement 
pour la conservation et la réparation des digues et auti*es ou- 
vrages d art, intéressant les communautés de propriétaires ou 
(Thabîtànts ; des taxes pour fes travaux de dessèchement "au- 
torisés par îa loi du 16 septembre 1807, et des taxés d'af- 
fouages, là où il est d'usage et utile d'en établir} . • 

Des droits 4^ P^^g^e qui seraient établis conJEoripément à la 
loi du 4 mai 18p2, çpwr conepurir à lfijÇpnsti:uction pu à la 
réparation des ponts, écluses ou ouvrages d'art à la charge de 
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rÉtat, ^s départements et dés commune^, ët{)Qur correction 
de ranlpes siir les routes iroyàîes ou départementales; 

De la retenue sur le prix des livraisons de tabac autorisées 
par f article 38 de la loi du 24 décembre 1814, jusqua con- 
currence d'un centime par kilogramme, et spécialement affectée 
au* fraià tfèlpertisé et atilrèâ dépérisfes à ta chargé des 
jiiantëuràj 

Dû prckliiit du Visa deé jislise-ports e! de fe I^gaBâatiôri dés 
lk:tes au^ ministère d«s affaires étrangères ; 

Dés droits de chahcéfierie et de conàuîàtir perçus eti véi'tli 
de* tàriô eiistants. 

Article 2. 

Pour sul^yenir au traitement des pédecinsiinspecteurs des 
bains, des fabriques et des fiépots d'eauf minérales ^^ le Gou- 
vernement est autorisé à imposer sur lesdits établissements 
des contributions qui ne pourront excéder mille francs pour 
rétablissement de Tivoli à Paris, deux cent cinquante francs 
Jjoùi' lihè fëbHqiié et cent dncjiiahte francs jjiour un simple 
âépèl. 

Lé recouvfeineril: de ceà f*étributioris sera poursuivi coifinie 
èeîûi deç contributions directes* 

Article S. 

Est également autorisée la perception des droits de voirie 
dont lès tarifs auront été approuvés oar le Gouvernement, sur 
la demande et au profit dès communes , conformément à Tédit 
dû mois de hbvèJnbt-e 1607, maintenu en vi^ùëùt* par ta loi 
du a2|ui«ëtl791.* 

■ ,, -.'.ù /-,;.■ r . Article 4. 

1/eS cdntribuHoAs ^oncîëm; per^dtïriéïlè iét hiôbîlifcrè, des 
portés et fenêtres , et dés patentes, sei-ottf pérores pour iiS4, 
eh principal et centimes additionnels, cdnfoi-mémérit 8 Fétat 
A ci aniiexé. . . 

Le contingent dé chaque déjpartemérit, dans les coii tribu- 
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tiops foncière, personnelle et mobilière, et des portes et fe- 
nêtres, est fixé aux sommes porte'es dans les ëtaïs B, n*** 1, 
2 et 3, annexés à la présente loi. 

Article 5. 

> Dans les villes de vingt mille âmes et au«dessu$, et lorsque 
les conseils municipaux en auront farmé la demande, les va- 
cances, pendant un trimçstre au moins, de tout ou partie.des 
maisons dont les propriétaires ne sont pas dans i usage de se 
réserver la jouissance, pourront, en cas d'insuffisance des 
sommes allouées sur le fonds de non-valeurs , donner lieu au 
dégrèvement de la portion d'impôt afférente au revenu perdu. 
Ces dégrèvements seront prononcés par les conseils de préfec- 
ture, a titre de décharges et réductions , et réimposés au rôle 
foncier de Tannée qui suivra la décision. 

Article &. 

En exécutiop de farticle 100 du Code forestier, une somme 
de Un million trente-quatre mîlie six cent quarante-quave 
francs [1,034,644 francs] montant des frais dadministration 
des bois des communes et établissements publics , sera ajoutée 
pour 1834 à la contribution foncière établie sur ces bois. 

Cette somme sera répartie par une ordonnance royale entre 
les différents départements du royaume. 

Article 7. 

En cas fl'insi^sancç des revenus tyrdinaireç pçuf rétablisse- 
ment des écoles primaires, communales élémenl^ii^e^ et supé- 
rieures, les conseils municipaux et les conseils généraux des 
départements sont autorisés à* voW pour 1834, à titre d'im- 
^positipn spéciale destinée à rinstr^cûonprioK^^,, des cen- 
times additioi?neîs au principal des contributions, foncière, 
personnelle et mobilière. Toutefois, il ne pourra éUe voté à 
ce titre plus de trois centimes par les conseils municipaUt)^, <w 
plus de deux centimes par les conseils généraux. 
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TITRE II. 
Des Contributions indirectes. 
Article 8. 

Le droit fixe, imposé sur les Voitures publiques parlant 
cl occasion ou à volonté, par l'article 113 de la loi du 25 mars 
1817, pour tenir lieu du droit de dixième imposé sur les voi- 
tures à service régulier, sera perçu ainsi qu il suit : 

[ à 1 et 9 places 40^ 

Par voiture, quel que soit) ^ ^ J^ 

I kj < «4 80 

le nombre des roues... \ ^ ^ ^« 

j a 5 96 

( à6,.. 110 

Pour chaque place au-dessus de ce nombre 10 

Sont exceptées des dispositions de 1 article 1 1 2 de la même 
loi et considérées comme partant d'occasion ou à volonté, 
les voitures qui, dans leur service habituel d'un point fixe à 
un autre, ne sentent pas d'une même ville ou d'un rayon de 
quinze kilomètres de ses limites, pourvu qu'il ny ait pas 
continuité immédiate de service pour un point plus éloigné, 
même après changelnent de voiture. 

Article 9. 

A compter du l*'^ janvier 1834, et lorsque les conseils 
municipaux en auront fait la demande, les entrepôts à domi- 
cile, ^pour les boissops, seront supprimés dans les communes 
sujettes aux droits d'entrée ou d'octroi, lorsqu'un entrepôt 
public y aura été régulièrement établi. 

TITRE m. 

Evaluation des Recettes de l'exercice 4834. 
Article 10. 

Le budget des recettes est évalué pour Texercice 1834 à la 
somme de neuf cent quatre-vingt-trois millions six cent 
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soixante-neuf mille trois cent sept francs [983,669,307], con- 
formément à 1 état C ci-annexc. 

Articlb 11. 

Une somme de trente«hmK millions cinq cent mille francs 
à préleyef sur if pfoduit des reptes mises à la cUsposUion du 
ipinistre des finances, p^r far^icle 15 c|e la loi relative auç 
travaux publies a continuer ou à entreprendre, est affectée 9U 
payement dçs dépendes pour travaux publics dont Fîniputa- 
tion a été autorisée pour une somme égale sur fexercice 
1834, 

TITRE IV. 

Moyens de Service. 

Article 12. 

\je ministre des finance^ est autorisé à créer, pour le ser- 
vice (|e la trésorerie et les négociations avec la banque de 
France, des ^ons roya^ii: portant intérêt ^et payables a 
échéance fixe. 

t,es |)on§ royaux en circulation ne pourront excéder ((eux 
cent cinquante millions. 

Dans le ras où cette somme serait insuffisante pour les be- 
soins du service , il y sera pourvu au moyen d'une émission 
sif pplément^ire qui devra être autorisée par des ordonnances 
royales, lesquelles seront insérées au feulletin des lois et sou- 
mises à la sanction législative, à Fouverture de la plus pro- 
chaine session des chamt)res. 

TITRE V. 

Dispositions générales. 

Article 13. 

Toutes contributions directes oq indirectes, autres que 
celles autorisées par la présente loi , à quelque titre et sous 
quelque dénomination quelles se perçpivenf, sont formélie- 
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ment interdites, à peine, contre les autorités qui les ordon- 
neraient , contre les employés qui confectionneraient les rôles 
et tarifs , et ceux qui en feraient le recouvrement, d être pour- 
suivis comme concussionnaires, sans préjudice de Faction en 
répétition, pendant trois années, contre tous receveurs , per- 
cepteurs ou individus qui auraient fait fa perception, et sans 
aue, pour exercer cette action dpvant les tribunaux, il soit 
besoin d'une autorisation préalable. H n'est pas néanmoins 
dérogé à l'exécution des articles 20 et 28 de la loi du ^1 
juillet 1821, de l'article 22 de la loi du 17 août 1822, et de 
l'article 4 de fa loi du 2 août 1829 , relatifs à la spécification 
des dépenses variables départementales et aux centimes facul- 
tatifs que les conseils généraux de département sont autorisés 
à voter pour les dépenses d'utilité départementale et pour les 
opérations cada^rales , et des article^ 31, 3()i ^^0, 4l> 42 
et 43 de la loi du 16 mai 1818, relatifs aux dépenses ordi* 
naires et extraordinaires des communes. 

Article 14. 

Dans le cas où la session des chambres s'ouvrirait dans les 
derniers mois de Tannée, la loi annuelle des finances pourra, 
par dérogation aux dispositions de l'article 102 de la loi du 
1 6 mai 1818, être présentée avant la loi pour le règlement 
définitif des budgets antérieurs. 

Toutefois, cette dernière loi sera présentée avec les 
comptes des ministres à l'appui, au plus tard dans les deux 
mois qui suivront la présentation du budget. 

La situation provisoire de l'exercice qui suit immédiatement 
celui dont les comptes doivent être présentés, le compte gé- 
néral de l'administration des finances^ et tous les documents 
prescrits par la loi du 25 mars 1817, devront toujours, dans 
le cas de la dérogation ci-dessus , être distribués aux chambres 
dans les trois mois qui suivront la présentation du budget. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la 
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Chambre des Pairs et par celle des Députés, et sanctionnée 
par nous cejourd'huî, sera exécutée comme loi de TÉtat. 

Donnons en mandement à nos Cours et Tribunaux, 
Préfets, Corps administratifs, et tous autres, que les présentes 
ils gardent et maîntienneat, fassent garder, observer et main- 
tenir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les fassent 
publier et enregistrer partout où besoin sera; et, afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons fait mettre 
notre sceau. 

Fait à Paris, le 28^ jour du mois de Juin 1833. 

Signé LOUIS-PHILIPPE. 

Vu et scelle du grand sceau : Par le Roi : 

Lt Garde des sceaux de France , Le Ministre Secrétaire d'état au dé- 

Minisire Secrétaire d'état au . dé^ partement des finances , ' 

portement de ta justice, e »t 

'^ ^ Signe HuMANîf. 

Signé Barthb. 
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AU BUDGET 

DES RECETTES DE fEXERQGE 1834. 
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Tableau des ContrihutioriÈ directes à ttnpouF^ 



DÉSIGNATION DE3 CONTRfBUTIONâ 

BV PRINCIPilL ET CBirriKES iBOlTlOWELS. 


MONTANT DE CHil 


tomcière* 


PCUSOVHEUtï 


■ 




ET MOBIUÈuJ 










n 


'' Produits généraux, ^ 


^ '• 


- . ^ 




■ 


PriticÎDftl des' ADAtré contfibutîoDi.. ...^....... . 




154,676,025' 




34^ 


/ sans affectalida «Dieeiale*. . i', , , .,- 


If 


1 6 


1 pour dépenses dcparteinentales fixes 


a . 




Centime^ I pour olépenses dcpartemenUies comnlunes . . 

additionnels / " ' 

géncraïur^- \ pour dépensa variables des 4^«^«A«Dtf. . . 


\ 19 


29,388,445, 


19 


tm 


ppur fdçids commun des ^épartemtuis 




■ 






■ \ poiir ée«<nirs en «as 4« grlle, incendies, ^p.."- 


1 


^i^T» 


.' 1 ^ ^ 


^ 


Centimes additionnels à votef par les conseils géncranx pour 
dépenses. variables facultatives ; centimes additionnels 
autorises par des lois spcciaUs pour dépenses extcaordi-| 


> 



,1^660,000 




«^ 


Centimesadditionnels à voter par fes conseils ge'ne'r«ux pour 
dépenses du eadastre ( maximum , 5 centimes ) 




4ieoo,ooo 


■ 




Produits^ affectés aux Non-^aJeurs, aux Dépenses 
des commîmes et aux Rétmpositwns, 












1. 


1,546,7«0 


I. 


3«,« 


l pour ' de'cbarges et frais de recensement» 
l { Porièa et fenêtrts, )......>.. 


, " 


ï 






1 pour 'n6n-«va!eurs et attributions aux com- 
tx ^t ] ■' muhes» ( Patentes, )..«....*.. 




/ 






Centimes / "*""^' \ '^ / 
addiUonnelsN ^^^^ non-vateurs extraordinaires et cessa- 
j "tion de commerce. ( Patentée, ), 




- ; 






1 pour dépenses ordinaires et extraordinaires 
^f des communes. i .'.... 


- ~ 


16,875,000; 
470,000 




2,025/! 
30(M 


\ ponr rfHmpOJUtionï r ••. ^ . r .-• -r .«?>•». • 




•••••••* 


, V V _ 




37 


245,5tt,154 


37. 


61,165jl 


Frais de premier ^eeriissameoU - 


_..-_ r . m 
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tpal et centimes additionnels pour Fexercîce i834. 



\ NUIJ 



UBUTION. 



PORTES i 



224)00^' 



-t8©,0f» 



t4(»>,0f» 



3(VXto 



TOTAini. 



(«j 24,288,000' 



2i f 21^,830,000 | 9 294t^W 



««6,000 



\h) 2,j32iôU0 
(A) 250,000 

8f7Q,000 



834,964,025' 
, 34,774,1«4 

.35,848,445 

<; ■ 

1,«I8*,7G0 

4,(B00,0e0 
l,$36,7jE|0 

^004,000 

18^00,00!0 



660,000 



OBSB^FATIONS. 



[a) Le ipfoduit de»f>aténtei nonr I*f xer- 
cicc 1834 est prffsuiné de . . . .iiS,6ôp4900' 

dopt « déduire , , j 

, ^" Pour non-vaféun et] 

attributions aut communeii 

( 8 ceittùues du pri>tci^\ 

put) 2,132,000' 

•2°, Pour non» 
valeurs relau'vep ] 2,362,000 

aux ceseations d^ 
eoipiiierc^ 2^m 



ReiTB. 



24,288^)00 



.(6) Ces êomti^ts font partie du princi- 
pal de» patfnte» l çTTes rqpréaentent, 
aîpsi qu'on Ta ^ït ci-dessus , Ua 8 een-| 
~tfme9 attribuas aux commune^ sur ie 
prinçipaî , et les non>vatear8 relatives 
aux oetkatipQs 4e cpmmerce. 



maÊtÊasasÊBÊBSfÊismÉaBm 



Hfon (P^n^ris une somme de 1 «034,044' 
inpii^ot(i(ela c^ntrî^utïoqT additionnelle 
. lih côntribmioii foncière , à imposer sur 
9o3fifHf<t6é\ léê boifdéa eoiinaunes et. 4«t «tabijsse. 
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BiPAETSHBHTS* 



PRINCIPAL. 



AJn ••••••••• 

Aisne • . 

Allier^ . . . ^ . . 
Alpes (Bisses) . 
Alpes (Hautes) 
Ardèche* • •«• . 

ArdeoDes 

Arie'ge. .,,,., 

Aube 

Aude.. •.,.,. 
Aveyron . ... . . 

B.-di^-Rhône. . 
Calvados* \ • ^ . 

Cantal 

Charente. • . .. 
Cbareute-lnf.. . 

Cher,. , 

Corrèze, • . . . • 
Corse. ,.....'. 

Côte-d*Or * 

Côtes-da-Nord . 
Oeuse. . ^ . • . . 
Dordogne . '. . . 
Doubs. ...... 

Oréme 

Eure.. 

Eure-et-Loir . . 

Finistère 

Gard. 

Garonne ( H<«). 

Gers. / 

Gironde.. « ., . 
Hërauft.... .. 

IHe-et-Viinc... 
tndre. . . . • * , 

Indre-ét-Lw. , . 
isere* •*•,•«•• 
Innt. .... . . '. 

Landes.. , . , .^. 
Loir-et-Cher... 

Loire 

Loire (Hâote). 



1,314,646 

609,765 

500,756 

884,729 

1,246,061 

593,307 

1,402^897 

1,740,263 

l,43è,3r9 

1,521,223 

3,743,318 

1,111,589 

1,792,081 

2,384,270 

1,003^.059 

850,544 

ï 70,047 

2,«70,242 

1,684,285 

717,0^1 

2,108,740 

1,108,550 

l,20fe,l3l 

3,129,935 

9,161,332 

1,4?1,423 

1,781,177 

2,247,690 

1,641)818 

2,801,547 

9,2^0,079 

1^,913,749 

998,»56 

1,578,329 

2,389,9^4 

l,32e,070 

753,403 

1,206,(>09 

1,4^6,793 

l,02è,609 



16 CBiiTnivf 

MUIS 

«ffecUtien 
•péeimie. 



19 CBimVM 

E»ar dépenses 
eiy Tanal^Iesy 



195,7^tt' 
424,089 
.210,343 
97,560 
80,120 
141,556 
199,369 
94,929 
2 24,463 
278,442 
230,291 
243,395 
598,930 
177,854 
286,732 
381,483 
160r,489 
137,047 
\ 27,207 
411,'238 
269,485 
114,819 
337,398 
191,768 
.192,980 
500,789 
345,613 
227,427 
284,988 
359,630 
262,690 
462,047 
363,212 
306,199 
159,8 16 
252,532 
381,27^ 
212,171 
120r544 
207,36^ 
2fi9,87ji 
163}297 

MM7» 



des 
dépanemenU. 



2 CEffTIMKS 

pour secourt; 

aon-raleun 

et 

dëgrèTeoieiits;. 



4o|292,425^10 
503,606 02 
249,782 55 
115,853 

95,143 
168,098 
236,751 
112,728 33 
266,550 43 
330,649 
273,470 
289,032 
711»230 
tll,20i 
340,495 39 
453,011 3a 
190,581 21 
162,743 

A2,308 
488,345, 
320,014 
136,347 99 
400,660 60 
227,724 60 
229r,164 
59^4,687 
410,663 
270,070 
338,423 
427,061 
311,945 
549,393 93 
431,315 01 
363,612 31 
1«0,782 64 
I99J182 51 
452,763^16 
261,953 39 
143,^146 57 
246,241 71 
272,977 37 
193,915 71 
39Si»09 *f 



45 
64 
51 
59 



97 
61 
37 
42 
91 



36 
93^ 
98 
15 



8t9 
65 
08 
37 
63 

10 
42 



24,465^80 
53,Ôii \B 
26,29^ 90 
12,195 10 
10,015 12 
17,694 58 
24,921 22 
11,866 14 
28,057 94 
34,105 26 
28,786 38 
3yO,424 .46 
74,866 36 
r 2 2,2^3^1 78 
35,841 62 
47,685 4t) 
20,061 18 
17,130 88 
3,400 94 
51,404 84 
33)685 70 
14,352 42 
42,174 80 
23^71 00 
24,122 62 
69,598 70 
43v226 64 
2 8,428 44 
35,623 54 
44,953 80 
32,83^6 36 
57,830 94 
45«401-58 
38,^74 98 
19,977 12 
31,566 58 
47,669 28 
26,591 40 
15,068 06 
25,920 18 
98,734 «^ 
90,419 18 



1^«7 5,!M)7N 
3,651,964 41 
t,80i,063 

935,364 31 

686,035 T^ 
1,212,078 fi 
I,7t)7,103 5 

812,830 SI 
1,921,968 H 
2,384,160 3j 
1,971,867 0) 
2,084,075 5j 
5,128,345 %\ 
1, $29,876 91 
2,455,160 91 
3,266,449 91 
1,374,190 « 
1,173,465 2( 

232,964 3j 
3,591,231 
2,307,470 

983,140 
2,888,973 i 
1,642,013 là 
1,659^399 41 
4,288,010 91 
9,961,024 l4 
1,947,349 SI 
2,440,919 « 
84»79,335 3« 
2,249,290 61 
3»96l(,419 39 
3,110,008 23 
2,621,836 13 
1,968,432 7^ 
9,162,310 7J 
3,264,660 ei 
1,616,715 90 
1/032,162 a 
1,775,532 33 
1,968,310 51 
i,39i,934 33 
MT9»7H i» 
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B. nM06. 


. ( 29y ) 












19 CENTIMES 

pour Se'penses 
fixes, Tariiible9, 


2 CENTIMES 


'"■ ' 






•âhs 


pour secours , 


/ 


tPARrrXMSKTl. 


PRINCIPAL. 


affjectation. 


et 
fonds comiBun 


noïi-valeors 
et 


TOTAi. 




. '- n 


•p^cial^ 


des 
d^a^ements. 


dégrèveqAs. 




iret • , 


I,842,©/»3f 


204;822^88 


350,102^17 


36,852^^6 


2,524,420^91 


t , 


1,256,126 


200,980 00 


238,663 75 


25,122 60 


1,720,891 25 


t-et-Gar; . . . 


2,094, 2«1 


335,075 36 


397,901 99 


41,884 42. 


2,869,082 77 


zère • . . , . . 


690>58t 


94,460 96 


112,172 39 


11,807 62 


; 808,821 97 


i!iie-et-L«. . . 


2,520,478 


404,^36 48 


480,030 82 


5Q,62;b 56 


' 3^,461,274 86j 


inche-. ...... 


3,3^2,830 


536;462 80 


637,037 70 


67,050 éà 


4,693,377 10. 


irne • . 


1,826,168 


29^,186 88 


346,971 92 


36,523 36 


2,501,850 16' 


irne (H );.. 


1,384,433 


221,509' 28 


263,042 21; 


27,688 66 


1,896,673 21 


lyeune. . . • , 


1,542,133 


246,741 28 


293,005 27 


30,842 66 


2>Ù 2,722 21 


îartlie ..... 


.1,7^1,481 


276,436 96 


327,081 39 


34,429 62 


2,358,428 97 


r^use 


1,517,822 


242,851 52 


2 88,336^ 18 


30,356 44 


?;079,416 141 


»rbihan .... 


i;450,320 


232,051 20 


275,560 ^0 


29,006 40 


1,986,938 40^ 


3selle ••.... 


1,663,304 


260,128 64 


3^16,027 76 


33,266 08 


2,278,726 48' 


èirre ....... 


1,274,158 


203,865 28 


242,090, 02 


2 5,483 ^16 


•l, 746,596 46^ 


Ird 


'M90,478 


654,4:76 48 


'?77;i90 82 


81,809 '66 


5,603»954 86' 


se 


2,602,953 


430,$72 48 


511,6.61 0^ 


63,859 bo 


3,689,345 6l! 


rne 


2,341^985, 


374,717 60 


444,977 15 


46,839 70 


3,208,519 45 


[s-de-Criais.. 


2,975,812 


476;i29 92 


565,404 28 


69,516 24 


4,076,862 44 


iy-de-Dôi?ift. . 


2,361,456 


37 7,832 96 


448,676 '64 


47,229 12 


3,235,194 72 


prén. iBassçg' 


869,893 


139,182 88 


165,279 67 


17,397 SG 


1,191,753 41 


pën. (Hautes] 


570,729 


91,316 64 


^08,438 61 


11,414 56 


791,898 73| 


rënées-Orl. . 
un (Bas)... 


70"0,828 


112,132 48 


133,157 32 


14,016 56 


960,134 36 


1,878,651 


300^584 16 


35^^,943 69 


47,673: 02 


2,673,751 87 


tin (Haut)... 
hône». 


1,557,490 


^49,198 40 


295,923 10 


31il49 80 


2,133,761 30 


2,099,526 


335, 9â4 16 


398,909 94 


41,980 -52 


2,876,350 62 


lone .( Huante). 


' l,479,é77 


236,748 32 


28i;i38 €[3 


29,593 54 


J2,02?,157 49 


ione-et-l.»... 


i,8%3;108 


456,497 '28 


542,090 52 


57,062 16 


3,908,7*7 96 


irthe,. .^.... 


2,178,695 


348,691 20 


413,953 05 


43,573 90 


2,984,8i2 15 


une. ....... 


6,85^,401 


1,0^,384 16 


1^1,966 t9 


137)048 02 


9,387,789 37 


eine-Infer. . . 


4,683,07 5 


749,292 Oé 


889,78'4 '25 


9^,661 60 


6,416,812 76 


eîne-et-Mame 


2,826,218 


452,194 88 


636,981 42 


66,524 36 


3,671,918-66 


eine-et-Oise.. 


3,365,139 


638>422 24 


p39,376 41 


67^302 78 


4,610,240 43 


lèvres (Deux) 


1,466,678 


233,7p8 49 


277,528 82 


29,213 5« 


2,001,128 86 


4>mme . ..... 


3,066,063 


4&0,67l) 08 


682,651 97 


61,321 26 


4,2^00,606 31 


'arn 


1^640,118 


262,418 88 


311,622 42 


^2,802^6 


2,246,901 60 


fàm-et-Gar. . . 


1,645,987 


263)357 92 


312,737 53 


32,919 74 


2,255,002 19 


rar......... 


1,401,733 


224,?77 28 


266,329 27 


28^034 66 


1,920,374 21 


^a nef use. . , .. 


892,723 


142,835 68 


169,617 37 


17,854 46 


1,223,030 61 




1,564,003 


250,240 48 


297,160 67 


31,280 06 


2,142,664 11 


tienne. 


1,210,690 


193,694 40 


230,012 10, 


24^211 80 


1,658,608 30 


tienne (H.)... 


911,229 


145j796 64 


173^133^ 61 


18,224 58 


1,248,383 73 


iTosges ...... 


1,183,419 


189,187 04 


224,659 01 


23,648 38 


1,619,914 03 


foune. 


1,7163,791 


282,206 66 


335,120 29 


35,276 82 


2,416,393 67 


Totaux., .i 


154,676^5 


24,748^64 00 


29,388,444 75 


3.093,520 50 


211,906464 25 



Digitized by V^OOQIC 



ÉTAt BL n« 1. 



( 2f 8 ) 

CoNTMlBtTTrOîf pÈRSONNELtM ET MÔÈtttÈÈB BBiÛ 
(Etat de repartement. ) 







tnttirttmzB l»CB*ttiw j 


2 CENTIMES 


=1 




# 


nat 


pqar dépenses 
fixas, variAies, 


pour secours, 




TéfATtWÊÈSm. 


PBinOIPAL. 

J 


aSectatioQ 


et- 


non-valeurs 
et 


TQUk 




- 


spécstlt. 


dc|Hirt«mejUs. 


Ai^kyhàénn. 


i 


Atn» ;».,.•.. 


255.900^ 
502,200 


40»938<^00 
80,352 00 


4 9,402^90 
95,418 60 


6,11^^00 
10,04-4 00 


350,446f| 


Atene 


Allier 


222,^00 


35,648 00 


4 2^,334 00 


4)46t{ QO 


305,236 i 


Aip«s(B»«4*. 


117,000 


18^720 00 


2^,230 06 


2,340 00 


160,2901 


Alp*8(tt**0.. 


«3,300 


1:3,328 00 


15,827 00 


1,666 00 


•114,1211 


Afdècfae...... 


213,900 


84,176 00 


40,684 00 


4,272 00 


292,G3îl 


Ardenaei 


273,900 


/43i908 00 


52,022 Oô 


6,470 00 


375,1061 


Ari^ge, • 


168,300 


2&,609 00 


31,697 *Ô0 


3,326 90 


227,8318 


Atob*. ....... 


27«,200 


44,6'<2 00 


62,858 t)0 


6,564 on 


381, un 


Aade... 


277,900 


4 4,44 8 00 


62,782 00 


5,556 00 


380,586 8 


Aveyr«o.. . . .* 


197,700 


42,832 00 


50,863 00 


6,354 00 


366,759 « 


Boaeh.-dthU... 


949,000 


103,296 Ùq 


1^3,664 00 


12,912 OP 


«84,4 lîO 


CaîvftdOf. .:;. 


fS2>700 


104,442 00 


124,013 00 


13,p64 00 


894,19M 


Cantel 


If 4, 100^ 


29,520 00 


35,065 00 


3t690 00 


252,765 1 


Cbarsnte 


924,900 


61,936 00 


61)674 00 


6,499 00 


444,702 1 


Chafettte-hif. . 


471,400 


73,494 00 


89,566 00 


9,429 00 


645,818 


Cher 


201^200 


32,193 06 


38,228 00 


4,024 00 


ili,6U 
238,928 


Gorrètè 


174,400 


27,904 00 


33,136 60 


3,*88 00 


Côrsc*;. ' 


39,400 


8,990 00 


10,545 00 


1,110 00 


16,035 
611,020 


Célc-d'Or. .i. 


'446,000 


7f,360 00 


84,740 00 


8,920 9lO 


GôtMKhi-Kard. 


967;500 


68,800 60 


69,84 5 00 


7^350 aO 


ii03,475 


Creasé 


19ev800 


23^088 00 


2 9,793 flO 


3,136 00 


2U,8ir 
■ 480,«'0 « 


Dordflgne. . * . 


35t,^00 


ôtf,l«0. 00 


60,690 00 


.7, 0-20 00 


ùouhê 


2 72,900. 


43,66* 00 


51,86t 00 


5,45» 90. 


373,813 


Drôme. 


264,700 


43,333 00 


50,293 00 


6,29^ 00 


3^2,63î 


Eare 


4.79,900 


76,600 00 


90,915, 00 


9.570 00 


655,545 » 


Ëare^^Loir.v. 


933,900 


53,728 Oa 


63,802 00 


6,716 00 


460,046 


Piilistèr^..^:. 


409,100 


63,456 00 


77,729 00 


8,183 00 


. 560,461 Oi 

624,841 

628,961 » 

' 393,053 

'l,d36,405<» 

. 611,151 • 


Gard 


893,100 


61,296 00 


72,789 00 


•7,063 00 


Garoaae(Hte).. 


459,100 


73,466 00 


87,^29 00 


., 9,183 00 


Gcrt ;. 


289,900 


43,904 00 


54»511 00 


5,7-38 00 


Gironde 


fA6,500 


121,040 00 


f43,735 00 


15,130 00 


Héi«nlt...... 


446,100 


71,376 00 


8/1,7 69 00^ 


8,922 00 


Ilie-et-Viiaiae;. 


449,600 


71,776 00 


85,234 00 


. 8,972 pO 


614,582 1 

; 285,700* 
421,001 < 
604,033 fl 
357,701 
219,200 
326,4lt ^ 

• 476,355.' 


ladre. ....... 


210,000 


33,600 00 


39,900 00 


4,200 PO 


Indre-et-Lw. . . 


907,300 


49,168 00 


59,387 00 


, 6,146 00 


iaèrc ....••«. 


440,900 


70,644 00 


83,771, 00 


8,818-00 


Jara. « ; . » . . t^ . 


261,100 


41,7 7 6 00 


4 9,609 00 


' 6,222 00 


Landes. •#••.. 


160,000 


2 5,600 00 


30,400 00 


3,200 .00 


Lpir-et-^ber. . 


239,300 


38,128 00 


45,-277 00 


N*,76(J 00 


Loire. 


346,976 


56,516 00 


65,926 25 


6,939 60 


Loire (Hte).... 


184,400 


29,604 00 


36,036 00 


3,689 00 


t{Lôîi^^é.Iairr../ 


SIMOO 


u/ixroo 


97y09S OÔ 


to,ti» fié 
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B. n** 106. 



PARTEIfEMTg. 



rct. ..... . 

'-el-G«r . , * . 
1ère ...... 

iae-et-L'*- - . 

oeb^. 

me. ..*..; 
me (H^)i . , 
ftnDt*\ ;. . 
urthe ; i ^'; . 
use ....;.. . 
i4>ihtfa. .«. 
«eltew . . * . . 
(vre* ..*,.. 
rtl ..'..«; .M, 
'S. ••••««•.• 
kc... ..., 

^e-Dôrae.. 

'ëné«3-Gr,. . 

k(Bas)..-. 

l^e., 

Ile. 

Iie-In^r. . . 

tome ..;;.. 
tm. . . ..... 

itti-etCMir... 

ir. 

tocluse . . * , . 
tedéfe.i.;... 
Mine . ; , . . . 
!Hine(llMtte) 

^ei ;. 

*ime. ...*..■. 

Totaux • t . 



( .ftftt ) 





id cfi!^-fii^fes 


il céiti^zi 
p6ur déjïenses 
ffxes, variables, 


àétirtuis 






sans 


pour se^cours, 




PRINCIPAL. 




«I f V 


non-valeurs 


? TOTAL. 




msfiffdtt * 


lOiras cotniQnn 


et 




' 


8p<rciaie« 


de» 
cU^ariements. 


dégrèvements. 




.381;,700' 


61,072f«Ô 


7«»523f00 


7,634^00 


622,92î*f 00 


. 2 5MQO 


^0,è64 OO- 


43,'52Q 00 


6,108.00 


" 349,898 00 


«^4 7^400 


d6,<r84 oi 


66,006 00 


0^48 00 


^- 47 6,0#^ .00 


«5,000 


. i3,èao 00 


t0,l5O^ft 


4*700 00 


.li6.,450 00 


taSyAOO 


66,480 00 


. 78,946 '.00 


v8,31oJoO 


. 669^236 OÙ 


577»fOG- 


92,414 00 


100,744 ftO 


11,662 00 


791,31* 00 


40(V«Q0 


64,138* Od 


70,162 0Q 


8)016 00 


649,69B 00 


îtOv^tO 


41,^44 »0 


4^,671 OD 


^218 00 


3^67,433 00 


t70v847 


43,^3$^ $9 


61,460 93 


8,#16 94 


371,o6el 38 


««5^400 


61,B84 «0 


.73,226 00 


. 7,70« 00 


627,998 00 


s«»;7#o 


47,47É. 00 


60,373. 00 


6,934 00 


406,479^ 00 


^» 161,900 


&0,6»$ 00. 


60,040 00 


6,320 00 


432,920 00 


f71,%00; 


- 59,39i ITff 


70,^2«i oé 


7,lft24.00 


â08,5'44 00 


il î^, 7 00 


3 9,9 si 00 


- 4 7^443 00 


' 4,994 00 


342,089 00 


^«3,300 


V67,3€* 60 


188,82 7 00 


* 19,666. 00 


1,347,121 00 


, 4*9çO00 


73,440 00 


87,210 .00 


9,180 00 


.^ 623,830 00 


, ^ 4i>6,56» 


66,043» «8 


17,240 02 


8,131 16 


656,984 46 


607^360 


97,168 ÔO 


114,387 00 


-12,X46 00 


832,001 00 


488,700 


7 8,19Sl >00 


92,863 00 


^ 9,J7 7 4 OQ. 


- 8^9^619 06 


^ î« 9,000 


46,«4e 00 


94,910 00 


6,7 80 00 


.395,930 OO 


147,100 


23,'63Ç 00 


?7,949 ,00 


«,942 00 


201,6«7 OÔ 


118,600 


18,970 00 


22,634' 00 


«,.^7 2 00' 


ltf2,48« 00 


»48,«0Q 


87,.7.7« 00 


104,234 00 


10,97 2 00 


751,6è2 00 


»8t,000 


60,9^0 00 


7«,390 00 


7,620 00 


. 621ySi7a 00 


. 7Aa,6l'5 


118,8«(» 00 


141,1)98 78 


,14,852 60 


917,390 2^ 


: 277,700 


•44,4S« J50 


»«^.763 00 


6,6.54 do 


380,449 00 


. *6a,4oa 


73,344 00 


8t,096 00 


8,168 00 


G28,Oô4 00 


' 38^,8»^ 


61,303 «0 


î*,750r 06 


. 7,657 90 


624;686 15 


3,085,890 


691,3*« 00 


702,202 00 


734)16' 00 


5,063,246 80 


1,139,000 


180,^60 00 


2t4,^7oo oa 


• 29,600' 00 


. 1,64^,100. 00 


4[4Qr,890 


70,i6«8 00 


, 88,762 00 


8,1816 00 


. 6Q^^8^6 00 


0791,200 


H)8,67« 00 


12ft,048 00 


.23,684:00 


"930,604 00 


848,3Ô4r 


39,7 «8 80 


^47,177, 00 


4,906 00 


340,171 00 


8e8,3oa 


904DÔ8 00 


I0t,9 7 7 00 


11,366 ÔO 


.778,571 00 


«84ij800 


47,i*d 00 


68,9 66 00 


.8,890.00 


, 403,466 00 


«62,400 


40,j8«*:<M) 


49,966 00 


8,04 8j 00 


346,788 00 


' »Î*,8Ô0 


62,iB«4f 08 


^88,491 00 


8,57 8 00 


460^.693 00 


f54,30CF 


40,688 (W> 


48,317 00 


•8,0a6'vOO. 


348,391 00 


r&3,000 


40,480 00 


' 48,070 00 


6,060' DO 


34é,ei0 od 


.187,900 


3€,'464 00 


43,3 Q^l, 00 


4,668 00 


. .312,223 00 


ft08,â00 


33,380 06 


' 18,616 00 


4,4 70 00 


286,646 00 


«70,400 


43,2^4 00 


31,370 00 


6,408 00, 


310,448 00 


, 55 «,100 


66,330 00 


08,899 00 


■7,042 00 


488,377 Oà 


1 
314,000^000 


6,àk0fi0OO0 


6^60,000 00 


6f «,P00. 00 


48,680^00 OQ 
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( SO(J ) 

État B , n* 3. Contmibutiùn des pomtms bt Pénétres m Uii 

' (£t«tderep«rtenient] 



9i)fkÈTEUwn. 



PAIKCIFAL. 



Ain.,..,. 

AiiiM.. ....••.•. 

AUicr 

Alpes (Btsies) . . . . 
Aipes (Haates). . . . 
Ardècbe. •••..'... 
Ardennei. ^ . • • . . 
Ariége ..<«....•. 

Aabe. • . • 

Aude . 

AYeyron. .••,•... 
Boiicii.rdii-B}iôoe\ . 

Calvftdos • . . 

Cantaf « . ^ . 

Cbarente 

Charente -Iiifér.. . . . 

Cher..*. 

Corrèze , . . . . 

Corse ,. 

Côte-JOr 

C6te»da-Nq^d..... 

Crçnse . . . < 

Dordogne. . ;...». 

Doabs,. ; 

Dréme. . ^ ^. 

Eare ^ .. .* 

Eure-et-Loir*. . ... 
Finistère., .v.. . •• 

Gard....... v 

Garonne (Haute).. . 
Géra..../....,.. 
Gironde. •... V . .« 

Hérault 

Uie-ei-Vilaine 

Indre . • . . • 

indre-et-'iioirt* • • • ^ 
Isère». .'. . . . ^.«•.. 

J«ra............ 

Landes. ••..•. ..4. 
Loir-et<<!3ier. « • • . . 
Loire. ...'...;,., 

Loire (Haute). . . . . 



496,400. 
t«»,700. 

«3,300. 

M,400. 
100,$00. 
189,500. 

ioo,ao&. 

172,300. 
140)000. 
174,000. 

433,100: 

74,300. 
176,700. 
266,600. 
101,300 
^00^5100. 

33,900. 
263,900. 
132,300 

67,500. 
166,100. 
^66,400 
1 36^500 
478,7^0 
toi, 600. 
215,300 
216,700 
336,900. 
147,300 
466,000 
2»3,300- 
211,100 

93,600; 
.160,000. 
k64,300. 
137,300. 
136,700. 
126,300. 
236,390. 
104;600. 



16 CBVTmy 

- MUU 

«péeiaie. 



27,t04^00« 
66,836 Oq 
2^,732 00 
10,112 00 
9,304 00 
16»i26 00 
30,320 00 
16,126 00 
27,368 00 
22,409 ^0 
27,840 00 
63,168 00 
72,336 «0 
11,920 00 
28,272 00 
42,976 00 
16,340 00 
16«O80 "00 
3,424 00 
42,344 00 
24,366 ÔO 
10,8(&0 00 
26,576 00 
2^24 ÛO 
23,366 00 
76,593 00 
3«,e88 00 
34,460 00 
34,67« 00 
<33,904 00 
23,33» ÔO 
37,760 00 
37,360 00 
M>7 76 60 
13,230 00 
23,800 00 
42,320 00 
213,168 ÔO 
.21,872 00 
, 20^360 00 
36,174 40 
16,786 00 



5 oçir^uiis 

fut fonds 

d« |iMi-Tid««m 

et frai» 

de 

reeepteneÀt. 



6,470' 00« 

21,630 00 

6,463 00 

3,160 00 

2,970 00 

5,'040 00 

, 1^,475 00 

5,640 00 

0,615 00 

7,0Q0 00 

6,700 00 

'25,990 00 

22,605 00 

3,725 0=0 

8,835 OO 

13,430 00 

&;075,00 

3,023 00 

1,695 00 

13,295 00 

7,615; 00 

3,375 00 

8^303 00 

9,320 00 

7,023 00 

23,933 00 

10,090 00 

10^7 73 100 

10«835 00 

16,84(f) 00 

^,360 00 

24,300 00 

41,,67'5 00 

10,333 00 

,4,7 73. 00 

9,000 00 

13,225 00. 

7,863; 00 

6,833 PO 

6,425 00 

11,929 50 

3)23<) OÔ I 
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»EPAâtElIllfT8. 



re-Infiérieiire . . 
ret 






bc-et-Leirc 
iche, 



ne ; . . . . 

«le (Haute)... 

knne 

irthc « 



iie.... 

ieile... 
rre . . . 
I..... 



tfe-Calais . . . . 
^e-Dô'me , . . . 
bées (Basses). 
•ees(Hte>)... 
nées-Orient . • 
i(Bas). . . . , é 
[(Ham) 

f(Hautê).!!! 
je-et-Loire. . . 
le.... 



f-Inférienre , . 
e-et-Mame.. , 
e-et-Oise. . . . . 
«es (Deux) . . , 
lac. 



Het-Garonne. 



iéB 

ïoe.... . ..\ 

Hie(Hatttt). 

5M....... 



ToTAinc^ 



PRINCIPAL. 



?51,800f 
S66>400 
lS3,]0a 
150,800 
63,900 
384,000 
331,800 
^ 322,400 
145,400 
113,837 
264,600 
173,500 
128,400 
295,700 
119,500 
^55,100 
390.200 
230,672 
513,200 
^43,80Q 
228,20d 
97,900 
66,300 
642,000 
330,400 
600,610 
182,700 
2^6,600 
211,191 
2,179,300 
774,700 
253,000 
6 16» 100 
121,900 
550,100 
168,900 
139,200^ 
211,000 
^00,400 
111,400 
163rlO0 
. 146^600 
19^,600 
fta6,8O0 
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16 CENTIMES 

sans < 
affectttjoii 
. spéciale. 



40,288^00^ 

42,624 00 

19,^96 00 

24,128 00 
8,624 00 

45,440 QO 

63,088 00 

51,584 00 

23,264 

18,213 

42,336 

27,760 

20,544 

47,312 

19,120 
152,816 00 

62,432 00 

36,907 

82,112 

39,008 

36,512 

15,664 

IO16O8 

86,720 

52,864 

80,097 

29,232 

40,880 

33,790 
346,688 
123,952 

40,480 00 

82,576 00 

19,504 

88,016 

27,024 

29,272 

33,760 00 

32,064 00 

17,824 00 

26,936 01^ 

23,466 00 
« 30,800 00 

33,088 00 



00 
92 
00 
00 
00 
00 
00 



52 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
60 
00 
00 
50 
00 
00 



00 
00 
00 

éo 



3,620,000 00 



1,100,000 00 



6 CBVTIIUS 






pour fonda 

de noiwvaleura 

et frais 


TOTÂIm 




de 






reeensemmU ^ 






12,690f00<» 


304,678* 


00« 


13,320 00 


322,344 


00 


6,ll»6 00 


148,961 


00 


7,640 00 


1^2,468 


00 


2,695 00 


66,219 


00 


14,200 00 


343,640 


00 


lk,590 00 


401,478 


00 


16,12a 00 


390,104 


00 


7,2 70 00 


176,334 


00 


6,691 85 


137,742 


77 


13,230 00 


320,166 


00 


8,675 00 


209,936 


00 


6,420 00 


155,364 


00 


14,785 00 


357,797 


00 


5,975 00 


144,595 


00 


47,755 00 


1,166,671 


00 


19,510 00 


472,142 


00 


11,533 60. 


279,113 


12 


25,660 00 


620,972 


00 


12,190 00 


294,993 


00 


11,410 00 


276.122 


00 


4,895 00 


118,459 


00 


3,315 00 


80,223 


00 


27,100 00 


655,820 


00 


16,520 00 


399,784 


00 


26,030/60 


605,738 


10 


9,136 00 


221^067 


00 


. 12,776 00 


309,165 


00 


^0,569 b^ 


255,641 


11 


168,966.00 


2,636,953, 00 


38,735 00 


937,387 


00 


12,650 00 


306,130 


00 


25,806 00 


624,481 


00 


6,096 00 


* 147,499 


00 


2 7,506 00 


666,62i 


00 


8,445 00 


204,369 


00 


6,960 00 


168,432 


00 


10,550 00 


255,310 


00 


10,020 00 


24îr,484 


00 


5,670 00 


134,794 


00 


8,105 00 


196,141 


00 


7,330 00 


17 7,38e 


00 


9,026 00 


232,925 


00 


10,340 00 


260,228 


00 



26,620,000 a 
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Etat C. £uD0Br oésébal des Voies et Moyens 

de r exercice i834. 



toiUlCllATlON DÉS PmOBUIT». 



MONTANT 

BE» PKÉYISlOra 

de recettes 

4a 

bniget de 1834. 



Contributions 
Sectes. 



EnregigtremS 

timbre 
et domainet. 



tonpes I 
de bois* ) 

boiiààè^ • • . . 



Cbiltribtttièns 
indii'etieé. 



Foncière 1 . . . i4S,5 11,164^) 

P^râonneUe et mobilière. . . . ''ii,i65,ooo { 

Perteé et fenêtres 26,830,000 

Patentes \ , , 29,818,500 I 

Ponds j)oar frais de l«'avert. 650,000 

Cbntribdtion additionnelle à celle assise sari 

les boiff des cotnittanes et établissements? 

publies. {Exécution de l'art. 106 du Codei 

forestier,) ] 

broits d'enregistrement, degrefife, d*hypothè-\ 

qaes, et percept>» diverses. i65>500,000 j 

Droit de timbre «,. 2 8,800,000 { 

Revenus et prix de vente de 

domaines 

Domaines et bois engages ou 

e'changés. {Loi du ii mars 

1820) .......^. 

principal des adiudiçationf . . 
Décime et produits accessoires. 
Droits de douanes, droits de navigatien e^ re- 1 

cettei accident, des douaiies 109,000>Ô00 ' 
Droits de consommation des 

sefB 54,000,000 

Boissons et droîi de fabrication des biè-\ 

res é9,000^000 { 

T^iverneê taxes et recouvrem^ 

d*avAnces poulr diveîrs ser- 

TÎceA ^ il,^Ôb,5oo I 

Produit de la vente deà tabacs ^8^000,000 { 
pÈx>duit de ia vente des pou- 

dfes k feu .« i :i^:f dd,000 , 



3^300,000 j 



900,000 J 
1 6,000,000 I 
S»500,000 



posiès. . 
Loterie • 



'9ikctiiU 
Atèréèr. 



I 



Salipes et mines de sel de f Est. . • • • 

Versement au trésor par ia ville de Paris, en 

vi|rtu de la loi du t9 fuiiiet liaOi. «...«. 

Produits de la rente de f Inde ... « « ...... . 

btt^éts de ia ckétaet «ni; i'ËspiâgMi ; 



âSè,^74,654f, 
1,034,644 

19S,6O0,0<N} 

iéi^ooo!^' 

172,00^00 



36,000,000 
10,000,000 

l,.so.o,o«« 

»,fteD.ooo 

1,000,080 
3,12MiA 
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DESIGNATION DES PRODUITS. 



Recettes 
diy erses. 



. 



Broduit^ et fevenns locaux d'AIgef 

Aecôuvrements sur prêts faits, eu 1830/ aa 

commerce et à T^nstrie. 1 . . ., 

Bënëfices sur la fabrication ^es monnaies et 

la Vente des mëdailies , . 

Prëièvements à faire sur les bénéfices réatîséâ 
pmr la caisse des dépôts et consignations , 

au 8X décembre 1839 

Produit de la taxe des brevets d mvention (y 
compris le restant en caisse au SI décem- 
bre 4833) 

/ Recettes sur ^veris revenus pu- 
nies.,. 4,660,000^ 

Produits divers prove- 
nant des ministères 2,000,600 
Recettes de diverses 

origines^ 350,000 

AmeiMies de police simple et de 
police correctionn. 800,000 
Amendes en matière 

de douanes 1,200^000 

Amendes en matière 
. de contribuions iii- 

directés. 400,000 

Ressources locales extraordinaires pour dé- 
penses départementales. ........... 



MONTANT 

DBS PRévISipHS 

de recettes 

du 

tiadget de 1834. 



Produits 
divers. 



Produit* 

jd'amendes , 

I saisies 

et confises-^ 

lions 

attribuées 

à 4Âverf . 



|,#Q0,0(5I0' 

4^000,0(^0 

400,000 

5,000,000 

500,000 

6,910,000 



1 



TofAL. 



1t>400,000 



920,795 



983.669,307 



RECETTES POUR ORDRE. 

Justice Imprimerie royale 

Instruct. publique Conseil royai de rinstruction publique. , . 
Guerre. . , . . . . . Direction générale des poudres etsajpétres 

p. \ Légion d'honneur 

Finances 1 « r r * - , * 

I ( Jtietenuessur les matieresversees au change 

Total des recettes mentionnées pour ordre . . 



2,048,000' 

3,586,655 

9^474,400 

9»963,4ô3 

3,051,180 



22,123,688 



RESULTAT. 



Les^iuiettss présumées ^oijt 4?. ♦ ♦ .^» . t % ♦ . . 9Ç«,6^d,|07f 
Les dépenses , de. ......... ^ ...."..'.,.. ^ 981,923,478 

Excédant présumé de recette. . . 1,745,829 
Ctrtifië TéritaWt s Le Ministre Sêcrétaùre d'état au département desjuumeeâ, 

signé Hum ANN. 
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Certifié conforme par nous 

Garde des sceaux de France^ Minisire 
Secrétaire dictât au département de 
la justice, 

A Paris^ le 6 * JuHIet 183», 

BARTHE. 



* Cette date est celle le U rtfceptioB dv Bafietâ 
àIftCbaBcdierie. 



Ob i^ftb«aM poor l« Bidietia ét% l«U, à nitott à» 9 fruM» par aà^ à b «ûmc le 
riapriiBari* N7«i«9 om cbM les Dineteim des poMM des dëpartate^p» ■ . 



A PARIS, DB l'imprimerie ROTAtB. 
6 Juillet 1S33. 
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BULLETIN DES LOIS. 

1» Partie.— LOIS.— N° 107. 



N® 341. '^Loi s\ir f Expropriation pour cause ^utiKtè publique 
Au palais des Tuileries , le 7 Juillet 1833. 

^OP^IS-FHILIPPE, Roî DES Français, à tou3 pré*ent6 
et à venir, salut. 

L^ Çhaipbres 9^t adopta, NOUS AVONS ORDONNi et 
QR¥K>i^Q9i$ ce qui suit : 

TITRE ^iqEMlER. 
^ Dispositions préliminaires, 

A^lTICLE PREMIER. 

L'expropriation povw cause d'utilisé publxqq^ sop^re, .piir 
autorité de justice. 

Article 2. 
r Les tribunaux ne peuvent prononcer rexproprirftion qu'au- 
tant que l'utilité en a été coqsts^^ée ^t déclarée dans les formes 
prescrites par la présente loi. 

Ces formes consistent, 

1® Dans la loi ou Tordonnance royale qui autorise Texécu- 
tion des travaux pour lesquels l'expropriation est requise ; 

2** Dans Facte du préfet qui" désigne les localités ou ter- 
ritoires sur lesquels les travaux doivent avoir lieu, lorsque 
p^ fl^signatiaii n^ ré$ti{te pa^ de la Ioî;Ou defordotnaatice 
ïoyalej . • .. . , 

9** Daps X^Tvèxé ultérieur p^F lequel le. préfet détermine 
h^ propriétés partici^ières au;^q^eUïï$ i'iSKpropriàtion est ap« 
plicable. . . ,,,.»^ -... . f. ; - ' 

2. ZX* Sério. 28 
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Cette application ne peut être faite à aucune propriété 
particulière qu après que les parties intéressées ont été mises 
en état d y fournir leurs contredits^ sdon les régies exprimées 
au titre II. 

Article 3. 

Tous grands travaux publics , routes royales^ canaux, ch^ 
mii6 de Jer^ canalisation de rivières, bassins et doeb, entni- 
pris par f État ou par compagnies particulières avec ou s^ 
péage , avec ou sans subside du trésor, avec ou sans aliénation 
du domaine public, ne pourront être exécutés qu'en vertp 
d une loi, qui ne sera rendue qu'après une enquête adminis- 
trative. 

, Une ordonnance royale suffira pour autoriser f exécution 
des routes, des canaux et chemins de fer d'embranchement 
de moins de vingt mille mètres de longueur, des ponts et de 
tous autres travaux de moindre importance. 

Cette ordonnance devra également être précédée (Tune 
enquête. 

Ces enquêtes auront iieu dans les formes déterminées par 
uAr^Iement d'administration publique. * 

TITRE n. , 
Dfis Mesurés d'qdmimêtration relatives, à l'Expropriait' 

Article 4. 
Les ingénieurs ou autres gens de Fart chargés de Texécutioii 
des trayaux lèvent, pour la partie qui s'étend sur chaquecott- 
mune, le pïan parcellaire des terrains ou des édifices dont» 
cession leur paraît nécessaire. ; . 

Article 5. 
Le pian (fesdites propriétés particulière^, irtdicatif des ïWïbs 
de chaque propriétaire, tels qu'ils sont inscrits sur la D»^ 
des rôles, reste déposii, >j)éiidaftt huft jours au moms,« 
mairie de la commune où feiîpl'ôpriété^sorttstittt^,»^'^^ 
chacun puisse en prendre connaissance. 
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ÀRTlCtE 6. 

Lé délai fixé à Farticle précédent ne court quà dater de 
Tavertissement, qui est donné collectivement aux parties in- 
téressées, de prendre communication du plan déposé à la 
mairie. 

Cet avertissement est publié à son de trompe ou de caisse 
dans la commune, et affiché, tant a la principale porte de 
Téglise 4u lieuquà-ceHe de la. maison commun^ 

II est en outre inséré dans l'un des journaux des chefs-lieux 
{^^ondis^ment et de département 

Article 7. 

Le maire certifie ces publications et affiches ; il mentionne 
s4r un procès-verbal qu^il ouvre à cçt eiïet, et que les parties 
qui compaFai«3eot sont requises (fe signer, les déclarations et 
réclamations qui lui ont été faites verbalement, et y annexe 
celles qui hii ^nt transmises par éo'it. 

Article 8. 

. A f expiration du délai de huitaine prescrit par Tarticle 5 , 
une commission se réunit au chef-Ijeu de la sous-préfecture. 

Cette commission, présidée par le sous-préfet de i arrondis- 
sement, sera^ composée de quatre niembces du conseil général 
du département ou du conseil de' larrondissement désignés 
par le préfet, du maire de la^ commune où les propriétés sont 
situées,, et de l'un 4^s ingénteori ^ihwrgés de 1 exécution des 
travaux^ , , , , 

Les propriétaires qu il s'agit <¥6xpropricr né peuvent être 
appelés à faire ps^tie de la commission. 

Article 9. 

La commission reçoit les observations des pcoj^étairea. 
1 Elle les appelje toutes les fois qu elle le juge convenable. 
I Elle reçoit leurs moyens res|)ectifs, et donne son ^visi 
i Ses opérations doivent être terminées dans le délai d'un 
IX" Série. 1 ^' Partie. — Lois. 2 8 . 
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mois ; après quoi le procès-verbal est adressé immédiatement 
par le sous-préfet au préfejL 

Dans le cas où lesdites opérations n'auraient pas été mises 
à fin dans fe défai ci-dessus, le SoUS préfet devra; dans les 
trois jours, trànsmeftref au préfet son ptopès- verbal et les do- 
cuments recueHIîs. . 

Article 10. 

> Le .proeés- verbal et }es pièces transnris par le sous-préfet, 
resteront déposes au secrétariat généml de k p¥éfecftHre peiK 
d^iit btiitàlne, à dater du jo«ir du dépôt. - - 

Les parties intéressées pourront e^ pi^bdre côttimiunicatkm 
sans déplacement et sans frais. 

, Article 11. , , . .. 

Sur le vu du prQcès^verbal et 4es documents y ^anne1cé5 , le 
préfet détermfl^;^ pmr im «frété motitô, tes propriétés q# 
doivenjt être cédées, et indique: îcpb.(|*ft'à^Iicf^Iè 41 sera né- 
cessaire d'en prendre possession. Toâl6foii,'dailsi|^ 4^ onià 
résulterait de 1 avis de la çon^missiqn qu'il y aurait lieu de 
modifier le tracé des travaux ordonnés, le préfet surseoira 
jusqu'à ce qju^il ait été porouoncé par fàdminisfration supé- 
rieure. . • . ^ 

La décision) de. rafimimstration supér^ure sera définitive 
et sans recours aii conseil d'état. \ ^ 

. / * ' ^V .'; AjaTiçjLE 12., ..;.. 

Les dispositions des arkicfes 8, 9 et 10 ne sont point ap- 
plicables aux cas où rexpropriatiom serait demandée par une 
oonaii^une > et dans un f nt^rôt purement dommunaL 

Dans ce cas, le prooèft^vferbal prescrft ]j>arl article 7 est 
transmis, avec lavis du conseil municipal, par le maire au 
sous-préfet, qui l'adressera au préfet avec ses observations. 

Lepiîéfet, en conseil dé préfecture, sur ïè vu de ce prôcès- 
verbai, et. ^uf l'approbation de fadministratïon supérieure, 
pronouceia comme il est dit en f article précédente 
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TITRE m. 

De ^Expropriation et de ses suites quant ùux Privilèges, 
Hypothèques et autres Droits r^els. 

Article 18. 

A cf^atitde Gonventions amiabfesavec !es pk-opriétaires des 
terrains ou bâtiments dont ia cession est reconnue nécessaire 
le préfet transmet au procureur du RoJ dans le ressort duquel 
les biens sont situés io, loi ou lordonnance qui autorise 
Texécution des travaux, et Farrété du préfet mentionné en 
fartide 11. - . 

Article 14. 

Dans les trois jours, et sur fa production de^ pièces cons- 
tatant que les formalités prescrites par I article 2 du titre 1*', 
et par le titre II* de la présente loi, ont été remplies, le pro- 
cureur du Roi requiert et le tribunal prononce TexprQpriatioii 
pour cause d'utilité publique des terrains ou bâtiments ii^di- 
jués dans f arrêté du préfet. . 

Le même jugement commet un des membres du tribunal 
pour remplir les fonctions attribuées par le titre ÏV, chapitre 
ï, au magistrat directeur du jury, chargé de fixer Tin- 
lémnité. 

Article 15. , il 

Le jugement' est pvMié et affiche, par exteMt, dans h 
coamnuie de la sî^iation des bhsnsy de la maniéré îodîquéo 
en fartide 6. II est en. outre inséré dan& fun <ites jomiiaxnk 
de farrondissement et dans lun de ceux du chef-lieu du dé- 
partement. * 

Cet extrait, contenant les iioms des propiiétfiiw»^ Ifs mciik 
et le dispositif du jugement, leur est ji^ifié aiyijdoiwkife^Wifc 
auront élu dans farrondis^m^ent d^h âûtetioti df» l:ief)$>; 
par une dédaration faite à la mairie de la commune où les 
biens sont situés; et, danà le cas où cette élection de domicile 
nj^urgîvp^ ^u jieu^b notification deiextrait «era Êiitmen 

28.. 
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double copie au maire et au fermier^ locataire; gardien ou 
régisseur de la propriété. 

Toutes les autres notifications prescrites par la présente loi 
seront Eûtes dans la forme ci-dessus indiqua. 

Article 16. 

Le jugement sera immédiatement transcrit au bureatt de 
la conservation des hypothèques de Tarrondisseipeiit, confoi- 
mément à Tartide 2181 du Code civil. 

Article 17. 

Dfns la quinzaine de la transcription, les privil^eset 
les hypothèques conventionnelles^ judiciaires ou i^l^^ 
antérieurs ai\ jugement^ seront inscrits. 

A défaut d'inscription dans ce délai , TimmeuMe exproprie 
sera affranchi de tous privil^es et de toutes hypothèques, Je 
quelque nature quiis soient , sans préjudice du recours contre 
les maris, tuteurs ou autres administrateurs qui auraient du. 
requérir les inscriptions. 

Les créanciers inscrits Yi auront dans aucun cas la to"^ 
de surenchérir ; mais ils pourront exiger que l'indemnité soit 
fixée conformément au titre IV. 

Article 18. 

Les actions en résolution^ en revendication, et toutes 
autres actions réelles, ne pourront arrêter f expropriation, w 
en. empêcher f effet. Le droit des réclamants sera twsi(^ 
mt le prix, et rimùieuble en demeurem affranchi. 

Article 19. 
Ij6d règfes posées aux deux articles qui précèdent sont 
applicables/ dans le cas de conventions amiables, aux contrats j 
passés entre f adaaimstration elle propriétaire. i 

, Articlie 20. 
Le jugement rte pourra être attaqué que par la voi^ "* 
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recourS/en cassation, et seulefijient pour incompétence, excès 
de pouvoir ou vices de forme du jugement. 

Le pourvoi aura lieu dans ies trois jours, à d^ter de celui 
dé la notification du jugement, pg^r déclaration au greffe du 
tribunal qui l'aura rendu. 

- Ce pourvoi sera, notifié dans la huitaine, soit au préfet, soit 
à la partie , au domicile indiqué par l'article 1 5 > et, les pièces 
adressées d^ns la quinzaine à la chambre civile de la cour de 
cassation, qui statuera dans le mois suivant, 

Uarrét, s'il est rendu par défaut à Texpiration de ce délai ,,- 
ne sera pa§ susceptible d'opposition. \ 

TITRE IV. 
Du Règlement d^s Indemniiés, 



CHAPITRE PREMIER. 

Mesures préparatoires. 

Article 21. 

Dans la huitaine qui suit la notification prescrite par Tar- 
tide 1 5, le propriétaire est tenu d appeler et de faire con- 
naître au magistrat directeur du jury les fermiers, locataires, 
fceux qui ont des droits d'usufruit, d'habitation ou d'usage, 
tels quifs sont réglés par !e Code civil, et ceux qui peuvent 
réclamer des servitudes résultant des titres mêmes de pro- 
priété ou d'autres actes dans lesquels il serait intervenu ; sinon 
il restera seul chqirgé envers eUx des indemnités que ces der- 
niers pourront réclamer. 

Les autres intéressés seront en demeure de f^ire valoir 
leurs droits par l'avertissement énoncé en larticle 6, et tenus 
de se faire connaître au magistrat directeur du jury , dans 
le même délai de I\uitaihe ; à défaut de quoi, ifs s^rçn^ déchusi 
dç tous droits à Tindemnité, 

Article 22, 
Les dispositions de ïa présent^. loi, relatives wx proprié» 
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taires efà leurs créanciers, sont applicables à f usufruitier et 
à ses créanciers^ 

Article 23. 

L administration notifie aux propriétaires, aux créanciers 
inscrits et à totis autres intéressés qui auront été désignés oti 
qui seront intervenus en Vertu des articles 21 et 22, les 
sommes qti eilfe offre pour indemnité. • 

Article 24. . 

Dans la quinzaine suivante les propriétaires et^ autres in- 
téressés sont tenus de déclarer leur acceptation, ou, s'ils n ac- 
ceptent pas les offres qui leur sont f^es , d*indiquer le mon- 
tant de leurs prétentions. 

Article 25. 

Les tuteurs, marift et autres personnes qui n'ont pas qua- 
lité pour aliéner un immeuble; peuvent valablement accepter 
les offres énoncées en l'article 23 , . lorsqu'ils s y sont fait au- 
toriser p?ir le tribunal. 

Cette autorisation peut être donnée sur simple mï»noire en 
la chambre du conseil, le ministère public entendu. 

Le tribunal ordonne les mesures de conservation 6\x de 
remploi ^ûe chaque cas peut nécessiter. 

Article 26. 

S'Hsagit de biens appartenant à des départements, à des 
commùneioti à des établissements publics, les préfets, maires 
ou administrateurs , pourront valablement accepter fes offres 
énoncées en Tartide 23 , s^iîs y sont autorisés par dëlibëration 
du conseil généra! du département, du conseil municipal ou 
du conseil d administration , approuvée par ie préfiet en conseil 
de préfecture. 

Article 27. 

Le délai de quinzaine, fixé par Farticle 24, sera d'un mois 
dans I^,cas prévus par les articles 25 et 26. 
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Article 28. ' 

Si le% offres de FàdfhÉimstratfon ne sont pas acceptées, ou 
si, nonobstant facceptàtion (fu . propriétaire , les créanciers 
iitscrits et autres interdisses déclarent , dans la quinzaine de 
k notificâtioii qui leur en est faite , qu'ils ne veutént pas se 
contenter de la somme convenue entre Fadministration , et 
lé propriétaire , il seifa procédé au i^èglement des indemnités 
delà manière indiquée au chapitre suivant. ' 

CHAPITRE II. ' 
Du Jury spécitd chargé de régler les Indetnniléà. 

Article 29. 

Dan^ 3a se^crn annuelle, la conseil général du département 
désigne, poyr choque arrondissement de sousrpréfecture , 
tant sur la liste des électeurs que sur ïa seconde partie de la 
liste du jury, trente-six personnes au moins, et soixante-douze 
àu plus, qili ont leur domicile réel dans rarrondissement , 
p^tili ies(^ellés sont choisis , jusqu à la sesston suivante or- 
dinaire du conseil générai, les membres du jury spécial appelé, 
le cas échéant , à régler les indemnités dues par suite d'expro- 
priation pour câiise d utilité publique. ) 

li^ nombre des jiirés désignés pouï* lë département de la 
Seine sera de si» cents. 

Article 30. 

Toutes les fois qu'il y a lieu dé recourir à un jury spécial , 
la cour roya^j^.npisjçs départements qui sont le siège dune 
cour royale , et , dans les autres départements , ïe tribunal du 
chef-lieu judiciaire du département (toutes les chambres réu- 
nies en chan^rç du conseil) choisit sur la liste dressée en 
vertii deî'articîe.|)récédenl seize personnes pour former le jury 
spééial charge de fixer définitivernent le montant de Tin- 
demnitê."'* ► i/ • * 

La &iir eu îc 'tribiinaî choisit en outre et en même temp^ 
quatre jurés supplémentaires. 
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Ne peuvent être chobis : 

l"" Les propriétaires^ fermiers, locataires des terrains et 
bâtiments désignés dans l'arrêté du préfet «pris en Tertode 
Tarticle 1 1 , et qui restent à acquérir ; 

2"* Les créanciers ayant inscription sur lesdits immeubles; 

3** Tous autres intéressés ,dé$^és 6u intervenants en vertu 
des articles 21 et 22. 

Les septuagénaires seront dispensés^ $^*ils.!e requièrent, des 
fonctions de juré. . . 

Article 31. 

La liste des seize jurés, et des quatre jurés supplémentaires, 
est transmise par le préfet au sous-préfet, qui, après s être 
concerté avec le magistrat directeur, du jury ^ convoque les 
jurés et les parties en leur indiquant, au moins huit jours à 
l'avance, le lieu et le jour de la réunion. La notification aux 
parties leur Êiit connaître les noms des jin^. é 

Article 32. 

Tout juré qui, sans motifs légitima , manqua à Fune des 
séances ou refuse de prendre paît à la délibération, encourt 
une amende de lOQ francs au moins et de 300 fraocsau 
plus. 

L'amende est pronocée par le magistrat directeur du jury, 

Il statue en dernier ^çssort surlopposîtion qui seraitfodiià 
par le juré condamné. 

Il prononce également sur les causes d*empéchemait que 
les jurés proposent , ainsi que sur les exclusions ou incom- 
patibilités dont les causes ne seraient survenue^ Ou n auraient 
été connues que postérieurement àla désignation faite en vertu 
de f article 30. 

Article 33. 

Ceux des jurés qui se trouvent rayés de la rïiste par suite 
des empêchements, exclusions ou incompatibilités prévus a 
Farticle précédent, sont immédiatement remplacés par te j^ 
supplémentaires, que le magistrat directeur iJ^l^ry ^p^ 
dans Tordre de leur inscription^ «, <; < 
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En cas d'insuffisauce , ie tribunal de 1 arrondissement 
choisit, sur la Dste dressée en vertu delarticîe 29, les pet-r 
3onnes nécessaires pour compléter le nombre des seize jurés. 

Article 34. 

Le magistrat directeur du jtjry «st assisté, auprès du jury 
spécial, du greffier ou commis greffier du tribunal, qui appelle 
successivement les causés sur lesquelles le jury doit statuer , 
et tient procès-verbal des opérations. 

Lors, de i appel, ladministration a' le droit d'exercer deux 
récusations péremptoires; ïa partie adverse a le même droit. 

Dans le cas où plusieurs intéressés figurent dans la même 
affaire, ils s'entendent pour l'exercice du droit dé récusation , 
sinon le sort désigne ceux qui doivent en user. 

Si le droit de récusation n'est point exercé, ou s*il ne l'est 
que partieflemei^t, le magistrat directeur du jury procède à 
la réduction des jtyrés au nombi:e de douze, en retrànclignt 
les derniers noms inscrits sur là liste. 

Article 35. 
Le jury spéciàf n'est constitué que lorsque les douze jurés 
soiit présents. 

Les jutés ne peuvent délibérer valablement qu'au nombre 
de neuf au moins. 

ARTICLE 36. 

Lorsque le jury est conistitué , chaque juré prête serment 
de remplir ses fonctions avec impartialité. 

Article 37. • 

Le magistrat directeur met sous les yeux du jury: 
1 ** Le tableau des offi'es et demandes notifiées en exécution 

des articles 23 et 24; 

2^- Les pfans parcèflaires, et ïes tftres ou autres documens 

produits par les parties à i'appui de leur offres et demandes. 
Les parties , ou leurs fondés de pomroir, peuvent présenter 

sprnnwrewesl; ïç^R ob^rvjrtiflns. i 
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Le }ury pourra entendre toutes les personnes qu'il croira 
pouvoir I éclairer. 

• It pourra également se transporter sur tes lieux, ou déléguer 
à cet effet un ou plusieurs de ses membres. 

La discussion est publique j efle peut être continuée à une 
autre séance. 

Article 38. 

La clôture de Tinstruction est prononcée par le magistrat 
directeur du jury, , . , 

Les jurés se retirent immédiatement dans' leur chambre 
pour délibérer, sans désemparer, sous la prçsidençe de l'un 
d eux , qu'ils désignent à {'instant même. 

La décision du jury fixe le montaiit de Tindemnite'; elle 
est prise à la majorité des voix. 

En cas de partage^ la voix du président du jury est pré- 
pondérante. 

Article 39. 

Le jury prononce des indemnités distinctes en faveur des 
parties qui les réclament à dés titres différents, comme pro- 
priétaires, fermiers, locataires, usagere autres cpe ceum dont 
il est parlé au premier paragraphe de Tarticle 21, etc. 

Dan^ le cna d'-^ufhiit , une seule indennité aat fixée par le 
jury, eu égard à la valeur totale de Timmenbie; ie nu^w 
priétaire et l'usufruitier exercent leurs droits sur le montant 
de l'indemnité au lieu de l'exercer sur tt chose, 

L usufruitier sera tenu de donner caution ; les père et mère 
ayant l'usufruit légal des biens de leurs enfants en seront seuls 
dispensas* . ' 

Lorsqu'il y a litige sur le fond du droit ou la q^iité des 
réclamants , et toutes les fob qu'il $ élève des difiiqiltés étran- 
gères à la fixation du montant de l'indemr^té, le jury règle 
l'indemnité indépendamment de ces difficultés sur JesqueBes 
les parties sont rçnvoyéeç à se ppuryoir devant qui de droit. , 

Article 40. 

Si l'indemnité réglée par te jury est îhfêrieure ou é^le â 
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Voffi-e (khe par radmînîStratîon , les parties qui Taûront refusée 
seront condamnées aux dépens. 

Si Tindemnité est égaie ou supérieure à fa demande des 
parties, Tacîministration sera condamnée au? dépens. 

Si l'indepinité est à îa fois énpériçure à l'offre de f adminis^ 
tration et inférieure a la demande des parties , les dépens se- 
ront cppipensés de manière à être supportés par les parties et 
l'administration, dans les proportions de leur offre ou de leur 
demande avec la décision du jury. 

Tout itideninilaire qui ne se trouvera pas dans lé cas des 
articles Î5 et ^6 sera condàmhé aui dépehis, (juelîe tjuesoit 
l'estkBation ultérieure du jury, s'il a omis de se conformer aux 
dispositions dé l'article 24. 

Artkjle 4h 

La décisîoh dli jujy, signée des membres qui y ont con- 
couru, est remise par le président au magistrat directeur, qui 
la détlare exécutoire, statue sur les dépens^, et envoie î'admi- 
nistration en possession dé la propriété, a Ja charge par eîîe 
de se conformer aux dis|>ositions dés articles 53 et 54 sui- 
vants* 

Ce magistrat taxé I^s dépens. 

Un règUme^t d'administration publique, qql sera jiubHé 
avant la mise à exécution de la présente loi, déterminera le 
tarif des dépens. 

La taxe ne comprendra ^que 1( Dent 

à loffre de l'administration ; les de- 

meurent dans tous les cas à ïa cl 

Article 

La décision du jury ne peut être attaquée que par la voie 
du recours en cassation et seulement pour violation du pre- 
Huer paragraphe de larticfé 30 et ifcs articles 31, 35, 36, 
37, 38,39 et 40. 

Le délai sera de quinze jours pour ce recours, qui sera 
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d'ajfleurs formé, notifie et jugé comme il est dit en larti* 
de 20 ; H courra à partir du jour de k décision. 

Article 43. 

Lorsqu'une décision du jury aura été cassée, raffkire sera 
renvoyée devant un nouveau jui^, choisi dans le même arron- 
dissement. 

II sera procédé à cet effet conformément à Tarticle 30, 

Article 44. 
Le jury ne connaît que ^ des affiiires dont il a été saisi au 
moment de sa convocation, et statue successivement et sans 
interruption sur chacune de ces af&ires. II ne peut se séparer 
qu'après avoir réglé toutes les indemnités dont la fixation lui 
a été ainsi déférée. 

Article 45. 
Les opérations commencées par un jury^ et qui ne sont 
pas encore terminées au moment du renouvellement annud 
de la liste générale mentionnée en l'article 29, soixt coati* 
nuées , jusqu'à conclusion définitive, par le même jury. 

Article 46. 
Après la clôture des opérations du jury, les minutes de ses 
décisions et les autres pièces qui se rattachent auidi tés opé- 
rations sont déposées au greffe du tribunal civil de Farrondis- 
sèment. - 

Article 47. 
Les noms des jurés qui auront fait le service d'une sessioa 
ne pourront être portés sur le tableau dressé par le conseil 
général pour l'année suivante. 

CHAPITRE in. 

Des Règles à suivre pour la Fixation des Indemnités. 

Article 48. 
Le jury est juge de la sincérité des titres et de l'effet des 
actes qui seraient de nature à modifier Téviduation de Un* 
demnité, 
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Article 49. 

Dans le cas où ladministration contesterait au détenteur 
exproprié le droit à une indemnité ^ ie jury, sans s arrêter à 
la contestation, dont il renvoie le jugement devant qui de 
droit , fixe l'indemnité comme si elle était due , et le magistrat 
directeur du jury en ordonne la consignation , pour ladite 
indemnité resiet déposée jusqu a ce que les parties se soient 
entendues, ou que le litige soit vidé. 

Artici<e 50. 

Les maisons et bâtiments dont il est nécessaire d acquérir 
luie portion pour cause d utilité publique seront achetés en 
entiçr^ si les propriétaires le requièrent par im^ déclaration 
formelle adressée au* magistrat directeur du jury, dans le délai 
énoncé en Farticle 24. 

Il en sera de même de toute parcelle de terrain qui , par 
saite du piorcellément > se trouvera réduite au quart de la 
contenance totale , si toutefois le propriétaire ne possède au- 
cun terrain immédiatement contigu , et si la parcelle, ainsi ré- 
duite , est inférieure à dix ares. 

Article 51. 

Si Texéçuti^n des travaux doit procurer une augmentation 
de valeur immédiate et spéciale au restant de la propriété, 
cettef augmentation pourra être prise en considération dans 
I évaluation de Findemnité. 

Article 52. 

Les constructions , plantations et améliorations ne donne- 
fbnt Iréu â aucune indemnité, lorsque, à raison de l'époque 
oïl elles auront été &ites ou de toutes autres circonstances, 
dont rkppféciation lui est abandonnée, le jury acquiert la 
conviction qu elles ont été faites dans la vue d'obtenir une 
indemnité plus élevée* 
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TITRE Y. 

Du Payement des Indemnités. 

ARTICI4E â3. 

Les indemiïitës r^Iëes par le jury seront, pre'alablementi 
la prise de posse$sioti , acquittées entre les mains des ayaiu- 
droit. 

Sils se, refusent à les recevoir, la prise de possession aura 
lieu après offres réelles et coiisignation. 

Article 54. 

II ne sera pas fiiit d'offres réelles toutes les fofe cp'il existera 
des inscriptions sut TimmeuHe exproprié, ou d autres obsta- 
cles au versement des deniers entre les mains des ayant^foil; 
dailsce cas, il suffira que les sommes dues par FadiçunistratioD 
soient consignées, pour être ultérieurement distribuées ou 
remisés selon les r^îes du droit commun. 

ARTi€3UË 55. 

Si, dans les six mois du jugement d'expropriation, Tadmi- 
nistration ne poursuit pas la fixation de l'indemnité, les parties 
pourront exiger qu'A soit procédé à ladite fixation. 

Quand f indemnité aura été réglée, si elle n'est ni acquitter? 
ni consignée dans lefrsiiL mais,, ies intérêts courront de plein 
droit à Texpiration de ce délai, à titre de dédémmagemenl. 

TITRE VI. 

Dispositions diverses. 

Article 56. 

Les cohtrats de vente, quittances et autres açte^ relatifei 
faojuisition des tef-rains, peuvent être passés .dajls la forcae 
des actes administratifs; la minute restera déposée au secré- 
tariat de la préfecture; expédition en seraî transmis^ à fadnu- 
nistiration des domaines. 
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Les iqgnîfieationâ et notifications mentionnées en la pré- 
sente loi jont iâties à la difigence an préfet du département 
de la situation des biens. 

EUes peuvent être faites tant pa^r huissier que par tout 
agent de fadministratiorî dont fes procès-verbaux font fpi en 
ju£;tke. . ^ 

Article 68. 

JuBS plans, procèsrverbâuj; , certificats, significations, juge* 
ments^ contrats, quittances et autres actes feits en vertu de ïa 
présente loi, seront visés, pour timbre et enregistrés gratis, 
lorsqoïl y aura lieu à la formalité de l'enregistrement. 



. , j , Artic;.E 59. 

LQf:$t]u w ^ropâétaire aura accepté {es offres de i adminîs* 
tration, le montant de findemnrté devra, s'il fexige et s il n y 
a pas eu contestation de la part des tiers, dans le délai prescrit 
par fartici^ î$., étif^ ver^,à la caîs6e des dépôts et oonsigia- 
tlons^ pour être remi^, om distribi4é à qui de droit, scicm les 
règles du droit commun. ■) 

' : ' Article 60. 

Si des terrains acquis pour des In^vaux d'utilité publique 
ne reçoivent pas cette destination, fes anciens propriétaires 
ou leurs ayant-droit péuveUt eirdemaîider la remise. 

Le prix des terrains rétrocédés est fixé à famiable, et s'il 
n'y a pas accord, par le jury, dans les formes ci-dessus pres- 
crites. Iji &«tioa par le jury ne péïrt en auCUn cas excéder 
la 'sonnlie moyennant lacfUrile l'Élàt est devenu propriétaire 
desdits terrains. 

. • ARTieLE61. 

Un avis, publié dé la manière indiquée en f article 6, fait 
connaître les terrains que fadministmtion est dans le cas de 
revendre. Dans les trois mois de cette publication^ les anciens 
propf i^n^ qui veulent réacqUérir'Ia propriété desdits ter- 
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rams sont tenus de le dëdarer; et, dans le mois de la fixation 
du pm, soit amiable^ soit judiciaire, ils doivent passer ie 
contrat de rachat et payer le piix : le tout à^peioe de déchéance 
du privilège que leur accorde, Fartide f^édéimU 

Article 62. 

Les dispositions des articles 60 et 61 ne sont pas appli^ 
cables aux terrains qui auront été acquis sur la réquisition du 
propriétaire, en vertu de f article 50, et qui resteraient dispo- 
nibles après Texécution des travaux. 

Article 63. 

Les concessionnaires des travaux publics exerceront tous 
les droits conférés à Tadministfation ^ et seront soumis à toutes 
les obligations qui lui sont imposées dans la présente loi. 

Article 64. < 

Les contributions de la portion d'immeuble qu'un proprié- 
taire aura cédée ou dont il aura été exproprié pour cause 
d'utilité publique, continueront à lui être comptées pendant 
im an, à partir de la remise de k ptf>priété, pour fonner son 
cens électoral. 

TITRE VU. 

Dispositions exceptionnelles. 
Article 65. 

Les formalités prescrites par I^ titres I^t II de la ptéaeoie 
loi ne sont applicables ni w^;tra^aux milîtw'e& ni jaix travaux 
de la marine royale. 

Pour ces travaux, une ordouname iroyaîe détermine les 
terrains qui sont soumis à Fexpropriation. 

Article 66. 

L'expropriation ou Foccupatio.n te^^joraire, en cas cTur- 
gence, des propriétés privées qui seront jugées nécessaires 
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pour des travaux de fortification , continueront d'avoir lieu 
conformément aux dispositions prescrites par la loi du 30 mars 
1831. 

Toutefois, lorsque les propriétaires ou autres intéressés 
n'auront pas accepté les offres de l'administration , le règlement 
définitif des indemnités aura lieu conformément aux disposi- 
tions du titre IV ci-dessus. ^ 

Seront également applicables aux expropriations poursui- 
vies en vertu de la loi du 30 mars 1831, les articles 16,17, 
1 8 et 20 , ainsi que le titre VI de la présente loi. 

TITRE Vin. 

. Dispositions finales. 

Article 67. 

I^ loi du 8 mars 18 1 est abrogée. 

Les dispositions de la présente loi seront appliquées dans 
tous les ca$ où les lois se réfèrent à celle du 8 mars 1810. 

Article 68. 

La présente loi sera obligatoire à dater de la première con- 
vocation générale des conseils généraux de département qui 
; suivra sa promulgation . 

Les instances en règlement d'indemnités dont les tribunaux 
se trouveront saisis à i époque de cette première convocation, 
seront jugées d'après les lois en vigueur au moment où l'ins- 
tance aura été introduite. 

Néanmoins, avant le jugement, les parties auront la faculté 
de demander que l'indemnité soit fixée conformément à la 
présente loi , à la charge par le demandeur d'acquitter les frais 
de Tinstance £ûts auilérieurement. 

La présente Icw, discutée, délibérée et adoptée par la 
Chambre de$^ Pairs et par celle des Députés, et sanctionnée 
par nous cejourd'hui, se^ft exécutée comme loi de l'État. 
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poNNONS EN kANDEMENT à nos Cours et T'^'îl^naiu^ 
Préfets, Corps administratifs;^ et tous autres, cpe les présentes 
îb gardent et maintiennent, fassent garder, observer et main- 
tenir, et, po^r ies rendre pius.notoifes à tous, ils les fassent 
publier et enregistrer partoiif pu be^in seraj et, afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours ^ nous y avons Eût inettre 
notre sceau. 

Fait ^11 palais de^ Tpflefîeç, Ip 7f jour fJu mQ}^ de ^TwIIet, 
îan 1833. 

Signé LOUIS-PHIUPPE. 

Vu et scelle da grand sce^.tL : Par le Roi : 

Le Garde des sceaux de France, t>e Ministre Secrétaire d'état au de- 
Ministre Secrétaire d'état au dé" portement du commerce et des 
partement de la justice, trapaux publies , 

Signe Barths. Signe A. Tie^ixbs. 



Certifié conforme par nous 

Garde des sceaux de France, Ministre 
^çréinire d'^^^^ fm 4^p^r4e:mçni de 
Injustice, 

A Paris, le 9 * Juillet 1833, 



"^ Cette jdfate est celle de la re'ception da BoPedn 
k la Chancellerie. 



On 8*abonne poar le Bidletin des lois, k raison et 9 francs par fU, à I« eaisff de 
FImprimerie royale, on chez les DirecteuM des poste* des dëpartemeiitfc 



A Pà9(9> DS l.'|MPRIMj^]|I£ ROYALE. 
^laOkft 1613* 
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BULLETIN DES LOIS. 

1" Partie. — LOIS N* 108. 



N® 242. — Lor qui modifié la Circomcription des Dépar» 
temenis de l'Aude et de la Haute-Garonne. 

Aa palais des Toileries « le 27 Jaia 1833. 

LoUIS-PHILIPPE, Roi des Français, à tous présents 
Bt à venir , SALUT. 

Les Chambres ont adopté, NOUS AVONS ORDONNÉ et 
ORDONNONS ce qui suit : 

ARTICLE UNIQUE. 

- La limite des départements de FAude et de la Haute-Ga* 
ronne, entre ia commune Ue la Pomarède, arrondissement 
ïe Casteinaudary, et la commune de Saint-Félix, arrondisse- 
ment de ViHefranche, est fixée conformément au tracé de la 
ligne lilas sur le plan annexé à la présente loi. En conséquence, 
les portions de terrain A et B comprises sur ledit plan , entre 
cette ligne et les Irghes jaune et bleue, dépendront à Fa venir : 
(a première, du département de F Aude et de k commune de 
la Pomarède ; la seconde, du département de la Haute-Garonne 
Bt de la commune de Saint-Félix. Elles y seront respective- 
ment imposées. 

La disposition précédente aura lieu sans préjudice des droits 
f usage ou autres qui pourraient être respectivement acquis* 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par h 
IX' Série. tO 

I 
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Chambre des Pairs et par celle des Dëpatà^ et sanctionna 
par nous cejourd'hui, sera exécutée comme loi de FEtat. 

Donnons en mandement à nos Cours et Tribunaux, 
Préfets, Corps administratifs, et tous autres, que les présentes 
ils gardent et maintiennent, fassent garder, observer et main- 
tenir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les fassent 
publier et enregistrer partout oîi besoin sera; et, afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons fait mettre 
notre $ceau. 

Fait au palais des Tuileries, le 27* jour du mois de Juin, 
Tan 1833. 

Signé LOUIS-PHIUPPE. 

Vu et scellé du grand sceau : Pjup le Roi : 

Le Garde des sceaux de France, Le Ministre Secrétaire d'état an 
Ministre Secrétaire d'état au dé-, département du commerce et des 
partement de la justice , irat^nux publics , 

Signe' Barthe. Signe' A. Thisrs. 



N* 343. — Loi qui modifie la Circonscription dç4 J[>fpart€m€»tM 
de la Charente et de ta Haute-Vienne. 

Au palais des Tuileries, le 37 Juin 1833- 

LOUIS-PHILIPPE, Roi DES Français, à tous présents 
0t à venir, SALUT. 

Les Chambres ont adopté, NOUS AVONS ORDONNib €t 
ORDONNONS ce qui suit : • 

Article premier. 

Let parcelles iavëes en jaune, et cotées numéros 1 et 2 
sur le plan annexé à la présente loi, sont distraites de la corn- 
munede Preésignac, arrondissement de Confolens^ départe- 
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ment de la Charente, et réunies au département de la Haute- 
Vienne et k la commune de Vrdaix, arrondissement de 
Rocliecliouart. Elles y seront exclusivement imposées à la- 
venir. 

^ Article 2. 

La limite des deux départements entre leScIiteS côitimunes 
est fixée dans la direction de la iign^ rose et des numéros I , 
2, 3, 4, 5, 6, 7, sur ledit plan; du point n** 7 au point 
n** 8, par le chemin qui conduit au village de la Gardelle, de 
ce dernier point dans la direction de la ligne rose et des nu- 
méros 8, 9, 10. En conséquence, les parcelles 3,4,5,6, 
7, 8, et la portion du territoire A, lavée en vert sur le plan, 
sont distraites du département de la Haute-Vieinie et de la 
commune de Viclaix, et réunies au département de la Qia- 
rente et à la commune de Pressignac. Elles y seront exclusif 
vement imposées à lavenir. 

Article 3. 

Les dispositions qui précèdent auront lieu sans préjudice 
ies droits d'usage ou autrei qui seraient respectivement ac- 
i^uis. 

> 
La présente fof, discutée ^ délibérée et adoptée par la 
Chambre des Pairs et par celle des Députés, et sanctionnée 
par nous cejourd'hui, sera exécutée comme loi de TÉtat. 

Donnons en I^jandement à nos Cours et Tribunaux, 
Préfets, Corps administratifs, et tous autres, que les présentes 
ils gardent et maintiennent, fassent garder, observer etmain-r 
tenir,. et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les fassent 
publier et enregistrer partout oîi besoin sera; et, afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons fait mettre, 
notre sceau. 
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Fait au palab des Tuileries^ le 27' jour du mois de Join, 
Tan 1833. 

1^^^ LOUIS-PHIUPPE. 

Vu et scellé du grand sceaa : Par le Roi : 

Le Garde des sceaux de France, Le Ministre Secrétaire d'état c» 
Ministre Secrétaire d'état au dé' département du commerce et des 
partement de ia justice, travaux publics, 

Signé Barthe* ' Signé A. Tbibbs. 



N® S44. — Lot aui modifie la Circonscription des Départements 
de la Seine^Infirieûre et de tXJise, 

An palais des Tuileries» le S7 Juin 1833. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, à tous présents 
et à venir, salut. 

Les Chambres ont adopté, nous avons ORDONNÉ c! î 
ORDONNONS ce qui suit : j 

i 

ARTICLE UNIQUE. " 

La limite entre la commune de Ferrières, arrondissement 
de Neufchatef , déparlement de la Seine-Inférieure, et la com- 
mune de Viilers-sur-Auchy, arrondissement de Beauvais, dé- 
partement de rOise, est fixée par le ruisseau d'Auchy et par 
celui de la Fontaine-Liard , suivant la direction de la ligne 
jaune et des lettres D Ë G sur le pian annexé à la présente loi. 

En conséquente , les terrains cotés A C C C sur ledit plan, 
feront désormais partie du département de FOise et de ïa com- 
mune de Villers-sur- Auchy. Les polygones B F dépendront à 
layenir du département de ia Seine-Inférieure et de ia com- 
mune de Ferrières. Ils y seront respectivement imposés. 

Les dispositions qui pjxîcèdent auront iieu sans j^réjudice 
des droits d usage ou atitres qui seraient réciproquement ac- 
quis. 
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La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la 
Chambré des Pairs et par celle des Députes, et sanctionnée 
par nous cejourd'huî, sera exécutée comme ïoi de TÉtat. 

Dx)NNONS EN »iANPEMENT à nos Cours et Tribunaux, 
Préfets , Corps administratifs , et tous autres , que les présentes 
ils gardent et maintiehnént^ fassent garder , observer et main- 
tenir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les fassent 
publier et enregistrer partout où besoin sera; et, afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours , nous y avons fait mettre 
notrQ sceau. .- ' 

Fait au palais des Tuileries, ie 2 7* "jour du mois de Juin, 
Fan 1833. ^^ 

Vc et scelle du gran^lPsceau : Par îe Roi : 

Le Garde des sceaux de France] Le Ministre Secrétaire d'état au 
Mimsire Secrétaire d'état au dé- département du' commerce et des 
parlement de la justice, traça»x publics ^ - 

Signe Bart HE. Sig^é A. Thiers. 



N** »45. L.OJS qui autorisent plusieurs Villes à faire des Em- 

prunt$-ou à s'imposer extraordinairement. 

Au. palais 4es Tuilei'ies,îe 27 Juin 18â3. 

LOUIS^PHILIPPE, Roi des Français, à tous présents 
et à venir,, salut. 

Les Chambres ont adopté, nous AVONS ORDONNÉ et 
ORDONNONS ce qui suit : 

PREMIÈRE LOI. 

(Dieppe.) 

ARTICLE UNIQUE. 

La ville de Dieppe (Seine-Inférieure) est autorisée \ em- 
prunter avec publicité et concurrence, suivant le mode et 
IX^ Série. — 1" Partie. Lois. 29. 
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ïes conditions détermines par la délibération du conseil mu- 
nicipal du 8 juin 1832, une somme de trente mille francs 
à un intérêt qui ne pourra excéder cinq pour cent, rem 
boursable par sixième, en six ans, sur les revenus ordinaires 
pour concourir, avec partie d une subvention qui iui a été 
accordée sur les crédits ouverts par ia loi du 6 novembre 1831, 
à la construction d'un édifice destiné à Tétablissem^iit d'un 
marché couvert et d'une école dcnseignement mutuel. 

DEUXIÈME LOI. 

( Castreç. ) 

ARTICLE UNIQUE. 

La ville de Castres (Tarn) est autor^éeà emprunter une 
somme de cent cinquante mille francs, avec publicité et con- 
currence, et h un intérêt qui ne pourri pas excéder cinq pour 
cei.tparan, à l'efiet dç pourvoir en 1833, 1834 et 1835 
aux diverses dépenses extraordinaires mentionnées dans les 
délibérations des 13jnai et 7 décembre 183^. 

Le remboursement de cçt emprunt, en capital et intérêts, 
sera efTectué sur les revenus ordinaires, de la caisse munici- 
pale, au moyen d'un crédit de quinze mille fjrancs qui sera 
porté au budget de la ville pendant quatorze années. 

TROISIÈME LOI. 

(Nîmes.) 

^ ARTICLE UNIQUE. • 

La ville de Nîmes (Gard) est autorisée à emprunter à un 
intérêt qui ne pourra excéder cinq pour cent par an, jiisqua 
concurrence d'une somme de soixante-deux mille fra es, 
rembours^abîe en trois ans , et par tiers, à parlir.de 1835, sur 
ses revenus ordinaires ;> à iefièt .de pourvoir à diverses dé* 
penses municipales. ^ 
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QUATRIÈME LOI. 

( Qi leaos. ) , 

ARTICLE UNIQUB* 

La ville cFOrléans (Loiret) est qutoristBe.à s'imposer ex- 
traordinairement <}h 1833, dix centimes additionnels au prin- 
cipal de ses contributions foncière et mobilière, à leffet de 
pourvoir à diverses charges municipales; 

CINQUIÈME LOI 

' (Elbeiif.) 

V ARTICLE UNIOtJE. 

La ville d'Elbeuf ( Seine-Inférieure ) est autorisée à s'im- 
poser extraordinairement en 1833, jusqu a cpncurrerfce d'une 
som^me de vingt et un millefrancs, par addition au principal 
de ses contributions' foncière, mobilière et des patentes, à 
l'effet de pourvoir aux dépenses vote es par le consed muni- 
cipal, dans sa délibération du 2 6 dcccnibre 1832. 

Les présentes ïoiâ , discutées , ^délibérées et adoptées par 
la Chambrt des Pairs et par celle des Députés, et sanction- 
nées par nous cejourd'hui , seront exécutées comme fois de 
l'État. 

Donnons en mandement k nos Cours et Trft^mrtix ; 
Préfets, Corps administratifs, et tbufe aiitres, que les préseiites 
ils gardent et maintiennent, fassent gfirder, observer et main- 
tenir, et, pour les rendre pfus notoires à tous, ils les fassent 
publier et enregistrer partout ou besoin sera; et, afin que ce 
soit choscf fefme et stable à toujours , nous y avdiïs fait lâettre 
notre sceau; ' ' ! "■ 

29.. 
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Fak au palais des Tuileries^ le 27^ jour du mois de Juin, 

lan 1833. 

Signé LQUIS-PHILIPPE. 

Vu et icellé da grand IcéBo : * Par le Roi : 

X; Garde des sceaux de France , Z^e Ministre Secrétaire d'état au dé- 
Ministre Secrétaire, d'état où dé^ partement du commerce et destra- 
yartement de la justice, vaux publics , 

Signé Bakivb. Signé A. Thiers. 



N* i4G. — Lois qui autorisent plusieurs Départements à s'im- 
poser extraordinairement. 

An palai» des Toileries^ le 98 Juin 1833. 

LOUIS-PHILIPPE, Rdi des Français, à tous présents 
et à venir, salut. 

Les Cliambres ont adopté , NOUS AVONS ordonne et 
ORDONN ONS ce qui suit : 

. PREMIÈRE LOL 

( Calvados. ) 

ARTICLE UNIQUE. 

Le" département du Calvados est autorisé, conformément â 
la demande qu en a faîte son conseil générai dans sa session de 
1833, à is'impôser extracjfdinairement, pendant six années 
consécutives, à partir de 1835, trois centimes additionnels 
au principal des contributions foncière et mobilière. 

Le produit de cette imposirion extraojdiliairé sera spécia- 
iement employé à Fachèvement des routes départementales 
dassées et à cbsser. 

DEUXIÈME LOL 

( Eure-et-Loir. ) 

ARTICLE UNIQUE. 

I^ département d'Eure-et-Loir est autorisé, conformément 
à la demande qu'en a faite son conseil général, dans sa der- 
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nicre session, à s'imposer extraordinairement pendant cinq 
années, à partir de 1834, trois centimes additionnels au 
principal de la contribution foncière. 

Le produit de cette imposition extraordinaire sera spécia- 
lement affecté aux travaux des routes départementales. 

TROISIÈME LOI. 

( Indre-et-Loire. ) ' 

ARTICLE UNIQUE. 

Le département dlndre^t-Loire est autorisé, conformément 
à la demande quen a faite son conseil général dans la session 
extraordinaire de 1833, à s imposer extraordinairement, pen- 
dant Tannée 1834, cinq centimes additionnels au principal ' 
des contributions foncière, personnelle et mobilière, portes et 
fenêtres et patentes. \ 

Le produit de cette imposition sera exclusivement affecté 
aux travaux des routes départementales pendant le cours de 
ladite année. ' . 

QUATRIÈME LOI. 
{Jura.} 

ARTICLE UNIQUE. 

Le département du Jura. est autorisé à s'imposer extraor- 
dinairement, conformément à la délibération prise par le con- 
seil général, le 30 janvier derniw, trois centimes et demi 
additionnels aux contributions directes des années 1834 et 
1835, pour le produit être employé/ dans les proportions 
indiquées par ladite délibération , à fachèvement des travaux 
de construction de Ja Cour d'assises, des prisons et de la ca- 
serne de gendarmerie de F.ons-Ie-Saulnier, et au payement des 
sommes dues, tant en principal quen intét'êts, à l'adjudica- 
taire dois travaux pour l'achèvement de là route départemen- 
tale n* 2^ de Lons-Ie-Saulnier à Dijon par Beïïevêvre. 
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CINQUIÈME LOI. 
( Loiret. ) 

ARTICLE UNIQUE. 

Le département du Loiret est autorise , conformément à la 
demande qu'en a faite son conseil géii^I, dans sa session de 
1833, à s'imposer extraordinairemcnt pendant Tannée 1834, 
trois centimes additionnels au priricipal des contributions 
foncière, personnelle et mobilière. 

Le produit de cette imposition extraordinaire sçra employé 
aux travaux de quatre routes départementaies, dassées et à 
classer ydans la proportion indiquée par iadâibéiattoii db coo^ 
«if général d« département. 

SIXIÈME, LOL 

{ Marne. ) 

. * ARTICLE UNIQÇE- 

Le département de la Marne est autorisé, conforméracnt & 
la demande quen a fkhd son conseil général, dans sa session 
de 1^33, à s'imposer extraordinairemcnt, pendant cinq ans, 
a partir de 1834, trois centimes additionnels au principal des 
cbntributions directes. . 

Le produit de cette imposition extraordinaire sera employé 
aux ^ravï^ux des routes départementales. 

SEPTIÈME LOI. 

(Mayenne.^ 

ARTICLE UNIQUE. 

Coiifonnément à ]a demande qui en a qté faîte par le con- 
seil générai de la Mayenne, dans sa session extraordinaire du 
mois de juin 1833, ce dépai'teD>ent est autorisé ^^ s'ioijgKi^r 
extraordinairenaieat pendant Jamjiéje iSif : 
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l** Six centimes additionnels au prîncipaï des quatre con- 
tributions directes, pour les tiavaux de routes départe^nen- 
tales; 

2** Un centime additionnel au principal des contributiofks 
foncière, personnelle, mobilière et des patentes, dont le pro- 
duit sera exclusivement enbployé à la fondation decoles pri- 
maires et h fachat du matériel nécessaire à ces écoles, et ré- 
parti entre les divers arrondissements de la Mayenne, propor- 
tionnellement au contingent d« cliacun deux. 

• i!uiTipiç I.OI; 

(Tarn.) 
ARTICLE UÏ>fIQUE, 

Le département du Tarn est autorise, conformément à la 
demande qu'en a faite son conseil général, dans sa dernière 
session, à s'imposer extraoï'dinaiiemcnt pendant cinq années, 
à partir de 1 834 , cinq centimes additionnels au principal des 
contributions directes. 

Le produit de celte imposition sera exclusivement employé 
SiXxx, travaux neufs des routes départementales situées dans ce 
département. 

NEUVIÈME LOI. 

.( Vendée. ) 
ARTICLE UMQUE. 

Le dép^rtetàçnl de h Vendée, est autorisé à s'imposer cx- 
traordinairement trois centimes additionnels au principal de 
la contribution foncière, conformément au vote du conseil 
général de ce département, poiir le produit de cette imposi- 
tion être appliqué : ,, ç 

1° Aux réparations de divers chemins communaux; 

2? Aux^ travaux de la route départementale des Sables 
à Nantes par Challans; 
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3° A fhospice de Bouin ; 
4** A f infirmerie des fous dans la ville des Sables. 

Les présentes lois, discutées , <lélibérées et ladoptées par 
la Chambre des Pairs et par celle des Députés, et sanctiphnées 
par nous ccjourd'hui, seront exécutées comme lois de f Etat. 

Donnons en mandement à nçs Cours et Tribunaux, 
Préfets, Corps administratifs, et tous autres, que les présentes 
ifs gardent et maintiennent, fessent ga^er, observer et main- 
tenir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ib les fassent 
publier et enregistrer partout où besoiitsera; et,' afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons fait mettre 
notre sceau. 

JFait au palais c^s Tuileries, le 28* jour du mois de Juin, 
Fan 1833. / • 

Signé LOUIS-PIIIUPPE. 

Vu et scelle da grand sceau : Par le Roi : 

Le Garde des sceuUr de France , Le Ministre Secrétaire d'état au 
Ministre Secrétaire d'état au dé^ département du commerce et des 
partcment de la justice , travaux publics , 

Signe' Barthe. Signe A. Thiei5. 



V 



N® 347. — Lois jui autorisent les villes de Nei*ers et de Ver- 
sailles à faire des Emprunts, et la ville de Lyon à siinposet 
. £ijttraordinairemeni, . > . ' . 

An'palais des Tuileries, le 58 fuin 1833. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, à tou^ présents 
et à venir, SALUT. 

Les Chambres pnt adopté, NOUS AVONS Oroonné et 
ORDQNNONS ce qui suit : ^ - 



Digitized by VjOOQLC 



B. n*108. ( 337 ). . 

PREMIÈRE LOI. 

(Nevers.) 

ARTICLE UNIQUE. 

Là ville de Nevers (Nièvre)-ei5t autorisée à faire un em- 
prunt de cent cinquante-quatre miUe francs, avec rintërét an- 
nuel de cinq pour cent, à l'effet de pourvoir à diverses dé- 
penses arriérées, à ïa charge de la caisse municipale. 

Cet emprunt sera remboursé, en capital et intérêts, en dix 
années, à compter de décembre 1834, suivant les dispositions 
delà délibération du bonseil municipal du 22 mars 1833, 

DEUXIÈJWE LOI. 

(VersaiHeiï.) 

; ARTICLE UNIQUE. 

La ville de yersailles (Seiùe-je^-Oise) est autorisée à emr 
prunter, à un intérêt qui n'excédera pas cinq potir centy une 
somme <Je cinq cent luiîle francs, rem*boursabIe sjir ses revenus 
ordinaires , dûus les termes et suivant le mode déterminés par 
la délibération du conseil municipal du 23 mars 1833. 

Les produits de cet emprunt sei^nt employés à la construc- 
tion d'un abattoir public et de ses^ dépendances, conformé- 
m^t aux plans et devis approuvés. 

TROISIÈME LOI. 

.. [Lyon.]. - 

^ , . ARTICLE UNIQUP, ^ 

La ville de Lyon (Rhône) est autorisée à s'inaposep extraor- 
dinairement, en 1833, 

1** Vingt centimes additionnels au principal delà contribu- 
tion foncière ; . 

2** 'trois centimes et un quart additionnels aux droits fixe 
et proportionnel des patentes, per<jus ^ans^Iadite ville. ,, 

Le produit de ces nouvelles perceptions , votées par leçon- 
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seil municipal dans ses séances des 13 décembre 1832 et 
7 mars 1833, sera employé concurremment avec les autres 
ressourcés de la caisse municipale au payement des dettes exi- 
gibles de la ville pendant ledit exercice, conformément aux 
dispositions de 1 article 5 de la loi du 7 février 18 32, qui a 
autorisé cette ville à faire un emprunt de deux millions cin- 
quante mille francs. 

L^ présentes lois, discutées , délibérées et adoptées par i^ 
diamhre des Pairs et parcelle des Députés, et sanctionnées 
par nous cejourd'hui^ seront exécutées comme lois de l'État 

Donnons en mandement à nos Cours et Tribiinaj|x, 
Préfets, Corps adminîstralife , et tous autres, que les pré- 
sentes ils gardent et maintiennent , fassent garder, observer et 
maintenir, et, pouf les rendre plus notoires à tous, ils les 
fassent publier et enregistrer partout où besoin sera ; et , afin 
que ce soit chose ferme et stable à toujours, iious y avons 
feit mettre notre sceau. 

Fait au palais des Tuilerie^, le 28^ jour du mois de Jum, 
Fan 1833. 

^ Signé LOUIS-rtnUPPE. 

Vu et sdellé dfa grand sceun : Par ie Roi: 

Ztt Garde des' sceaux de France , Le Ministre Secrétaire d'état au dé- 
Ministre Secrétaire d'état au dé- portement du commerce et desfra* 

partement de la justice, > vaux publics , 

Signé Barïhs. ' ' Signe A. Tmiers. 



N^.248. — Lais qui autorisent plusieurs Départements et Ar- 
rondissements ^ s'imposef extraçrâinait^ement afc à prélever 
diverses sommes sur le Produit d Impo$ilioi[ts , a ultérieurement 
autorisées, &c. 

Au palais des Tuileries, le 28 Juin 1833. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français^ à tous présents 
et à venir, salut* 
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Les Chambres ont adopté, NOils AVONS ORDQNNB et 
ORDONNONS ce qui suit : 

PREMIÈRE LOL^ 

( Charente. ) 

ARTICLP UNIQUE. 

L.e département de la Charente est autorisé, daprès la de- 
mande qu'en a faite son conseil, général dans sa session de 
1833, à s'imposer extrâordinairement, pendant cinq années, 
à partir de 1834, quatre centimes additionnel au principal 
des contributions directes. 

Le produit de cette imposition sera exclusivement employé 
aux travaux des routés départementales, 

( Côtes-du-Nord. ) 
ARTlCtp UNIQUE. 

Le ^p«rtéiDent «Jes Cotes-dii^cfrcf est autorisé, cpnformé- 
ment à la demaneje qu'en a feite son conseil générai dans sa 
sesçipii de 1833, à s'imposer extraordinairement, popr c^tte 
m/éfne anncç, ^n cëntinie additionnel au principe des quatre 
contributions directes. 

:S«r le produit de ce centipie, on prélèvera yne isomme de 
iieuf mille francs pour la confection des tables décf opales 4p 
fétat civil, et le reste sera spécialiement ^Peçt^ au^ travaux 
des routes départementales. 

TPOISÏÈMÇ: ]LOÏ. 

( V^riogne. ) 

ARTICLE UNIQUE. ^ 

Lç Jépgrtenient de la Dordogne est autorisé, conformé- 
mpnï à î^ (ji^^JP^nde quen a £iite son conseil général dans ^ 
sp$^p))de 183^, à s imposer ejctraprdinairement, s^voif : 
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Pendant cinq ans, à partir dp 1 834 , quatre centimes addi- 
tionnels au principal des quatre contributions directes, dont 
le produit sera spécialement aflecté à Fachèvement des routes 
départementales ; 

Et, pendant les années 1834 et 1835, deux centimes addi- 
tionnels au principal. des mêmes contributions, pour les tra- 
vaux de construction et de réparations des maisons d*arrâ et 
casernes de gendarmerie à la charge du département. 

QUATRIÈME LOI. 

( Meurtbe. ) 

ARTICLE UNIQUE. 

Conformément à la demande qu'en a faite, dans sst der- 
nière session, le conseil général du département "de la 
Meurthe, ce département est autorisé à prélever en 1833, 
sur le produit de Timpositipn extraordinaire à percevoir, en 
vertu de fa loi du 26 janvier 1832, une somme de trente- 
troîs mille deux cent trente un francs, nécessaire pôtir as- 
surer le service des routes départementales. 

II est également autorisé à s'imposer, pour f année 1834, 
trois centimes additionnels au principal des contributions fon- 
cière, personnelle, mobilière et des patentes. 

Le produit de cette imposition sera employé aux travaux 
indiqués par le conseil général, d'après fa loi du 26 yanvier 
1832, et à ceux des routes départementaîes , dans la propor- 
tion déterminée par le conseil. 

CINQUIÈME LOL 

( Nord. ) ' " 

ARTICLE UNIQUE. 

Le départjernent du Nord est autorisé, conformément à fa 
demanda qui en a été faite par son conseil général dans la ses- 
sion de 18?3^ à s'imposer extraordinairemént deux centimes 
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additionnels au principdf de ses contributions directes, pen- 
dant les années 1834, 1835, 1836 et 1837, pour subvenir 
aux dépenses des travaux désignes dans la délibération dudit 
conseil général. 

L'arrondissement de Valenciennes est autorisé, conformé- 
ment à la demande qui en a été faite par son conseil dans la 
session de 1832, à s'imposer extraordinairement trois cen- 
times additionnels à ses contributions directes, pendant quatre 
années, à partir de 1834, pour le payement d'une somme de 
soixante-quinze mille francs destinée'aux travaux de construc- 
tion de la route départemental à classer de Valenciennes au 
Cateau. ^ • 

. L'arrondissement de Cambrai est autorisé, conformément 
à la demande qui en a été faite par son conseil d^ns la session 
de 1832, à s imposer extraordinairement trois centimes ad- 
ditionnels à ses contributions directes^ pendant dix-sept an- 
nées, à partir de 1834, pour le payement d'une somme de 
trois cent cinquante mille francs, qui doit être employée aux 
travaux de deux routes départementales à classer de Valen- 
ciennes au. Cateau, et de Cambrai à Guise. 

L'arrondissement de Hazebrouck est autorisé, conformé- 
ment à la démande qui en a été faite par son conseil dans les 
sessions de 1832 et ^^833, à s'i.niposer extraordinairement 
une spmme de deux cent mille francs, à percevoir, pendant 
dix an fiées, par portions égiiles et additionnelles au principal 
de ^es contributions directes, pour en appliquer le produit 
au payeraient dune somme de deux cent miilie francs qu'il s'est 
engagé à fournir pour^rachèvement de la route départemen- 
tale à classer de Lille à Saint-Omer. 

SIXIÈME LOI. 

( Vienne. ) 

ARTICLE UNIQUE. 

Le département de la Vienne est autorisé, conformément 
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à îa demande de son conseil général, à emprunter, en une ou 
plusieurs parties, une somme de huit Cent mille francs, qui , 
sera exclusivement affectée à lachèvement <Ies routes dépar- 
tementales. 

L'emprunt aura lieu avec publicité et concurrence. Le 
taux de l'intérêt ne pourra excéder cinq pour cent. 

Ue service des intérêts et d^ l amortissement sera opéré ^ 
tant à faidé des ressources ordinaires affectées au service des 
routes départementales, quavec Jes produits d'une imposi- 
tion extraordinaire de cinq centimes à percevoir sur le prin- 
cipal des contributions directes, pendant tout, le temps liéc^ 
$aire au remboursement de Femprunt* 

SEPTIÈME LOI. 

(Haute-Vienne,) 

ARTICLE UNIQUE. . 

La somme de quarante-cinq mille cinq cent^trente-nçuf 
francs^ quatre-vingt-dix-sept ccnlimçs, qui reste libre sur le 
produit de rimposition extraordinaire de cinq centimes perçue 
en 1832 dans le département de lu Haule-Vienne, en exé- 
cution dç la loi du 5 juiJI. t 18 2G, pourra ctre appliquée, 
conformément à la demande faite par le conseif général (/e ce 
département dans sa session de 1833, aux travaux de cons- 
truction du pont de Limoges et à ceux de la route royale 
n** 1 5 1 bis d'AngouIéme à Nevers. 

Le département est également autorisé à prélever, sur le 
produit de l'impôt de cin.q centimes qui sera perçu en 1833, 
en vertu de la. loi du 19 décembre 1831, une somme de 
vingt-trois mille francs pour concourir à l'exécution d^s travaux 
d achèvement des routes royaîes n° 1 47 de Limoges à Saumur, 
et 1 5 1 ùù d Angouléme à Nevers. 

Ces fonds seront employés aux travaux dans la proportion 
indiquée par les délibérations du consei! générai. * 
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HUITIÈME LOI. 

(Yonne.) 

ÀRtiCLÈ UNIQUE. 

Le déparlement de l'Yonne' est autorisé, conformément à 
fa demande quen a faite son conseil général dans sa session de 
1833, à s imposer extraordinaîrement , pendant sept années, 
ï dater de 1834, cinq centimes additionnels au principal des 
quatre contributions directes* 

Le produit de cette imposition sera spécialement affecté à 
des travaux d'achèvement dés routes djépartenjen laies classée» 
et à classer dans ce département, et réparti entre les cinq 
arrondissements de TYonne proportionnellement m^ montant 
des contributions directes payées par chacun d eux. 

Les présentes fois, discutées, délibérées et adoptées parla 
Chambre des Pairs et par celle des Députés, et sanctionnées 
par nous cejoùrd'hui, seront exécutées comme lois de TÉtat. 

Donnons en mandement à nos Cours et Tribunaux, 
Préfets , Corps administratifs , et tous autres , que les présentes 
îs gardent et ftiaintiennent, fassent garder, observer et main- 
tenir, et, pour les rendre pïus notoires à tous, ils les fas ent 
publier et enregistrer partout oîi besoin sera ; et , afin que, ce 
soit chose ferme et stable a toujpurs , nous y avons fait mettre 
notre sceau, , . 

Fait au païais des TuHerîes, le i8* jour du mois de Juin, 
fan 1833. , '' 

5t^<^ LQUIS-I^HILIPPE. 

Vu et sceîïë dn grand sceau : ' Par îe Roi : 

Le Gardr. tît^s sceaux rfe Franr.e , Le Minû^lrp Secrétaire d'état au âé' 
Ministre Sedié faire ff'écat au dé- parlement' du commerce et des tra- 
pariement de la justice , t^aux publics , 

Signé Bakxhb. Signé A. Thieas. 
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N® 249. — Z/O/ qui autorise le Département deVAveyron 
à s'imposer extraordinairemetit. 

Au palais des Tuileries, le 38 Jain 1833. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, à tous présents 
et à venir, salut. 

Les Chambres onl aSopté, NOUS AVQNS ORDONNÉ et 
ORDONNONS ce qui suit : 

ARTICLE UNIQUE. 
Le département de TAveyro^ est autorisé à établir sur les 
années 1&33, 1834 et 1835, une imposition additionnelle 
extraordinaire d un centime par frairc de ses quatre contribu- 
tions directes, pour le produit en être exclusivement consacré 
à {établissement d'une Maison d aliénés dans f arrondissement 
de Rhodez. , i 

La préseiîte loi, discutée, défibérée et adoptée par Ja 
Chambre des Pairs et par celle des Députés, et sanctionnée 
par nous cejourd'Kui, sera exécutée comme loi de f État ^ 

Dqnnons en mandement à nos Cours et Tribunaux, 

Préfets, Corps administratifs, et.tous autres, que les présentes 
iisgardent et maintiennent, fassent g-arder, observer et main- 
tenir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les fassent 
publier et enregistrer parlout où besoin sera^ et, afin que ce 
soit diiose ferme et stable à toujours, ilous y avoiis fait mettre 
notre sce^u. 

Fait au palais des Tuileries, le 28* jour du mois de Juin, 
fan 1833. * 

&;pt^ LOUIS-PHIUPPE. 

Vu tt scelle' da grand sceau : . Par le Roi r 

Le Garde des sceaux de France, Le Ministre Secrétaire d'état au dé* 
Ministre Secrétaire d'état au dé' -partement du commerce et destra- 
partement de la- justice , i^mx publics i 

Si^néBARTHB. Signe A. iTaiERs. 
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N* 250. — Loi portant que les dispositions de celle du 28 juin 1829, 
qui crée un Droit spécial au port du Havre, cesseront d'avoir 
leur effet à t égard des Navires ejpclusivcment chargés de Bois de 
sapin. • " 

Au palais des Tuileries, le 39 Juin 1833. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, à tous présents 
et à venir, salut. 

Les Chambres ont adopté, NOUS AVONS ORDONNÉ et 
ORDONNONS ce qui suit : 

ARTICLE UNIQUE. 

Les dispositions de la loi du 28 juin 1829, portant créa- 
tion d un droit spécial au Havre, pour lexécution des travaux 
qu'exige l'achèvement de ce port, cesseront d avoir leur effet à 
fégard des navires exclusivement chargés de bois de sapin. 

La présente loi, discutée, délibérée- et adoptée par la 
Chambre des Pairs et par celle des Députés , et sanctionnée 
par nous cejourd*hui, sera exécutée comme loi de TÉtat. 

Donnons en mandement à nos Cours et Tribunaux , 
Préfets, Corps administratifs, et tous autres, queles présentes 
ils gardent et maintiennent, fassent garder, observer et main- 
tenir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les fassent 
publier et enregistrer partout où besoin sera; et, afin que ce 
soit diose ferme et stable à toujours, nous y avons fait mettre 
notre sceau. 

Fait au palais des Tuileries, le 29* jour du mois de Juin, 

ian 1833. 

iSTi^w^LOUIS-PHII IPPE. 

Vu et scellé du grand sceau : Par le Roi : 

Lé Garde des sceaux de France , Le Ministre Secrétaire d'état mt dé' 
Minisire Secrétaire d*état au dé' partement du commerce et des tra* 
parlement de la justice, vaux publics. 

Signé Barthe. Signé A. Tbixrs. 
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N® §51» — Loi relative à Vétahli$8emeni^d'un Chemin dtfw 
d' A tais à Beaucaire, 

An paTaîs des l*uiter^s, le âd Juin 1633. 

LOUIS-PHtLîlPPË, hdi DES Français, â tous présents et 
i venir i salut. 

Les Chambres ont adopté , NOUS AVôNé ÔRbOWÉ et 
ORDONNONS ce qui suit ; 

Article premier. 

L'adjudication passée ali profit (tes sieurs Talabot ,Veaute, 
Aine et Môurier, à la charge par eut d^exëcuter à kUrJ frais, 
risques et përilS) un chemin rie fer d'Aiais à Beaucdire, ^ 
approuvée. 

Toutes les clauses et condittong ^iputëes dans ïecahferto 
chaînes accepté par lesdits'sieurs Talaboi, Veaute, AbricA 
MoUrfer, âlhSl qlie dans îa Soumlssioh qu iïs Ont Sôtiacrhé le 
Il «ëW 1933, recevront leur pleine fet entière cxécUtitHl. 

Article 2. 

Le$ concessionnaires seront tenus de se soumettre aut ré* 
glementi dadministràtion publique qui interviendront da» 
rintérét de ta police et de la sûreté de fa circulation. 

Ces règlements détermineront, d après une enquête jj"»! 
}able, les lieux de chargement et de déchargemçot fl"" 
nécessaire d'établir dans Tintérét public et des riverains. 

'■ " ■ • î 

La présente îoi, discutée, délibérée et adoptée par ^ 

Chambre des Pairs et par celle des Députés, et sanctionn 

par nous cejourd'hui , sera exécutée comme loi de TEtat. 

Donnons en mandement à nos Cours et Tribunaux 
Préfets, Corps administratifs, et tous autres, que lespr^^^".^ 
Hs gardent et maintiennent, fassent garder, observer et m* 
tenh-, et, pàViî tes rendre plus notoires à touS, ib les fesse» 
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publier et enregistrer partout où besoin sera; et, afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons fait mettre 
notre sceau. 

Fait au palais des Tuileries, le 29*^ jour du mois de Juin, 
ran 1833. 

Stgné LOUIS-PHIUPPE, 

Vu et scellé du grand sceau ; Par \c Roi : 

Le Garde des sceaux de France , Le Ministre Secrétaire d'état au dé' 

Ministre Secrétaire d'état au dé- partement du commerce et des tra^ 

parlement de la justice , çaux publics , 

Signé Barthu. Signé A. Thierà. 




Certifié conforme par nous 

Garde des sceaux de France, Ministre 
Secrétaire d'état au département de 
la justice , 

A Paris, le 16 * Juillet 1833 , 

BARTHE. 



* Cette date est celle de la réception du BoIIetîn 
à la Cliancciierie. 



On •*aFionne pour le Bulletin des lois , à raison de francs par en, à U eusse de 
FImprimerie royale y ou chez les Directeurs des postes des départements. 



A PARIS, D£ L IMPRIMERIE ROYALE. 
16 Juillet 1833. 
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BULLETIN DES LOIS. 

1« Partie. — LOIS. — N° 109. 



N^ 851. -— Loi qui autorise h Département du Boê^Rkm 
à contracter un Emprunt. 

Au palais des Taileries, le 29 Jain 1833. 

LoUIS-PHlLIPPE, Roi des Français, à tous présents 
et à venir, salut. 

Les Chambres ont adopté, NOUS AVONS ORDONNÉ et 
ORDOimoNS C6 qui suit : 

Article premier. 
Le département du Bas-Rîn est autorisé à contracter un 
emprunt destiné k subrenir awt dépenses relatives i la crét- 
tioft d tin hospice d aliénés à Stéphansfeld. 

Article 2. 
Cet emprunt ne pourra pas excéder la somme de deux coht 
trente mille francs : il sera fait avec publicité et concurrence, 
et le taux de Tintérêt sera de cinq pour cent au plus. 

Article 3. 
Pour servir les intérêts et éteindre le capital de cette dette, 
le département du Bas-Rhin est autorisé à s'imposer annuelle- 
ment, k partir du 1*' janvier 1833, et jusquen 1837 inclu- 
sivement, deux centimes extraordinaires par franc de ses con- 
tributions foncière, personnelle et mobilière; et, en 1838, 
un centime seulement par franc des nxçmes contributions. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par ïa 
Chambre des Pairs et par celle des Députés, et Sanctionnée 
par nous cejourJhui, sera exécutée comme loi de TÉtat. 
IX' Série. 30 
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Donnons en mandement à nos Cours et Tribunaux, 
Préfets, Corps administratifs, et tous autres, que les présentes 
ils gardent et maintiennent, fassent garder, observer et main- 
tenir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les dissent 
publier et enr^istrer partout où besoin sera; et, afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons fait mettre 
notre sceau. 

Fait au palais des Tuileries, le 29* jour du mois de Juin, 
Tan 1833. 

5^11^ LOUIS-PHILIPPE. 

Vu et scelle da grand sceau : Par le Roi : 

Le Crante des sceaux de France, Le Ministre Secrétaire d'étsU si 
Ministre Secrétaire d'état au dé" département du commerce et det 
partement de la justice, travaux publics , 

Signe Barths. Signé A. Thueis. 

Certifié conforme parnous 

Garde des sceaux de France, Ministn 
Secrétaire d'état au département de 
la justice, 

A Paris, le 23 "" JuiQet 1833, 

BARTHE. 



* Cette date est celle de ia réception dn Mfotii 
à la Cbancelierie. 

On l'aboiine pour le BoUcthi det ioif , à nûfon de 9 firanei par «tt à U eaÎMe ^ 
rimprimeric royale , oc chei Ice Direeteun dei poètes dee dtfpartemente. 



A PARIS, DE l'imprimerie ROYALE. 
93 Juillet 1833. 



Digitized by VjOOQIC 



■ u i i i m ■'-^Tl— l—ll ' II M' || ^fp|fH>|||Hli 

TABLE ALPHABÉTIQUE 

DES mati$:res 

Conteoufis dftas le Bulletin des Loi>« 

IX' SERIE. TOMS V. ' 

1" PARTIE. — LOIS. 

* - • ' 

Premier Semestre de l'année j833. 
Voir les Tables alphabétiqi^s à^ I^i ?* Parti^. 



" 'in I J i p 



AsBOdAnOV • I^tt \^ iltt 19 jasirier iê 1 6» relative à raimnrertftire ^a 1 1 jan- 
riar 1 7 9i > «tt at>fOf en , i (^in «^ iàôjantfitr 4883^ nP 1 1 j> ).— pL'aflide 2 1 
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Appel. Voyez Armé». 

ARevBFAasES. Voy«z Budg^ de i8S4, Dépensés. 
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jkaoKÊM. Affé. ^ fMtrt-^fiift miflfe honmef sur It dute ée 19S« , <4. — > 

Leur répartition d après iet tableaux de receniement rectifiéf des sept 
aanëes prëcëdentea , t&û/. »- Ce contini^iit est partage en deux dasMs , 
dont la première, de dix mille hommes, sera mise en activité, et la seconde 
de soixante- dix mille hommes qni seront laissés dans ienrs tojmrày €5. — 
Les jeunes |ens qm appartiennent à la chMse de ift^t et qui ont contracté 
un acte d'engagement volontaire antérieurement à la loi du 1 1 ours 1 8JS, 
ne sont astreints qu*au temps de service déterminé par cette loi, ibùL — 
Tab|eau de répartition par département du contingent dé iSds , 66 à 69. 
— État général df engagements volontaires contractés dfins ie cours dt 
Tannée 1831, 70, 71 (loidu^B açriliSSi, vfi 206). — Crédit accordé 
an ministre de la guerre, sur rexercke lt3t , pour régi^uiser les dé- 
penses de premières mises de petit équipement des jeunes solduts de h 
classe de 1851 incorporés en 1881, 148 {Un dbi M mtml 48SS, vfi sss). 
A8CB2fDANT8. \ojez Pçmsioni. 

B ' 

Bains. Vojt% Eaux minérales» 

Bastille. Taux de la pension accordée à chacun des vainqueurs de k 
Bastille, 186. — Désignation des pièces qui seront excIusnreBMnt ad- 
mises comme pièces jm^catives à Tappui des demandes de ces pensions, 
iotd, — Délai dans lequel elles doiv|iU être produites à ptiae de déché- 
ance, 186. — Qes pensions ne sont point sujeàes aux lois profaibitnres 
du cumul , ibid. — Annulation des pensions inscrites pour le fait de la 
prise de la Bastille , qui seraient inférieures à deux cept cinquante fomcs, 
ibid* — Crédit ouvert pour fexécutibn de cette loi, ibid, (loi du 26MPril 
48S3, n» 22o)« Voyez Monument» < ^ 

Bibliothèques. Voyez Livres et manuscrits. 

Bibliothèque royale» Voyez Travaux publies. 

Bois des commiuiesj.^ Voyez Budgets des recettes. Caisses publiques. 

Boissons. Voyez Budget de 4834, Recettes. 

Bons royaux. Voyez Budgets des recettes. 

Brevets d'inçention,^ A partir de 1834 , les recettes et dépenses der ftce- 
vêts d'invention rentreront dans le budget générai de l'État, 168 (lot du 
j^-^ aprt/ /^J^, no 230 ). 

Budgets. 

Budget de 48Ji9. Règlement définitif de ce budget; fixitièn des dé- 
penses ,3. — Fixation des crédits^, 4. — Fixation des recettes, 5. — Ta- 

. Meau des prc^riétés immobiiièises appartenant à TÉtat, à distribuer aux 
Chambres pendant la session de 1838, 6. —^Tableaux à Fappui du bud- 
get des dépenses de Texércice 182^9 , 16 k 28. — Tableaux à l'appui du 

' budget des recettes , 2 6 à 3 1 {loi du 81 janner 48SS, n» 1 90 )• 

Budget de 488S. — DépMnwms. Crédits ouverts p Ar les dépenses des 
services ordinaires, 89 ; — pour les dépenfes des services extraorcfinairen , 
90. — Dispositions spéciales concernant les élèves admises dans les maisons 
d'éducation de la Légion d'honneur, ibid,; — le compte à rendre des travaux 
exécutés, dirigés ou surveillés pai* les ingénieurs des mines, ibid.; — ia 
nouvelle division des chapitres xi et xJcxiv du budget du ministère eu 
commerce etd<S8 travaux publics, 9f;--^les ecclésiastiques qui a'ccntïent 
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pfts da)D0 lei cdwmàbM qui leur ont été dësignécs, ibid»; -^ Farticle S ^u 
chapitre vi du budget de la guerre relatif aux fourragea, ibid.; — - f in- 
demnité affectée aux ane^end colons de Saint-Domingue , ibid, ; — les- 
compte des droits sur le sel, 92^ — et les logeiàcnts dans les bâtiments 
du domaine de i'État , ibid. — États du budget générai des dépenses , 94 à 
t.0h{îoidu23apriU8S3,iiPltz). 

Budget de 4833, — Recettes. Impôts autorisés pour l'exercice 1833, 
Gonformémeiit aux lois existantes, 107. — Rétributions et droits k per- 
ceToir, sur. les établtssepients d\eattx minérales, la voirie, 109. ^^ Somme 
ajoutée à la contribution foncière établie sur les bois des commîmes, 1 10. 
^-M^e en adjudication au i^^ septembre du droit de chassé dans ies forêts 
de rÉti^t , ibid, — confirmation des remises accordées à ia régie des salines 
de FEstjtWflf.^ — Evaluation des recettes de l'exercice 1853, 1 10; -^Cré- 
dit applicable aux dépenses extraordinaires , et réalisable en rentes ou au 
moyen de ventes de bois,«6tV/, — Proportion dans laquelle la dotation de 
Tamortissémeni sera accrue dans ie cas où ii serait négocié des rentes^ 

111. — Rentes trois pour cent à rayer du grand-livre sur ie crédit affecté 
à Tiodemnité des émigrés, ibid, -—Création de bons royaux pour le ser? 
-vice de la trésorerie et ies négociation» avec !a banque de France, ibid» 
— - En cas d'insuffisance de ia somme fixée , il y sera pourvu par des émis- 
sions supplémentaires autorisées par deê ordonnances insérées an Bulletin 
des lois, et soumises à ia sanction ié|^Iative , lis. — Poorsuites encou- 
rues par les agents du Gouvernement pour contributions directes ou in- 
directes autres que celles autorisées par ia présente loi et par celle du 
l5 décembre 1832 , qui seraient ordonnées ou perçue^ par ces agents, 

112. — Budget générai des voi«ft et moyens , 114,116. — Recettes pour 
ordre , 1 1 6 ( /oi du 24 ami 4833, n» 2 1 4 ). 

Budget de 4830, Règlement définitif de ce budget, 165. — Fixation 
des dépenses, ihid, — Fixation des crédits, i<6 6. — Fixation des recettes, 
167. — A partir de 1834, les recettes et dépenses des brjovets d'inven- 
tion rentrer<)nt d%ns le budget général de FÉtat, 168. — Les comptes des 
matières aj^artenant à fEtat seront soumis aux Chcmiires à i'appni des 
comptes généraux, 1C9. — La loi de règlement du budget sera à l'avenir 
présentée dans le même cadre et la même forme que la loi de présenta- 
tion du budget, ibid, — Tableaux à l'appui du budget des dépenses, 170 
à 187. — Tableau à l'appui du budget des recettes, 188 à 191 (/ot <fu 
U4 avril 4833, vP sao). 

Budget de J 834^ — ,B4pensb80 Anntdation d'une somme de vingt-* 
sept niltions de rentes sur ceHes qui ont été rachetées par la caisse 
d'amortissement) 2 70, — Crédits ouverts pour les dépenses de l'exercice 
1394 , ibid. — Crédit spécial pour travaux publics, tiiW» — Il ne sera plus 
fiffeeté de fonds % la dotathon des sièges épiscopaux et métropolitains non 
compris dans ie concordat de 1801, qui viendraient à vaquer jusqu'à ia 
conclusion des négociations entamées à ce sujet, 271. — ^ Division de 
chacun des chapitres Y (lignes télégraphiques) , vu (dépenses des garde» 
nationales) et xix: (cultes protestants )9 en deux chapitres, dont l'un com- 
prendra les dépense^ d^ personnel et l'autre celles du matériel, 271. — 
Peuvent être affectés aux travaux dSitiUté communale , pendant l'année 
. 1 834 , les fonds ne^ employés sur le crédit ouvj^rt pour ces travaux , ibid, 
«-^H^dnctien de» la prime desortie des colons ffléa et des tissus de coton 

IX' Série. 1 '* Partie. — tome V. 31. 
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get des ééftnMi» , t79 {Im du BS^9^ 1$3S, vfi t9»). 

Budget de iS^i «^ Recmttbs^ Impôts mtiwiaéê pour ri»ercice t%$A, 
t^.***- KétrikfniHnÈ» h penecToh- fur le» ëtftbtifieBMnti d'eavx minërmfes, 

. 387. *— Drmkê de ymrie , lihid. *«- Pixati^Q 4tê o«titiilHitioi» foncière, 
personnelle et mobilière , des portes et fett^tres et des pateates , ibuL — 
Dé^Tcèwtmwmi auquel donnent {i«a y-dans les vilies de ymçt miiie âmes et 
ap-dessosV tes vacances , pendant un. tmnastre , d«t maisons dont 1«8 pro- 
priétaires ne jnntpas dansfasagie d« se réserver fa jonissance, S9S. — 
fiopiino. ajoutée à la eoatrilratfon fonvtèr» éiaMit mt ie& bois éém emit- 
■uines, tèiid» -«*• Imposition spéciale autorisée ponur Fétablissenscnt des 
^oles priiyaires en cas d*insutttanea <iet t«rMMs ordinaire^', ihid. — 
Droits Îl percevoir sur les Toiture» publiques d'après le nombre de places, 
SAe« «^ Â^enveires dispositions ooftieennHit les i ^lurcs yt , dans Itmr ser- 
vice habituel r ne sortent pas d'qne tnéme "vMIe 0ti â^vm ra^on d« qnsnze 
iilomèti>es de ItmPê iintites, c^V^-<-fituppresston,,b partir de 1894, des 
• «ute-epets à;domicrie pour Ifs boissons, (^id. -^J^tàaCtott des roœttes 
pour remerciée' • 1^34 , >i6idi -—Somme aflfesté<i*au pajen«ftt deè dé 

. ]j»eQse8.ponr trtmmx pullios, f 90. -^ GNà#eo de btfns royaux pour ie 
service de la trésoferie, ièid.^-^Eammmkë sttppiémewtiires autorisées en 
icas dinsoffisance f ikid» -^PoursditMi eneourtfés par tes a|>eiits ^ Oén- 
v«m«mentpocir eontiibutkyns la^|£h»«nt perçciès-, iUd.-^^^^^àÉ dans ieqael 
ia*ioi de finances pourra étve pr^entée à la proclialiM sesnon , avaal& 
ioi pouv ^ règlement déf nitrf- des bnd^^tt «ûtérieHV^:, t»i. — JElatsa- 
nexés anboclget desrecetteflr de i'ex^rdke' t%9^ , 9ft5 (Mtàt i^jum^S, 

. n^ 240r). Vojes CQloki dé* S^kui-Dmtin^B f È%eMéiat%^fe , L^îm 
d'honneur, Logement, Mxnes^ AfinÛÊtrea, Sè4. - 

BvJUMTiN^deâlôis^ Les pensions à liquider e» hvéut de» aièUtau^et de 
ieuEs ^nedvea/ ainsi que ies seleoirr» aux orpbtiinS) ne pevtvtrift donner 
-lic«f au»' rappel éo plus de. troit «nàévs-dWréra^ antérieurs- ù la éate<fe 
Vis^Bftion anBnHetàil des lolsi^es oiifoinanees'de éoneeMrOn , 79 (hiit 
UTaçîii 1 3^-^:99-8), i^heë ovd^nànces bnf> eA Fflb9««ce d«s ObuulMfe^ 
oxvvrent. des ta^éMu aux ministres ; doivent étr« insérée» an Bniie» ^ 
iok,. t44.(/br<ftt È^a^ni'il^SS^ fl» §14). 



C415SE tksidépdts 9t tênSxgfUÊkkmal Vb^^t Ckténes-pukUquêê^. 

Caissg û*<gm^rtisstment. RépaPtitioti( a«<fnarc f« franco entre fa» restes iiÉq, 
qnatre et demi , quatre et trois ^«t|r cent restànti^'i'aéheltfrv'nn t« juâkt, 
de k dotation -de la caisse d'amoitisseiitent , so t . ^-^<^ ^divers fooA coo- 

. tinoerent à* étr^ employés spée^emenè an raefaat^ ^è' obacnne de ees 
rentes^ àonif \a ooum ne sertf'pas^up^rjieur an' piitr',- ^^^/■t^^CétaB >ient se 
compose^ le pair^, 201, -^ Minimum dn fèti^-d^eftiiSement aifoeié à 
tout emprunt, iW; — . Epoque' i' faq^elieit île poctrrn être -disposé d'an- 
enne pt^ctié des rentes raëh^ées qu'en vertus dwe têif ièid. — Dans \t 
cas où fe cour» estsnpéncmr au' pair , le fond» d^anf«M>^sfreinient ^est ailn es 
réserve^ el cette réeèWëetst acquittée à la cili»èé d'àvé^fissemâtif en at 
bon dtt trésor portant intérêt à trois pour <reîM»>|«iïi^ft^ ^époqiM éa rtm- 
b^nivemeirty ihid.^^ Baos'lo cas oà Iv coiuw l^etbrtld 9* fm «a aa- 
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âeMOM da pair, les b^nft da trésor |ftOAt rèfiiSiMirtfâi à' b caîfée (fmttmdà^ 
sèment , ibid. — La résenre ne peut être empléyée ^«^a rachat «« an 
remboursement de ia dette cobsolidëe , et {e rémbounement n'a lien qti'en 
Tertu d'une loi spe'ciale^ 203. — Dans le eas d'ime lUgoeiation de yen tes 
sur rÉtat y les bons du tre'sor , <|ui sont ia pro|Arte'té de la caisse, sont con- 
vertis en une portion de rentes mises en sdfndtGatioa; itsquellc* sont 
réunies au fonds d*amortissement et inscrites au grand-ittre arec Sn^u- 
tation Sur les erëdihi législatifs ouverts au ministre des finances, f03 (/ot 
du {Ojuin 48^3, n« 2 1 ). ^ 

DAtssES fubh'qùts. LeS versements (kits aux caisses du ^ésorpvMtc «t à 
cefies des receveurs géne'ntux et particuliers , potir un service piiUie , 
donnent lieu à. la délivrance immédiate d'utf récépissé à talon, 15 il — 
Délais dans lesquels ces récépissés doivent être visés par qtti de droit p«iÉ> 
devenir libératoires , ibid, — Les bons royaux , traites et valeurs émîs*par 
le caissier centrai sont délivrés sur des formules à talon et revêtus dif i^isa 
du cotitréfe, 162. — Les acceptations doivent aussi être revêtues dt oe 
visa, 152. — Ne sont pas soumis & ees formalités ies versements |>our 
cause d^achat et de vente de rentes , ibid, --^ Sont somnis à la formaiité 
dtt visa du contrliie tout extrait d'inscription de renie délivra à ^aris , 
ibid, — ' Les extraits délivrés dans les départements sont détacbés d'un re- 
gistre k souche et à talon , visés et contrôleur par Je préfîst, ibid, i-*- Les 
certificats d'inscription de pension , de cautionnement et de priviléga de 
second ordre sont revêtus du visa du contrêle-, ibid. — Les obligations et 
ia responsabilité des comptables sont réglés par des ordonnances, 153. 
, — Application des dispositions de l'article 1* de cettte lof -à ia «aisse des 
dépôts et consignations, ibid,- — Cette loi doit ê£re affichée dans tels 1>u- 
reà^ux et caisses où elle reçoit son exécution, et les ^mules prescriâi 
doivent contenir le texte de rarticie qui ieur est applicable ttbii, {4t4 du 
2,4 avril 1833, n» 8 26 ). Voyez Table alpkébétiifue, M* pkreiè, 4r« ^ec- 

• ti&n, ^ 

Canalisation. Voyez Traçaux publics, - 

GANAtrx. Autorisation pour là concession des trtfVauKàfairedaMit d^ar- 
tement de ia Manche pour canaliser la riviête de Vire- depuis S«iiil-Lê 
jusqu'au Poribet, et pour ouvrir un canal de jonction depuis le Poijbet 
jusqu'à la inmteur du hameau du Cap , 193. — Durée de bi ^«nccM^n , 
ibid, — Elle comprend a perpétuité l'usage de la chute d^eawde la ^in- 
gaîe, 1«4. — Les coTicessionnaires jouissent du droit de pèch« 4aDS 
retendue de ia navigation concédée, ibid* — ^^Les actes de- vente des^ter- 
rains nécessaires k l'exécution de ces travaux ne sont passibles qu'ait ^roit 
fixe d'un franc d'enregistrement , ibid, — 'Tairif des droits de aavigttfton à 
percevoir sur lequel ta concession sera donuiée au rabais, 195 {^^tùi du 
30 aprril 4833, n» 821). — Concession du canal de jt^nction dc la SaiAbre 
il l'Oise, depuis ia ville de Landrecies {usqttli ïa Fère, 407. — D»rée de 
cette concession , ibid. -^ Droit fixe d'enregistrement dont )«s aotél de 
^ vente de terrains sont passibles, ibid, —-Cas dans iequei le Gouvernement 
est autorisé à ouvrir un nouveau concours en accordant la perpétuité de 
la concession, ibid. — Maximum des droits à per^^evoir sur ce cannai, 198 
( loi du 30 avril 4833, n'> 1 01). ' 

Champolliok. Voyez Livres, Pensions, 

Cbame* V^yez Budget de* reeeHes, 
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CÉMLÙtêdefér, Avtoriiatiôii c(e concéder, avec pnblicîtë etconcurreiice, 

un embnipchement dn chemin de fer d'Andreiieuz à Roanne sut Mont- 

brifon et Montrond , 1 40* — Durée de la concession et condition à laqnefle 

elle pourra cojn[»rendre un des accotements de la ronte départementale 

. B<^ 1, de Lyon à Monthrison, tbid, ^* L'autorisation ci-dessus sera stos 

.. eSet si les concessionnaires du pont de Montrond ne consentent pas à 
Rétablissement du chemin de fer sur ce pont, ibid. — Mesure que doit 
jprescrire le cahier des .charges, ibid. — Règlements à faire par fadini- 
nistration pour assurer la police et la sûreté de la Toie publique, 141. ^ 
Mazînmm du droit à percevoir sur ce chemin , ibid. (loi du 26 açn'l 48%s} 
lep t^z), — Approbation de Fadjudication d'un chemin de fer d'AIaiâk 
Beaucaire, 346 {toi du 29 juin 4833, n^ 251 ). Voyez Traçaux publies. 

CnOLÂKk. Les fonds non employés sur le crédit ouvert pour les dépenses 

* résultant des épidémies ne pourront être appliqués qu'aux dépenses da 
choléra, 54 (loi du 31 mars 4833, n» 198.) 

CimcoNfCKf PTiON. Limite entre la commune de Conrçaj, canton de Blëre, ' 
et celle de Tauzigny , canton de Loches (département d'Indre-et-Loire), i 
79 (loi du 45 avril 4833, n^ S09). — Modification de la circonscriptioa 
defc départements, des C^tes du Nord , de TEure et de la Seine-inférieare, 
164; — d'Eure-et-Loir, de flndre et d'Indre-et-Loire, 155; —du! 
Jura, de Saône -et-Loire et de la Seine-infériei|re , 156 ; — de la Moselle, 
dn Bas-Rhin et de la Haute-Vienne ,157 (loi du 29 avril 4833 , n« ï27j,- 
-TT.de TAude et de la Haute-Garonne ,326 (loi du 27 juin 483S , n« J4fj; 
•^de la Charente et de la Haute- Vienne, 326 (/ot du 27 juin USS, 
nP 243 ); — de fa Seine-inférieure et de l'Oise, 328 (loi du 27 juin 1833, 
ll?.244.) 

Coi^OHiBS. Toute personne née libre ou ayant acquis légalement h liberté 

. « jouit dans les colonies des droits civils et politiques , 1 16 ; — Ai»Togatîoii 

^ de toutes dispositions antérieures contraires à cette loi , 117 (loi du S4 

april4833, n® 215). — Colonies dans lesquelles le conseil général sert 

remplacé par un conseil colonial donties membres seront élus , 118. — 

Matières sur lesquelles il sera statué par des lois faites par le poorvà* 

f. législatif du royaume, ibid.f — par des ordonnances royaleâ sarhm 

préalable des conseils oolo&iauz , ibid, ; — par des décrets ^il coiiscil 

..^colonial., 11^. — Ce jconseil vote le budget intérieur de ia colonie à Fei- 

€epti<Ml.du traitement du gouverneur et des dépenses du personnel delt 

|u»tke et 4es douanes, ibid» — Il.détermine l'assiette et la répartition des 

• contributions directes et^donne son avis sur les dépenses des seivices 
' '.militaires , ibid, — Les, décrets sont soumis à la sanction royale et pensent 

^tw déolarés provisoirement exécutoires, ibid. — Cas dans lequel nn 
.. profel de décret ne peut être représenté dans la même session , 120.— 

M 'Conimeilt le cii^nseil colonial fait connaître ses vœux sur les objets qui 
^ intéressent la colonie, ibid. — Arrêtés et décisions que peut rendre U 

J, gouverneur, /^M^, —^ Attributions du gouverneur en ce qui concerne b 
convocation , la prorogatfon et ia dissolution du conseil colonial , ibid. - 

. Délais dans lesquels un nouveau conseil doit être élu dans les diffërcDtft 

■< , colonies, ibid. — X.e gouverneur ouvre et clôt la session et nomme àts 
commissaires pour soutenir la discussion, ibid. — Nombre de membres 

dont se compose le conseil colonial dans chaque colonie , 121. Durée 

de leurs fonctions, ibid,^ Elles sQ^t gratuites, ibid. -^^Lc conseil se 
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rënnit une fois cïiâqtie année en session ordinaire , et ïe gouvemenr peut 
ïe convoquer en session extraordinaire , ibid, — Le conseil e'Iit à chaque 
session un pre'sident, un vice-pre'sident et deux secrétaires, ibtd, — Con- 
ditions auxquelles les délibérations sont valables, ibid. — Les séances ne 
'sont point publiques , mais Fextrait des procès-verbaui en est publié k l 
fin de la session , ibid» — Serment à prêter par les membres du conseil, 
ibid. — Comment il est pourvu aux vacances en cas d'option , de décès , 
de démission ou autrement, 122. — Combien chacune des colonies attra 
de délégués auprès du gouvernement du Roi , ibid. ^- Comment Hs sont 
nommés, nature et durée de ïeurs fonctions, ibid, — Conditions à rem- 
plir selon la colonie pour être électeur, ibid.) — pour être éligibïeV 1B3. 

— Comment on peut justifier du cens électoral , ibid. — Une ordonnance 
détermine îes dispositions réglementaires sur ies élections, ibid. — Abro- 
gation de toutes dispositions antérieures contraires k celles qui précèdent , 
ibid, — Continuent à être régii^ par ordonnances du Roi les établissements 
français dans ies Indes-Orientales et en Afrique, et rétablissement 'de 
pêche de Saint-Pierre et Miquelon, 124. — Tableau des circonscriptions 
électorales de la Martinique , la Guadeloupe, ia Guyane française et file 
de Bourbon, 125 {loi du 24 april 4833 , n0 2l6). Voyez Sucres, Colo^ 
nies, Table alphabétique , 2^ partie. Ordonnances , ire g^iion^ 

ÎOLONS de Saint-Domingue. Epoque à laquelle la commission instituée pour 
la répartition de findémnité affectée aux anciens colons de Saint-Do- 
mingue sera dissoute, 91. — Délai dans lequel ies réclamants devront, 
sous peine de déchéance, faire connaître les chefs de leurs demandes 
primitives ou supplémentaires sur lesquelles i! n*aurait pas été statué, 
ibid. — Réduction des délais antérieurement fixés pour la notificàtN>n 
des avis du commissaire du p.oi et pour Tappei des décisions de la com- 
mission f92 (loi du 23 avril 4833 , n» 2 1 3 ). ^ 

'oMPTES. Voyez Budgets, Ministres. 

''O^DJLMiiàs politiques. Crédit ouvert pour secours à distribuer aux con- 
damnés pour cause politique sous la restauration , 262 {loi du 28 juin 
4833, n» 237 ). 

ONSEItS GENÉRAtJX et CONSEILS d'aRRONDISSEMENT. 

Conseils généraux . Il y a dans chaque département un conseil général 
composé d*autant de membres qu'il y a de cantons , sans que ce nombre 
puisse excéder celui de trente, 207. — Comment se compose rassemblée 
électorale qui élit dans chaque canton le membre du conseil général , ibid» 

— Conditions d'éligibilité , 2 os. — Fonctionnaires et agents du gouverne- 
ment qui ne peuvent être nommés membres des conseils généraux , 208. 

— Nul ne peut être membre de plusieurs conseils généraux, 209. — Cas 
dans lequel un membre est considéré comme démissionnaire , ibid. — 
Durée des fonctions des membres des conseils généraux , ibid, — Com- 
ment il est procédé à leur renouvellement par tiers tous les trois ans , 
ibid. ' — Ils sont indéfiniment rééligibles , tbid» — Délai dans lequel , en 
cas de dissolution , un conseil général doit être réélu , ibid. — Option à 
faire par le conseiller nommé par plusieurs cantons ou élu à la fois 
membre du conseil général et membre d'un ou plusieurs conseils d'arron- 
dissement , 209. — Délai dans lequel l'assemblée électorale pourvoit aux 
vaqances par suite d'option, décès, démission* et perte des droits civils 
ou politiques, 2 10. -7: Dispositions relatives à la réunion ^ts conseils gé< 
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ëidttkt et du secrétaire , thid, — Facaltë accordée aa préfet d'assister aux 
séances» excepté lorsquil s*agit de raporement de ses comptes, 211.— 
Les séances ne sont pas pubDques, tbid, — Cas dans lequel le conseil ne 
peut délibérer et où iï peut voter au scrutin secret, 2 1 1; — où la aullitc 
dt» délibérations est prononcée par ordonnance du Roi, ibtd,; — où le 
préfet déclare une réunion illégale et transmet son arrêté au procBreor 
du Roi poui' Fapplication des peines déterminées par le Code pénal, ièiiL 
— Exclusion des membres condamnés et leur incapacité d'être réelJ 
pendant trois ans aux conseils de département et d'arrondissement, iéùC 
«*- Sospeasion provisoire par le préfet de tout conseil général qui se met- 
trait en corrt spondance avec un ou plusieurs conseils d'arrondissement 
ou de département, ibtd* — De celui qui ferait ou publierait toute pro- 
clamation ou Adresse^ 21s. — Envoi des arrêtés de suspension auprocn- 
: reiir général pour Tapplication des loi^, tbid, — Peines encourues fv 
tout éditeur^ imprimeur, journaliste ou autre qui rendra publics les actes J 
ii^rdits au conseil généra. 

Conseils d'arrondissement, II y a dans cbaque arrondissement un ceo- 
sei^ composé d'autant de membres qu'il j a de cantons, sans que le nombre 
puisse être au-dessous de neuf, 212. — Mode d'élection des conseillers 
d'arrondissement, 213. — Conditions d'éligibilité, ibid. — Nul ne peut 
étire nkembre de plusîçurs conseils d'arrondissement , ni d'un consed 
d'arrondissement et d'un conseil général, ibid, • — Dorée àes fonctiooi(fes 
conseillera d'arrondissement, et comment il est procédé à leur renonrelle- 
ment par moitié tous les trois ans , ibid, — Application aux conseils f u- 
fondiasement des articles 7, 9, 10, 11, relatifs aux conseils genéhai, 
914. — Dispositions relatives à la réunion des conseils d'arrondisfement, 
au serment à prêter par les conseillers, à la nomination du président et 
du secrétaire, thid, — Le sous-préfet a la faculté d'assister auxdelibéi» 
tiont et d'être entendu quand il le demande, ibid, — Application aux con- 
seils d'arrondissement aes articles 13 à 19 concernant les conseils géné- 
raux. 

Élections, Disposititions relatives à la formation des listes des éfec- 
tcurS) 215, —^Comment un électeur peut coopérera rélectioii Ascoïï- 
aeillers d'arrondissement on de département dans le canton de son domi- 
cile réel et bors de son domicile politique, 215. — Ont droit de coopérer 
à cette élection les citoyens non portées sur la liste du jury et en conîor- 
mîté de l'article 383 du Code d'instruction criminelle , ibid. — Comment 
sont complétées les listes électorales par une liste des citoyens les pios 
imposés ayant leur domicile réel dans lê cantoq, ibid. — Cas dans lequel 
un citoyen peut se faire inscrire sur la liste des plus imposés hors de son 
domicile réel, 216. — Dispositions relatives à la convocation des assem- 
blées électorales, ibid. — Cas dans lequel if n'y a qu'une seule assemblée 
et où elle est divisée en plusieurs sections , ibid. — A qui est dévolue la 
présidence dansfun et l'autre cas, 217. — ^ Attributions du président, ihii 

— Défense de se présenter armé dans l'assemblée , ibid. — Par qui so» 
remplieslesfonctions.de scrutateurs, ibid. — Conditions à remplir pour 
ê^c admis à voter, ibid. — Serment à prêter avant le premier vote^ UV 

— Comment cbaque électeur écrit et dépose son bulletin, ibid, — Com- 
ment doit êtrç disposé le bureau pendant le dépouillement du scrntiiii 
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«6^-^Inscriptîoit des votants, ibid. — Nombre dç Tota|its et majorité 

nécessaires pour qa'il y ait élection, t^tn^. — >- A qui est acquise ^e'Iection 
en cas de partage , 2 1 9. — Formalite's à observer poar ie dçpoaiiiement da 
scrutin daua i'assenibiëe et dans les sections qui en dépendent, ihid,'^ 
Pendant combien de temps le scrutin reste' ouvert j 21 9.-^ Le bureau 
statue provisoirement sur les difficultés qui s'élèvent , ibi'd, — Combien 
de jours au plus peuvent durer les opérations électorales, 220. — Dispo- 
sitions relatives à la transmission des procès-verbaux et aux réclamations 
auxquelles les opérations des assemblées peuvent donner lieu , t'bid, --* 
Ca3^ dans leqnel ie recours devant le conseil d'état est suspensif, 221. «-^ 
L'appel interjeté par le préfet ;i'est pas suspensif, ibid. 

Dispositions transitoires. Epoque à laquelle devra avoir lieu fa pre- 
mière élection de ces conseils, 821.-^ Le tableau àts réunions de can* 
tons leur est çommi^niqué, et les observations auxquelles il pourrai^ 
donner lieu seront distribuées aux cbambres,^^iV/. — La présente loi 
n*est jpas applicable au département de la Seine, ibid. — Tableau des 
circonscriptions électorales, 2 28 à 249 (/oi </m 22 juin 1833 , n** 444). 

CiONTiUBiiTiONS directe, La perception en est autorisée pour les mois 
âitfftïl et de mai, 45 (loi du 20 tHafs 1êS3 , vP 196). 

Contrôlé. Voyci CtUsses publiques. 

Créanciers. Voyez Liste ciçile {ancienne), 

Crisdixs« Nouveau crédit provisoire ouvert aux ministres pour !es dépenses 
ordinaires et extraordinaires des mois d'avril et mai 1833 ,43 [loi du 20 
mars 4833 , n» 196). — Crédits supplémentaires et extraordinaire^ sur 
Texercice 1832, 143. — Tableaux de leur répartition entre les dififérentf 
départements du ministère, 146^ ^47. — Application de l'article I52.de 
la loi du 2 5 mars 1817 aux suppléments de crédits demandés par les mi* 
nistres, 144. — Les ordonnances qui , en Tatsence des chambres, ouvrent 
des crédits supplémentaires, ne sont exécutoires pour le ministre dei 
finances qu'autant qu'elles sont rendues snr l'avis du conseil ^t& ministres^ 
et elles doivent être insérées au Bulletin des lois^ 144. -^ Elles, sont; réu* 
nies en un seul projet de loi pour être soumises a la sanction des chamf 
bres, ibid, — Abrogation de l'article 21 de la loi du 2"/ juin 1819, ibid* 
— Tout crédit extraordinaire pour un service non prévp au tbudget doit 
former un cbapitre particulier du comJ)te général, ibid, — Les crédits 
supplémentaires seront votés et justifiés par articles, 145 (loi du 24 avril 
4833, n9 22 4), Voycx Armée, Bastille, Condamnés politiques , Dé- 
penses secrètes , Indemnités, Liste difile (ancienne), Orphelins, Pèche 
de la morue. Pensions , Pensions militaires, Récompenses nationales , 
Réfugiés. 

CvhTMS protestants» Voyez Budget de 4834 , Dépenses. 
CujnrL. VoyeK Bastille, Pensions.^ 
CuviçR. Voyez L^res et manuscrits. 

D 

DÉGRÈvEHENi:. V^yez Budget, de 4834, Recettes, 
DévABj^MEtn dç la Manche. Voyez Canaux. 
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PÉPBKttBâ seerèies: Crédit extiaofdniafre oiiTert aa nuQffltre àe Takiénéar 
• pour complément de dëpenaes secrètes de Taïuiée 1833, 63 {loi dnklZ 

avrili833, n^aos). 
Douzièmes propùoires. Voyez ContrUntions, Crédit9, Iwfpôtf* 
Droits civils et ^litiques. Voyez Colonies. 

Ë 

Eaux minérales. Voyez Budget de 4833, Recettes. 

Ecclésiastique. Nal eccle8iastif|ne ne pent toac&er ton frtitèment si 
n exerce pas de fait dans ia commune qui hxï a été désignée, 91 (/ot d* 
^ 23 açril1S33, n» 2 13 ). 

EariGRES. Voyez Budget des recettes 4833, 

Emprunt. Autorbation accordée an département des Landes pour co9- 
tracter nn empmnt exclasiyement applicable à Fentretien et àrfaciièTe- 
ment des routes départementales actuellement classées, 61 {^loi dit 40 
açril 4833 , n» 203 ). — Aux Yilles de Moulins, du Mans et d*AmieDs, 
1 63 {lois du ^ avril 4833 , n» f f 9 ). — Le ministre des finances est au- 
torisé à garantir au nom du trésor de France i'emprnnt qoi sera contracte' 
par le gouvernement de la Grèce, 20& {loi du 44 juin 4833, b« 234). — 
Autorisation accordée aux villes de Dieppe , de Castres et de Nîmes de 
contracter de^ emprunts, 329 {lois du !i7 juin 4 833 , n» 245);Y-aiii 
villes de Ne vers et de Versaifles ,337 {lois du 28 juin 4833, vfl 247);— 
au département du Bas-Rhin ,349 {loi du 29 juin 4833 , n^ 259 ), Vorn 
Caisse d'amortissement. 

Encouragement des sciences et des lettres. Voyez Ministres^ 

Engagements volontaires. Voyez Armée. 

Entrepôts à domicile. Voyez Budget de 4834, Recettes. 

£pid]£mie. Voyez Choléra, 

Envois d'argent. Voyez Postes. 

Evénements de l'Ouest^ Voyez Pensions. 

Exportations. Voyez Sucres. 

Expropriation /lotif cause d'utilité publique. Elle s'opère par autori/crfc 
justice, 305.*— Elle ne peut être prononcée qu'autant que Vn^iitév^ a 
été constatée dans les formes prescrites par la loi, ibid. — En quoi con- 
sistent ces formes, ibid. — ^L'expropriation n'est applicable qu'après que Ie« 
parties intéressées ont été k même d'y fournir leurs contredits , 30e.— 
Travaux qui ne peuvent être exécutés qu'en vertu d'une loi, t^tWl — Tra- 
vaux qui peuvent être autorisés par une ordonnance, ibid. — Le pkii 
parcellaire àe^ propriétés qui doivent être cédées pour cause d'udiité 
publique sont déposés pendant huit jours à la mairie , t6ti/. — Ce délai ne 
court qu'à dater de ravertlssement donné aux parties intéressées , lequel 
est publié, affiché etc., 307. — Composition de la comniissioii qui, à 
Texpiration de ce délai , se réunit pour recevoir les observations des pro- 
priétaires, lesquels ne peuvent en faire partie, ibid. — Délai dans lequel 
cette commission doit avoir terminé ses opérations dont le procès-verbal 
est transmis à la préfecture où il reste déposé pendant huitaine , 303.— 

* Arrêté du préfet qui détermine les propriétés qui doivent être cédées, 
ibid. — ^ En cas de modification du traité, l'administratioik supérienre pro-! 
«once, et sa décision est définitive et sans recoors »» coiweiif d'état , ibid* 
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- ! — Dérogation «ax dispositions précédentes dans les cas où r^xpropria- 
tion serait demande'e par nne commune et dans un intërét purement com- 
munal y 308. — Comment il est procède k défaut de conventions amiables 
avec les propriétaires , 309.' — Le jugement qui prononce Texpropriation 
commet un des membres du tribunal pour remplir ies fonctions de direc- 
teur du jury chargé de fixer Tindemnité , tbtd. — Extrait de ce jugement 
est affiché et insère dans i*un des journaux de Tarrondissement et du chef- 
iieu du département, ibi'd, — Forme dans laquelle ia notification de ce 
jugement et toutes les autres notifications prescrites par cette loi sont 
faites aux propriétaires , tbtd, — Transcription du jugement au bureau 
des hypothèques , 310. — Délai dans lequel ies privilèges et hypothèques 
antérieurs au jugement doivent être inscrits , à défaut de quoi Timmeuble 
exproprié en sera affranchi » tbid, — Les créanciers inscrits n'ont point ia 
-faculté de surenchérir^ tbid, — Les actions en résolution , en revendication 
et toutes autres actions réelles ne peuvent arrêter l'expropriation, iùt'd, — 
Ces dispositions sont applicables aux contrats passés dans ie cas de con- 
ventions amiables, tbid. — Dispositions relatives au pourvoi en cassatioB 
contre le jugement qui ne peut être attaqué que par cette voie, 311. — 
Délai dans lequel le propriétaire est tenu de faire connaître an directeur 
du jury les fermiers locataires , etc., qui ont des droits à faire valoir, sans 
quoi il reste seul chargé des indemnités qu'ils pourraient réclamer, 311. 
— Les autres intéressés doivent, à peine de déchéance ,. se faire connaître 
dans le même délai au magistrat directeur du jury, tbid, — Les disposi- 
tions relatives aux propriétaires et à leurs créanciers sont applicables à 
Tusufruit et à ses créanciers, tbid. — L'administration notifie à qui de 
droit les sommes qu'elle ofire pour indemnité, 312. —^ Délai dans lequel 
fes parties intéressées doivent déclarer leur acceptation ou indiquer Je 
montant de leurs prétentions, tbid. — Comment les tuteurs, maris et 
autres personnes qui n*ont pas qualité pour aliéner un immeuble peuvent 
se faire autoriser à accepter valablement les ofires de l'administration , 
tbid. — Par qui les offres sont acceptées s'il s'agit de biens appartenant à 
des départements , à des communes où a des établissements publics , tbid. 
Dans ce dernier cas et dans le précédent le délai sera d'un mois ^iBid. — 
Mode de procéder an règlement des indemnités dans le cas où les offres 
de Tadministration ne sont point acceptées , 313. — Formation des listes 
des personnes parmi lesquelles sont choisis les membres du jury spécial 
appelé à Régler les indemnités, tbid. — Ce choix est dévolu aux courg 
royales et aux tribunaux du chef-lieu judiciaire , ibid. — Désignation des 
personnes qui ne peuvent être choisies, 314. — Les septuagénaires sont 
dispensés des fonctions de juré,'tiî*rf. — Amende encourue par tout juré 
qui manque à l'une des séances ou refuse de prendre part a la délibéra- 
tion , ibid. — Dispositions relatives au remplacement des jurés rayés de la 
liste pour cause d'empféchement, etc., ibid.; — aux récusations à exercer 
par Tadministration et par les parties intéressées, 315. — Le jury n'est 
constitué que lorsque les douze jurés sont présents , et ne peut délibérer 
qu'au nombre de neuf au mohis , ibt'd. -^Serment prêté par chaque juré , 
ibid. — Dispositions relatives à Finstruction de l'affaire et à l'audition des 
jiarties , ibid» -rrLa 4*'^cussion est publique ,316. — ■ Comment est prise la 
délibjération du jury qui fixe l'indemnité , ibid. — Cas dans lesquels lc« 
défent font supports par les parties ou p^r Tadministratiôn i ou corn* 
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penses, ^id^ — Le magistrat directeur da fory taxe les dépens dont le 

tarif sera de'terminé par un règlement d'administration publique, 317. — 
La décision du jury ne peut être attaquée que par la voie du recours en 
cassation et dans un délai de quinze jours, tbid, — Comment il est procédé 
lorsqu'une décision a été cassée ,318. — Le jury ne peut se séparer qu'a- 
près avoir réglé les indemnités dont la fixation lui a été- déférée , ibt'd. — 
Les jurés qui auront fait le service d'une session ne seront point portés sur 
le tableau de Tannée suivante , tbid. — Règles à suivre pour la fixation de 
l'indemnité, i6td, — Dispositions relatives au payement des indemnités, 
320. — Comment sont passés les actes relatifs à l'acquisition des terrainj, 
ibi'd, — Les significations et notifications peuvent être faites tant par huis- 
sier que par tout agent dont les procès-verbaux font foi en justice , 321. 
— Les plans, procès-verbaux , etc., sont visés pour timbre et enregistrés 
gratis , tbtd» — En cas d'acceptation des offres de radministration , le moD- 
tant de l'indemnité devra , si le propriétaire Texige , être versé à la caisse 
des dépôts et consignations , ibid. — Les anciens propriétaires de terrains 
acquis pour cause d'utilité et qui n*ont pas reçu cette destination peuvent 
en demander la remise , et le prix en est fixé à lamiable ou par le fury, 321. 
— Cette faculté n'est point applicable aux terrains acquis sur la réquisition 
du propriétaire, conformément à farticle 50, 322. — Les concessionnaires 
des travaux publics exercent tous les droits conférés à fadministration, et 
sont soumis à toutes les obligations imposées par la présente loi, 322. — 
Les contributions de la portion d'un immeuble cédé continuent à être comp- 
tées pendant un an an propriétaire pour former son cens électoral , tbid- 
Les formalités prescrites par les titres I et II ne sont point applicables «ix 
travaux militaires et aux travaux de la marine royale , ibid. — L'expro- 
priation ou foccupation pour travaux de fortifications continuent d'aroir 
lieu conformément à la loi du 30 mars 1831, mais si les offres de ftdmi- 
nistration ne sont point acceptées, Tindemnité est réglée conformément k 
la nouvelle loi, dont les articles 16, 17, 18 et 20, ainsi que le titre VI^ 
sont aussi applicables aux expropriations pour fortifications, 323.— 
Abrogation de la loi du 8 mars 1810, tbid, — Époque à laquelle la non- 
velle loi sera obligatoire , tbid. — Dispositions concernant les instaocef 
dont les tribunaux seront saisis à cette époque et faculté accordée tsx. 
parties de demander, avant le jugement, que l'indemnité soit fixée ^oidor- 
mément à la présente loi, ibid. (toi du 7 juillet 4SS3, n® 241 ). 



Fanaux. Voyez Travaux publics. 

Farines. V<^e^ Grains. 

Fonds. Voyez Choléra, Indemnités , Orphelins , Récompenses nationales, 

JURAIS de premier établissement. Voyez Ministres, 



Garde nationale. Prorogation de ta suspension (Je forganisation de la garde 
nationale dans les communes de Corte (Corse), d'Arles et de Tarascon 
(Boucbes-du-Rhône), 55 (lot (^ 3 avril i 8^3 i n^ i ^9), Vo^tz Bud$et 
dei834^ Dépenses. 
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GsAiNa. La perception des droits d*eiitrëe et de sortie sur les grains et 
farine» continuera à être effectuée jusqu'à ia révision des tarifs, l39«(/ot 
du J^ avril iê33, n® 222 ). 

GascB. Voyez JEmprunt. 

Havre, \ojez port du. 



H 



Impohtation. Voyez Sucres, 

luposniovs extraordinaires. Autorisation de s'imposer extraordinairement 
accordée aux départements de fAriége et de la Charente-Iuférieure, 47 ; — 
des Côtes- du-Nord , de ia Gironde et du Loiret, 48 ; — de Mf ine-et-Loire, 
de la Manche et du Puy-de-Dôme, 49; — delà I^oselle et des Basses- 
Pyrénées, 60; — de Seine-et-Marne et Seine-et-Oise , 61 {lois du i7 mars 
1833, vfl 196 ); — au département des Landes, 61 ( loi du 10 açHl 4833, 
no 2 03 ) ; — à la vilie de Caen , 62 {loi du 10 avril 1833, no 2 04 ) ; — aux 
départements de !a Creuse, 80; — de fa Drôme, d*Indre-et-Loire et de 
fa Mayenne , 81; — de ïa Nièvre et de î'Ome , 82 ; — de Tarn-et-Garonne 
et des Vosges, 83 {lois du 15 avril 1833, n® 210); — de fHéranU, 158; 
— de ia Mayenne et d'Hic et- Viïaine, 159; — du Loiret et du Rhdne, 
1 6 ( lois du 29 avril 1833, n® 2 2 8 ) j — aux vilf es de Bordeaux ,161 ; — 
d'Ail et de Lille, 162 {lois du 29 avril 1833, n« 229); — aux viïïes d'Or- 
léans et d'Elbeuf, 331 (lois du 27 juin 1833, n» 246); — aux départe- 
ments du Calvados et d'Eure-et-Loir, 332 ; — d'Indre-et-Loire et du Jui^a, 
333; — du Loiret, de ia Marne et de ia Mayenne, 334; — du Tarn et 
déjà Vendée, 335 ( lois du 28 Juin 1833, n« 246 ); — à ia yîîle de Lyon , 
337 ( loi du 28 juin 1833, n» 247 ) ; — aux départements de ia Charente , 
des Côtes-du-Nord et de ia Dordogne ,339) ; — de ia Meurtbe et du Nord , 
340; — de la Vienne, 341; — de ïa Haute-Vienne , 342; — dei'Yonne, 
343 {lois du 28 juin 1833, n» 248); — de i'Aveyron, 344 {loi du 28 juin 
1833, n^ià9). 

Impôts indirects. La perception en est autorisée jusqu'au l^" juin, 43 (loi 
du 20 mars 18S3, no 196). 

iNDEMKiTés. 'Crédits appiicabies aux indemnités liquidées ou à iiquider en 
faveur des personnes dont ies propriétés ont souffert par suite des événe- 
ments de juiiiet à Paris et dans les départements ,68. — A i'aveiiir, il ne 
sera pïus reçu aucune réclamation à ce sujet, 59 {lot du 3 avril 1833, 
no a02 ). Voyez Budget des recettes, Colons de Saint-Domingue, 

Instruction primaire, Eile est élémentaire ou supérieure, 261. — Con- 
naissances comprises dans l'instruction élémentaire et dans finstruction 
supérieure , ibid, — Le voeu des familles est toujours suivi en ce qui con- 
cerne rinstruction religieuse, 2 52. — L'instruction élémentaire est ou 
privée ou publique , ibid, — Pièces à produire pour exercer ia profession 
d'instituteur primaire , ibid, — Nature des condamnations qui rendent 
incapabies de tenir école , tbitf^ — Amendes et peines encourues par qui- 
conque aura ouvert une école en contravention de ialoi, 863. — Cas dans 
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lesquels tout instîtateiir priré peut être tradfnît devant le tribunal Ae Far- 
rondissement et interdit temporairement on k toujours, t'bid. — Mode de 
pfocëder en ce cas, ibid, — Dispositions concernant les écoles primaires 
publiques, 353.— Toute commune est tenue, soit par elle-même, soit 
en se réunissant a des communes voisines» d'entretenir une -école ëiémeu- 
taire^ 954. — Cas dans^ lequel des écoles communales affectées k Tnn des 
cultes reconnus par l'État pourront être autorisées, ibid. — Les com- 
munes, chefS'Iieux de département et celles dont la population excède 
six mille âmes ont en outre une école primaire supérieure , ibid, — Tout 
département est tenu d'enti^tenir une éèole normale, ibid, — Local et 
traitement a fournir k tout instituteur communal, ibid. — Comment il est 
pourvu k ces dépenses^ 2 55. — Rétribution mensuelle attribuée à Fins- 
titnteur communal en sus du traitement fixe, ibid. — Mode de percep- 
tion de cette rétribution, 2 56. •— ^ Admission gratuite dans Técole élé- 
mentaire des éièves designés par le conseil municipal comme ne pouvant 
payer la rétribution, ibid, — Admission gratuite dans l'école supérieure 
dea élèves désignés par le comité d'instruction primaire, 256; — Etablis- 
sement de caisses d'épargnes et de prévoyance en faveur des instituteurs 
primaires communaux, au moyen de retenues sur leur traitement, ibid, 
— Composition du comité local de surveiilance établi près de chaque 
école communale , 257. — Cas dans lequel ce comité peut être dissous et 
remplacé par un comité spécial, ibid. — Composition des comités d'arron- 
dissement, 258. — Réunion mensuelle des comités, mode de leurs déli- 
bérations et durée des fonctions des notables qui en font partie , 259.— 
Attributions du comité communal , ibid.; — du comité d'arrondissement, 
260. — Comment il est procédé, par ce comité contre un instituteur in- 
culpé, ibid, — Création de commissions d'instruction primaire dont/es 
membres sont nommés par le ibinistre de Finstruction publique, 2 61.— 
Attributions de ces commissions , ibid, — Les examens qu'elles font subir 
pnt lieu publiquement ( ^î «?tt 2^ juin 1833, n<> 236). 



J 

nitè 
penses nationales, 
JoujaNÉES de juin 4832, Voyez Pensions, 



j 

JouENÉES de juillet. Voyez Indemnités, Monuments, Orphelins, Récûm- 
penses nationales, v 



LÉGION d'honneur. Publication annuelle, k la suite du budget de Ta Légion 
d'honneur, de la liste des élèves admises dans les maisoiis d'çducation de 
la Légion , 90 {loi du 23 ami 4833 , no 2 1 3 ). 
Lettres de naturalisation. Voyez Naturalisation, 
Lignes télégraphiques. Vo-^tz Budget de 4834 , Dépenses, 
Liste civile (ancienne). Crédit ouvert pour continuer le payement Hts cré- 
anciers de l'ancienne liste civile, 262 ; — et pour secours aux pension- 
naires les plus nécessiteux de cette liste, ibid. — Présentation, k la pro- 
' chaîne session , des payements faits en vertu de ces crédits, et distribution 
dfè la liste des personi^es qui aurpnt reçu des seconrs, 263 (loi du S^S juin 
'"4833, no ur^, ^ / » ., 
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Ltvkes et manuscrits. Crédit ouvert ponr racqnfaitloti , an nom et pour le 
compte de fEtat, de la biblio&èque de feu George Cuvier, 127 {loi du 
24 ainril 1833, n» 217 ), — Crédit ouvert pour iacquisitiou , au nom et 
pour ie compte de FÉtat, des manuscrits, dessins et livres annotes de feu 
Champollion jeune, 128 {lot du J24 april 49ê3, n» 218). Vojez Pen- 
sions. 

Logement. Il n'en peut être concède ou maintenu daus des bâtiments de 
TEtat qu en vertu d*une ordonnancé royale, 92. — État annu«I des loge- 
ments concédés à joindre à la loi dcsxlépenses , Htd, {loi du 23 afril 1833, 
n<»213). 

. M 

Manuscrits. Voyex Livres» 

MARcnis. Comment devront être réglées les formalités k suivre dans les 
marchés passés au nom du Gouvernement, 7. — État sommaire des mar- 
ches de cinquante mille francs et au-dessus à fournir -annueliement aux 
Chambres, ibid. — Doivent être portés sur cet état les marchés qui s'élè- 
veraient ensemble , pour des objets de même nature , à cinquante mille 
francs et au-dessus, ibid, {loi du 3 i janvier 4833, n® 190 ). 

M^LASSEis. Voyez Sucres, 

Mines. Compte annuel à présenter aux Chambres , des travaux métallur- 
giques, minéralogiques et géologiques exécutés, dirigés ou surveillés 
par les ingénieurs des mines, 90 ( loi du 23 avril 1833, n» 2 13 ). 

MiifjSTRES. Jlenseignements que devra contenir le compte du ministre 
chargé de la distribution des fonds consacrés à Tencouragement des 
sciences et des lettres pour en justifier l'emploi, 7. — • Aucune somme ne 
peut être allouée aux ministres à titre de frais de premier établissement 
que par exception et en vertu d'une ordonnance nominative et motivée, 
ibid, {loi du 31 janvier 1833, n° 190). -— Nouvelle division des cha- 
pitres xret XXXI V du budget du ministre du commerce et des travaux 
publics , le premier en trois chapitres, et le second en deux ,91. — L'ar- 
ticle 3 du chapitre vi du budget de la guerre, relatif aux fourrages , for- 
mera uu chapitre spécial, 91 {loi du 23 avril 1833, n» 213).. Voyez 
Crédits, 

Monuments. Somme affectée à la dépense du monument à ériger sur la 
place de l'ancienne bastille en l'honneur des citoyens morts pour la patrie 
dans les journées des 27 , 28 , et 29 juillet, 35. — Ce crédit sera porté au 
budget du ministère du commerce et ^es travaux publics, ibid, {Un du 
9 mars 1833, n» 19 2 ). Voyez Travaux publics, , . 

■ N 

Naturalisation. Lettres de grande naturalisation accordées par le Roi a 
M. le comte Reinhard, et vcriftées et transcrites sur les registres de la 
Chambre des Pairs et de la Chambre des Députés, 36 {6 mars 1833, 
n<» 193); — kH.de Fischer, eomitde Celles, 37. {6 mars 1833, np 19* ). 

Nav;cation. Voyez Canaux, 
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Orphbliwb. Nomyean créait ^vftrt pour le Mrrke des peMons mccoriées 

aux orphelins ëet !victâtics de ymiliet , M6{iûiihiS upril 48SS, vfi s#o \ 
Orphelines. Voyez Pensions* 



IPéche. Voyez Canaux. 

PÊCHE de la morue et de la baleine» Crëdit sapple'mentaire destine au paye- 
ment des primes accordées pour ceCte pèche ,85. — Les introductions de 
mornes sèches de pèche française sor les côtes du Sénégal jouiront des 
primes accordées par farticie 5 de la ioi du st atrii 1892 , ihid. (^ loi du 
!i4 atfriUSSS, HP 9ii). 

PfiBTSiOits. Il est accordé des pensions aux gardes nationaux M e es éa et aux 
yeayes, enfantin orphelines, sœurs et ascendants de ceux qui aoroiit sac- 
cembé dans les derniers éyénemeets de TOuest et dans les }ourttées de 
juin, 86. — Quotité et mode de liquidation de ces pensions « 87. — Cré- 
dit ouvert pour leur inscription, ibid» — Elles ne sont point assujetties 
aux lois prohibitives du cumul , iàid, ( loi du 2i avril i83S, n<> 2 1 2 ). — 
Pension de six mille francs accordée à la veuve de George Cuvier, in 
( loi du ^4 aptil 1833, n» 2 1 7 ). — Pension de tVois mille francs accordée 
à la veuve de ChampoUion jeune, 129 i^loi du it4 avril 1833, n0 2t8). 
Voyez Bastille, Livres et manuscrits. 

Pensions ynilitaires. Crédit extraordinaire pour servir à finscriptioD des 
pensions k liquider au-delà des crédits fixés par la loi du 20 juin 1827, 75. 

— Il ne sera point payé d'arrérages antérieurs au 1*^ janvier 1 832 , ibid. 

— Chapitre spécial à ajouter au budget du ministère de la guerre , et des- 
tiné k faire coimaîtrc les besoins que néce:$sitera Tinscription des pensioas 
militaires, 76. —^Crédit ouvert annuellement au ministère des finances 
pour le payement de ces pensions, jusqu'à concurrence des deux ùcis 
du crédit éventuel ouvert au ministre de la g^aerre, ibid. — A partir A 
1834, il ne pourra être imputé swr ces crédits annuels que hs pensions 
accot^ées dans le cours de Tannée pour laquelle chaque ctéidit aura e'te' 
alloué , ibid. — Compte à rendre des portions de crédit annXiIées faute 
if emploi , ibiâ.' -^ L(^ pensious et secours ne peuvent donner lieu it 
Ytppel de pins de trois années d'arrérages antérieurs à ia date de f inser- 
tion an Bcdietin des lois des ordonnances de concession ,- tfeV. -^ Délai 
dans lequel tout ^^lititaire , veuve ou orphelin doit se potArvoir en liqui- 
dation auprès du ministre de la guerre , ibid» (ioi du 47 april 4883, 
n"208). 

Phares. Voyez Travaux publics. 

Port du Havre, Les dispositions de la loi du 28 juin 1829, portant créa- 
tion d*tni droit spécial au Havre pour l'achèvement de ee port, eesseroat 
d*avoir leur effet à Végard àjss navires exclusivement charge de bois de 
sapin y 145 ( loi du 29 juin 4833, m» 250 > 

I^OfTEi. Défai «UHBfelk duquel les-nnitifi versées aux caiiseB des agetits des 
postes y et non réclamées par lei ayaat-droH, MAt 4^fi»itiireiBeat «Cf«is€i 
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à nÉtat, 3«. *-* Cette disposition doit être insérée dans les récépissés dé- 
livré* au public, tftif/. {loî du31janpier1$33, n» 19l). 
PKOPRiéf Éa iinmùbiîtères de l'État. Voyet Budget, 

R 

"RàcéPînsis. Voyez Caisses publique^, Postes. 

RicoMpi£îfs£S natiûnales. Fixation définitive de la somm^ affSettée k ee àer- 

vice pour l'exercice ié5l, ^i, — Transport k Texercice 1832 ^e la somme 

non employé sur Féxercice 1851, ibid, {lai du 3 açfHi833, n» 201 ). 
H^Fùûiés étrangers. Prorogation, jusqu'au 21 avril 1834, de !a loi du 

4 1 avril 1832, relative à ces réfugiés ,73 {ht du 4 6 avril 4833, n« 207 ). 
. — Crédits supplémentaires pour secours aux étrangers réfugiés, 137 {loi 

du Êâ avril 4833, n« 22 1 ). 
RENTES. Voyez Budgets, Caisse d'àfnorttssement, Caisses publiques^ Tra- 

paux publics, 
ïlotJTÉS. Voyez Emprunt. 
R0UTE.S royales. Voyez Travaux publics. 
Routes stratégiques. Voyez Travaux publics* 



Salines. Voyez Budget des recettes. , 

SbI'. L'escompte des droits sur le sel sera alloué pour les perceptions s'éle- 
vant au moins à trois cents francs, 92. — Les obligations cautionnées^ 
continueront à n'être admises que pour des perceptions excédant six cents 
francs , ibid. { loi du 23 avril 4833, n® 2 1 3 ). 

Sociétés. Voyez Actes de société. 

Sucres. Tarif des sncres à i'intportation, 13 1. — Époque à partir de la- 
quelle les droits sur les sucres blancs de Bourbon des Antilles et de la 
Guiane seront élevés de dix francs par cent kilogrammes, 132. — Condi- 
tions à remplir pour obtenir, à la sortie du sucre raffiné, du sucre candi 
et de la mélasse, le remboursement des droits payés à l'importation des 
sucres français bruts autres que blancs , ibid. — Primes accordées à Fex- 
portaUoa des sucres raffinés et mélasses, ibid. — Époque. à laquelle le 
remboursement des droits aura lieu , et fixation des primes allouées jus- 
qu'à cette éjpoque, ibt'd. — Réduction de la tare allouée aux sucres raf- 
finés en pains exporté», 133. — Abrogation de toutes dispositions anté- 
rieures contraires à celles qui précèdent, ibid. { loi du 26 avril 4833, 
n«2l9). 



Tjiavaux publics. Crédit ouvert pour fachèvement des monuments de la 
capitale, 265. — Désignation de ces monuments, ibid, — 11 sera statué 
par une loi spéciale sur les dépenses de reconstruction de la bibliothèque 
royaTé7 266. — Crédit ouvert pOur acheter les travaux de canalfSSlfOlti en- 
trepris en vertu de^I^is d^» » ao4t 1821 et 14 août 182 2 , ibid. — Sommes 
affectées à l'achèvement des lacunes des routes royales et à Fentretien de 
ces routes y ibid, ^ £tabliss««Kettt de rtfates «tratégiques danui ie» dépar- 
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tcmelkU de fOaesti thuL -*- Sont compriges dtns le système des mutes 
strate'giqnes les routes de Poitiers à fiantes et de Saumnr à la RocheHe, 
tbid, — Lçs travaux de ces routea sont assimilés aux traraux ndlitaires, 
«67. — Par qui doivent être supportés les frais d'entretien, et crédit 
affecte à i exécution de ces routes, ibid, — Crédit ouvert pour Tachève- 
ment du système des phares et fanaux, t'ùid. — Somme consacrée à des 
études de chemins de fer, 267* — Les fonds consacrés annuellement aux 
divers travaux ci-de^us mentionnés seront Tobjet d'un budget spécial , 
tbid, — La portion de crédits non employée pourra être reportée à Texer- 
cice suivant, 268. —Adjudication, avec publicité et concurrence, de h 
somme ^e rentes nécessaire pour réaliser ie capital affecté à ces travaux, 
tbid» — Comment ces rentes seront amorties, ibid, «— Radiation, à comp- 
ter du 22 septembre 1&S3, de cinq millions de rentes sur celles rachetés»* 
par la caisse damortisscment, ibid, — Fonds alloués pour l'exercice m^ 
sur les crédits ci-^dessus , ibid^ — Compte annuel à rendre aux Chambres 
de la situation des travaux, 269. — II n*est accordé aux architectes aucun 
honoraire ni indemnité pour les dépenses qui excéderont les devis, ibitL 
{loi du 27 juin i833, n« 238 ). 

TÉLÉGRAPHE. Voyez Lignes télégraphiqaes. 

Tri^or public. Voyez Caisses publiques. 

Tribunaux de commerce. Voyez Actes de société. 

Trois pour cent. Voyez Budget des recettes. 



Vendes. Voyez Pensions» 

Veuves. Voyez Pensions, 

VoiRiK. Voyez Budget des recettes, 

YonvtiES publiques. Voyez Budget de 48S4, Recettes, 
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